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Nous ne seurions présenter cet ouvrage au publie sans demander 
pour lui quelque indulgence. 

Les questions qu'il aborde sont fort complexes ; elles sont repré- 
sentées par une littérature étrangement sbondante ; ellse n'ont guère 
attiré, jusqu'ici, les recherches d'ensemble, et ce n'est pas sans une 
sorte d'effroi rétrospectif qu'on revoit les registres d'archives, les 
piles de Nouvelles Ecclésiastiques ou les recueils de pemphlete qu'il 
& fallu dépouiller pour y apporter quelque clarté. 

Pour comble, cet ouvrage est un mutilé de guerre. Entrepris en 
1909 sur les bienveillantes indications de M. Alfred Rébelliau, À 
était, en juillet 1914, prêt pour l'impression; mais les circonstances 
ent voulu qu'il fût laissé en paye envahi et disparût, dans le pillage 
de la maison qui l'abritait. Nous l'avons reconstitué en partie, 
comme nous avons pu, dans des conditions difficiles, avant, tout 
désireux de faciliter à d'autres chercheurs l'étude plus approfondie 
d'une époque qui représente tant da luttes et 8e lie si fortement à 
toute notre histoire. 








L'histoire de la politique religieuse du cardinal de Fleury suppose 
un examen général du mouvement janséniste au xvine siècle, C'est 
dire que la bibliographie du sujet, pour être complète, exigerait, 
à elle seule, tout un travail spécial, qui rendrait assurément de grands 
services, mais qui dépasserait les limites de cetle étude. Nous nous 
contentcrons dons de l'indiquer sammairement, nous réservant de 
signaler, dans le cours de l'étude, le détail des documents et leur 
valeur. 

Nos sources manuscriles sont surtout empruntéee aux Archives du 
ministère des affaires étrangères et de la Bibliothèque nationale. 
Rlles sont en grande partie représentées par la correspondance, 
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fort active, de Fleury avec ses collaborateurs immédiats, ses émis- 
saires ou même ses victimes, et par les mémaires qu'ont rédigés 
4 son intention des ecclésisetiques somme le cardinal de Bissy, 
l'abbé Vivant, ete... ou des laïques comme Joly de Fleury, d'Argen- 
son, le lieutenant de police Hérault, ete Ce sont ces documents, 
surtout, qui mous ont permis de déméler les directions générales et 
les inspirations de la politique du cardinal-ministre, si souvent 
méconnues et défiguréos par les contemporains. 

Parmi les mémoires, nous avons tout particulièrement utilisé : le 
Journal de l'abbé Dorsanne [29 édition, Rome, 1753), dont nous 
avons pu vérifier, par une confrentation avec les pièces d'archives, 
la remarquable exactitude ; le Journal de Barbier (édit. de la Ville- 
gille, 1847-1849), les Mémoires du marquis d'Argencen (édit. Ra- 
thery, 1859-1867), les Mémoires du président HénaulL (édit. Rousseau 
1911), les Mémoires de Villars (édit. de Vogüé, 1884-1904), los 
Mémoires 8e Nooïïles (édit. Michaud-Poujoulat, 1836), le Journal 
de Mathieu Marais (édit. de Lescure, 1863-1868), Les Mémoires ct 
Lettres du cardinal de Bernis (édit. F. Masson, 1878), les Mémoires 
pour servir à l'hisaire ceclisiaslique pendant le XV11IS siècle, du 
chanoïne Picot (1853-1855), l'Histoire de la Constitution Unigenitus, 
de Lañteau (Avignon, 1737-1738), les Œuvres de d'Aguesseau 
{Parie, 1759-1789), le Caféchisme hislorique el dogmatique sur les 
conleslations qui agitent mainlenant l'Eglise, de Pavie de Fourque- 
vaux (La Haye, 1729), le Journal du concile d'Embrun (attribué 
au Jésuite Montlauzon, 1727), l'Hisioire de la condamnation de 
M. de Soanen, évêque de Senez, de J.-B. Cadry (Amsterdam, 1728), 
La Vie ei les Lelires de M. de Soanen, de l'abbé Gaultier (s. 1. 1760), 
les Œuvres de Golbert, évêque de Montpellier (Cologne, 1740) ; la 
Wérilé des miracles opérés par l'intercession de M. de Paris, de Carré 
de Montgeron (Utrecht, 1737) : l'Abrégé de Phisloire ecclésiastique, 
de labbé Racine (Cologne, 1762-1762); le Précis du siéce de 
Louis XV, de Voltaire ; la Conslilution Unigenitus déjerée à l'Eglise 
universelle, de Nivelle (Gologne, 1757). 

Nous ne pouvons songer à donner une liste, même abrègée, des 
imprimés du temps, tracts et pamphlets constitutionnaires ou anti- 
constitutionnaires, euxquels nous avons été tenu de nous reporter 
et qui, en dehors du courant de documentation suivi, et d'éilleurs 
tort sujot à caution, des Nouvelles ecclésiastiques, n'éclairent, pour la 
plupart, que des points de détail : on en trouvera une indication 
suffisamment abondante el précise dans un ouvrage imprimé à 
Bruxelles en 1739 ot intitulé : « Bébliolhique Jarsénisle ou Catalogue 
alphabétique des livres jansénistes, quesneilistes, balanistes, ou sus- 
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pects de ces erreurs : avec un Traité dans lequel les Cent et une pro- 
positions de Quesnel son quelifiées en détail. Avec des notes criti- 
ques sur les véritables auteurs de ces livres, sur les Erreurs qui y sont 
contenues, # sur les condamnations qui en ont été faites par le 
Saint-Siège, on par l'Eglise gallicane, ou par les évêques diocésains, » 
(Troisième édition, en deux volumes.) 

Nous avons fait un appel constant aux Procès-verbaux des 
assemblées du clergé, à des recucils de documents parlementaires, 
comme les Remontrances du Parlement de Paris, publiées par 
Flammermont et Tourneux, dans la Collection des Documents iné- 
dits de l'Histoire de France (Paris, 1888-1898) et le Fépertaire de 
jurisprudence, de Guyot (Paris, 1781), et eux Archives de la Bastille, 
publiées par Fr. Funek-Brentano (Paris, 1898). 

Nous ne possédons qu'une seule biographie de Fleury, celle de 
Veraque (Hisioire du cardinal de Fleury, 1878), qui emprunte la 
plus grande partie de sa documentation à la biographie manuscrite 
de Rauchon (Bibl. Nat., Nouv, acq. fr., 21795-21797), L'ouvrage 
de Mgr Baudrillert, sur Philippe V ei la Cour de France (Paris, 1900), 
et celui de M. Paul Veucher, sur Robert Walpole el la politique de 
Fleury (Paris, 1925), bien que limités aux questions de politique 
extéricure, apportent de grandes précisions, utiles pour l'histoire 
religieuse. On peut y joindre toute une série de jugements portés 
par les contemporains sur le cardinal au lendemain de sa mort, et 
notamment ; l'oraison funèbre de $. Em. Mgr le cardinal de Fleury, 
par le R. P. de Neuville (Paris, 1743) ; l'oraison funèbre du cardinal 
de Fleury, prononcés au service fait par ordre de l'Université de 
Caen, par M. Vicaire, curé de Saint-Pierre (Caen, 1749) jl'éloge 
historique de M. le cardinal de Fleury, par M. François-Joseph 
Bataille (Strasbourg, 1757) ; l'éloge historique du cardinal de Fleury, 
per M. Fréret, secrétaire de l'Académie des inscriptions [Mémoires 
de cette académie, tome XVI); l'éloge historique du cardinal de 
Fleury, per M. de Mairan, secrétaire de l'AcadEmie des sciences 
(Recueil des éloges de M. de Mairan, Paris, 1747) ; un parallèle du 
ministère du eardinsl de Richelieu et du cardiral de Fleury, par 
François Morenas (Avignon, 1743) ; une lettre (de Fréron) sur 
Yoraison funèbre du cardinal de Fleury (s, 1. n. d.) ; Hétutation d'un 
écrit intitulé : Leitee sur l’oraison funèbre du cardinal de Fleury, 
ou Défense du P. de Neuville (s. !. n. d.); Lettre de M. le marquis 
d'A. au sujet de la même araisan funèbre (s. 1. n. d.) : Réflexions 
d'un jeune étudiant en droit sur la lettre précédente (a. 1. n. d.) ; 
Parodie de l'oraison funébre du cardinal de Fleury (attribuée à 
Crébillon, fils, «. 1. n. d.). 
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Les travaux modernes relatifs aux questions religieues du 
xvan® siècle sont relativement, peu nombreux. Citons : Le Roy, L 
Gallicanisme au XVI1/° siècle : La France el Rome de 700 à 1715 
(Paris, 1892) ; Crouvaz-Crétet, L'Eglice et l'Ælal ou les deux puissances 
au XVII siècle, (Paris 1893) ; abbé Durand, Le Jansénisme au 
XVIIIS siècle et Colbert, évêque de Monipellier, (Toulouse, 1902), 
M. Boutry, {nirigues dl missions du cardinal de Tencin (Paris, 1901) ; 
PM, Masson, Mne de Jencin (3e édit, Paris, 1924); abbé Sicard, 
L'ancien clergé de France (Paris, 1893-1894) ; Bourlon, Ler oasam- 
bites du clergé de France el de jansénisme (Paris, 1909) ; Ingold, 
Rome el France : la seconde phuse du jansériame (Paris, 1901) ; De 
Barthélemy, Le cardinal de Nouilles, archevëque de Paris (Paris, 
1888) ; et surtout Augustin Gazier (1), Hisloire générale du mouve- 
ment jansénisle depuis ses origines jusqu'à nos jours (Paris, Ed. Cham- 
pion, 2 vol. 1922). 

Beaucoup plus riche est la bibliographie relative aux querelles 
parlementaires, ai intimement liées aux querelles religieuses. Il 
nous suffira de rappeler : Glasson, Hislaire du parlement de Paris 
(Paris, 1901) : Essignard, Le parlement de Franche-Comdé, 1674-1790 
(Paris, 1899) ; Dubédat, Hisloire du parlement de Toulouss (Paris, 
1885) ; Michel, Hisloire du parlement de Mel: (Paris, 1849) ; De la 
Cuisine, Le Parlemeni de Bourgogne depuis s0n origine jusqu'à sa 
chute (Dijon, 1867) ; Pillot, Hisloire du parlement de Flandre (Douei, 
1849); Gabawe, Essais historiques sur le parlement de Provence 
(Paris, 1826) ; Saulnier, Le parlement de Brelagne, [Rennes, 1909) ; 
Lemoy, Le parlement de Brelagne el le pouvoir royal au XVLII* aiè- 
cle (Angers, 1909) ; Lemoy, Les remontrances du parlement de Bre- 
dagne au XVITI siècle (Angers, Y909) ; Floquet, Hisloire du parle: 
ment de Normandie (Rouen, 1842). 

On trouvera, enfin, un bon résumé de ces questions dns le petit 
recueil de textes publié par Léon Cahen : Les querelles religieuses el 
parlementaires (Paris, Hachette, 1919) (2). 





41} Nous roue divons do rappeler ki que, pendant de longue années, 
M. Gatier a mis à notre disposition Jos ressources excsptlonnetles do sa biblio 
thèque et les Lrésors de son étonnante érudition. 
(2) Anréviations usfiée 
A. E. Archives du Ministère des Alfaires Étrangéres, Mémoires el documents. 
B. N. Biblioihèque Nalional 
A. B. Archivé do la Bas 
A. Æ. Nouvelles Eerlédestiques. 
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Les contemporains de ces luttes erdentes et les historiens même 
modernes qui les ont abordées ont rarement échappé à la tentation 
de prendre parti, et l'ensemble de cette documentation est comme 
bettu per un flot de passion, 

Nous nous sommes efforcé, pour notre compte, d'observer une 
stricte impartialité et d'opposer, sans prélendre à les juger, les raisons 
d'agir des groupementset des individus. Tout au plus surprendra-t-0n, 
iei ou là, une marque de sympathie à l'égard d'un geste ou d'un 
homme ; mais nous afñrmons que la couleur du parti n'y est pour 
rien ot que seule — il vaut mieux l'avouer — la valeur morale de 
l'homme ou du geste a pu nous induire à laisser percer quelque 
émotion. 


Rabat, le 22 mars 1925. 
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INTRODUCTION 


LA CONSTITUTION UNIGENITUS ET LA POLITIQUE FRANÇAISE 
VERS 1720 


C'est vers décembre 1720 qu'apparaît l'influence de 
Fleury dans la politique du royaume. C'est à cette date qu'il 
entre dans le Conseil de conscience, en même temps que les 
cardinaux de Rohan et de Bissy. l'archevêque de Cambrai 
et l'évêque de Clermont ; il semble même que, dès cette épo- 
que, son action ait été assez nellement dessinée, puisqu'il 
fut, en plusieurs rencontres, le porte-parole du Conseil. 

Janque-là, son rôle était resté fort effacé. Il était, depuis 
1715, précepleur du jeune roi et fréquentait assidüment la 
cour ; mais d’autres influences dirigeaient la politique du 
Régent : nolamment celle du cardinal de Noailles, archevêque 
de Paris, el celle du premier ministre Dubois. Nous voyons 
même Fleury s'étonner et sc plaindre de son isolement, en 
juin 1716, à son ani l'archevèque d'Aix. 

C'est que Fleury passait, dès ce temps-là, pour un fervent 
allié_des Jésuites, un partisan des théories ultramonteines 
el surtout un ennemi du cardinal de Noailles, et cet ensemble 
d'amitits et d'hostilités s'accordait mal avec la politique 
du régent. Pour participer au pouvoir, Fleury ne pouvait 
compter que sur un revirement de cette politique, et c'est vers 
1720 que cet événement se produisit. 
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L'histoïte de cette voltc-face du régent n'est qu'un des 
multiples épisodes d'une histoire auirement vaste et complexe, 
celle de la Constitution Unigenitus. 

La Constitutian. Unigeniluy, publiée en 1713 par le pape 
Clément XL condamnalt cent ne propositions extraites 
d'un ouvrage du P. Quesnel, oraterien : Réflerions morales 
sur le Nouveau Testament. Elle était comme l'aboutissement 
et prétendait être la conclusion de la querelle des Jansénistes 
et des Mslinistes. Elle eppæsait, moins nettement que ne le 
soutenaient ses adversaires, mais sans qu'on pût s'y tromper, 
les doctrines des deux camps : elle laissait entenûre, au dire 
des Jansénistes, qu'on peut, sans aimer Dieu, lui rendre un 
culte qui lui soit. agréable et entrer dans le Ciel sans avoir 
fait acte d'amour sur cette terre, qu'il suffit ordinairement de 
servir Bieu par crainte, que les livres saints sont d’une lecture 
inutile et même dangereuse, etc. ; sans doute n'énonçait-elle 
pas avec cette brutalité des principes aussi audacieux ; mais, 
sclon l'expression du Janséniste Pavie de Fourquevaux, elle 
semblait autoriser « ces manières de penser », Enfin, pour 
les partisans des maximes gallicanes, qui n'étaient pas néces- 
sairement jansénistes, il était impossible d'admettre qu'un 
pape décidât seul de questions aussi graves : accepter la 
Constitution équivalait en somme à reconnaître l'infaillibilité 
pontificale. 

Malgré-toutes les protestations qu'elle soulevait, la Consti- 
tution, demandée par Leuis XIV au pape, eût gardé quelque 
chance d'acquérir force de loi, si le vieux roi n'était mort 
peu de temps sprès sa publication. Louis XIV avait, en.effet, 
assemblé en 1714 les évêques de France pour l'acceplalion 
de l'acte pontifical. et 48 des évêques présents avaient ap- 
prouvé une instruction pastorale, rédigée par un docteur de 
Sorbonne, M. de Targny, qui devait en quelque sorte servir 
de préface à la Buile. Il est vrai que 8 autres archevèques où 
évêques, parmi lesquels le cardinal de Noailles, nvaicat 
refusé leur approbation; mais la Cour leur avait interdit 
d'écrire au pape pour demander des explications, et le Pare 
lement, bon gré mal gré, avait dû enregistrer les lettres paten- 
tes pour la publication de la Bulle, En Sorbonne, la prussion 
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du syndic Le Rouge et des menaces d'exil avaient amené 
la Faculté de théologie à signer une formule d'acceptation. 
Sans doute des résistances s’annoncaient-elles de divers 
côtés ; mais on savait aussi que Louis XIV, toujours plus 
dévôt, était fermement décidé à les briser. Par exemple, au 
momentoüle roitomba malade, i n'était douteux pour personne 
que le cardinal de Noailles ne fût sur le point d'être déposé. 

La mort de Louis XIV ruina ce plan de persécution : « le 
temps de l'aimable Régence », qui vivait surtout d'indiffé- 
rence, mit à la mode la conciliation. Pour apaiser la querelle, 
le rgent entreprit de diminuer la portée dogmatique de la 
Bulle, en obtenant du pape des « explications », une sorte de 
commentaire subtil qui eût permis À toutes les consciences de 
l'accepter : s'est ce que les contemporains dénommérent 
la politique de l'accommodement. 

Les personnalités dont le régent s'entoura dés son arrivée 
au pouvoir étaicnt de vivants résumés de cette tendance : 
le cardinal de Noailles fut placé à la tête du Conseil de con- 
science ; l'abbé Fleury, l'auteur de l'Histoire ecclésiastique, 
du Discours sur l'histoire ecclésiastique et des Jnsfitutions 
des droits ecclésiastiques, remplaça lc P. Le Tellier comme 
confesseur du.roi.; le procureur général d'Aguesseau, qui, 
sous le règne de Louis XIV, s'était opposé aux violences 
constitutionnaires, fut nommé chancelier de France. Une ére 
de pacification religieuse semblait s'annoncer, 

Mais la lutte était déjà trop vive, les camps étaient trop 
tranchés, pour que des compromis fussent assurés du succès. 
Les Jansénistes ou plus simplement les partisans d'un catho- 
IImE Toncrérement dl-comptaient profiter de l'occasion 
pour écraser les Jésuites, et les Jésuites, se sentant directement 
menacés, abordaient la lutte avec résolution. Chaque parti 
désirait farouchement la guetre pour tuer l'autre. 

Aussi la politique du régent produisit-elle l'effet tout opposé 
de celui qu'il aitendait. Tenus en respect par Louis XIV, 
les adversaires avaient paru se calmer : le relâchement de 
l'autorité les jeta de plus belle les uns contre les autres. Dés 
le 2 décembre 1715, la Faculté de théologie de Paris chassa 
Le Rougé; son syndie, et désavoua l'acceptation qui lui avait 
été arrachée ; elle fut aussitôt suivie par d'autres Facultés 
de province, Reims, Nantes, etc. De leur côté, les évêques 
molinistes, qui eompossient la majorité de l'Assemblée du 
clergé, ripostérent par la cchsure de pamphlets jansénistes, 
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comme Le lémoignage de la vérité et les Hexaples. De loutes 
parts surgissaient des mémioires pour l’acceptation pure et 
simple, auxquels les anticonstilutionnaires donnérent Le nom 
de Tocsins, des Réponses, des Lettres au régent, au pape, etc. 
Le public commençait à suivre avec passion ces débats, qui 
grossissaient les différences de doctrine, les amenaient à sa 
portée et réveillaient en lui de vieilles rancunes. 

Dans cette furie de bataille, les pauvres tentatives paci- 
fiques du cardinal de Noailles faisaient trise mine. Il avançait 
timidement que la Constilution n’était pas mauvaise en soi ; 
il craignait seulement qu'on n'en abusâl et sc bornait À deman- 
der au pape des « explications » ; mais, de part et d'autre, 
on raillait sa « route oblique ». L'appui du. régent ne lui 
servit de rien : l'abbé Chevalier et le P. de la Borde, de l'Ora- 
{oire, avaient élé envoyés à Rome pour ebtenir du pape cet 
adoucissement à la Bulle ; à Paris, des évèques avaient été 
convoqués pour déterminer l'étendue de ces explications : 
tout échoua. 

Le pape Clément XI, par un bref du 20 novembre 1710, dé- 
clara qu'il regardait comme une curiosité coupable de chercher 
des explications à la Bulle.Les évêques assemblés à Paris ne pu- 
rent s'entendre. Enfin, la nouvelle même de cette tentative 
provoqua de vives colères parmi les anticonstitutionnaires : 
le clergé du diocése de Paris protestait contre la politique de 
son archevêque, et le clergé de Saint-Etienne du Mont, en 
particulier, dénonçait dans ces essais d'accommodement « une 
méthode selon laquelle on pourrait tout approuver et tout 
condamner »; la faculté de théologie se rendait en corps 
auprès du cardinal de Noailles et l'assurait « qu'elle lui serait 
toujours inviolablement attachée tant qu'il continuerait à 
Fêtre lui-même aux intérêts de la patrie, de l'Eglise et de 
la vérité », ete. Dès février 1717, les conférences pour l'ac- 
commotement étaient interrompues. 

Bien mieux, les anticonstitutionnaires prenaient les devants 
el, pour couper court à toute autre tentative de conciliation, 
faisaient acte formel d'opposition à la Bulle : le 1er mars 1717, 
les quatre évêques de Montpellier, de Mirepoix, de Senez et 
de Boulogne signérent un appel au futur Concile et le noti- 
fièrent le 5 mars 1717 à la faculté de théologie de Paris. Le 
mouvement fut aussitôt suivi par les évêques de Pamiers et 
de Verdun, par le cardinal de Noailles lui-même, par la 
faculté de théologie de Paris, par l'université tout entière, 
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et gagna toute la France. A In fin de l’année, l'appel au Concile 
avait réuni les facultés de théologie de Reims et de Nantes, 
les universités de Poitiers et de Caen, la congrégation de 
Sainte-Geneviève, un grand nombre de Bénédictins de Saint- 
Maur et de Vannes, de Pères de l'Oratoire, de Dominiains, de 
chanoines réguliers de Saint-Victor, de prêtres de la doc! 
chrétienne, de Feuillants, enfin, beaucoup de curés, qui ne 
craignaient pas d'entrer en lutte sur ce point avec leurs évé- 
ques et trouvaient là une occasion d'affirmer les droits du 
second ordre, Le Parlement de Paris, de son côté, s'empressa 
de soutenir la cause des appelants : par exemple, il fit brûler 
par la main du bourreau les écrits de certains évêques conati- 
tutionnaires, une letire de l'archevêque de Reims au régent, 
une autre lettre de l'évêque de Soissons au régent (arrêts des 
19 mars 1718 et 9 août 1719). 

Ainsi, la querelle constitutionnaire prenait une tournure 
nouvelle : i était manifeste que les apposants à la Bulle ne se 
rendraient pas de sitôt, et leur mode de protestation s'accor- 
dait avec les traditions les plus certaines de l'Eglise, puis. 
qu'ils demandaient la solution du débat doctrinal aux déci- 
sions d'un concile œcuménique. L'échec des compromis et 
des explications semblait définitif : le cardinal de Noailles 
lui-même quittait sa route oblique, Quant au pape, loin de 
tenter un apaisement des esprits, il annonçait, le 8 septembre 
1718, par les lettres apostoliques Pastoralis offcii, qu'il sépa- 
rerait « de sa charité et de celle de l'Eglise romaine tous ceux 
qui refuseraient de recevoir la Constitution. » 

Malgré tout, le régent ne renonçait pas encore À l’accom- 
modement. I essayait, par les déclarations royales du 7 octo 
bre 1717 et du 5 juin 1719, d'imposer silence aux deux paris ; 
il êtait la présidence du Conseil de conscience au cardinal de 
Nosilles, coupable de s'être Inissé entraîner à des actes trop 
francs, et il privait des sceaux le chancelier d'Aguesseau, 
qui paraissait approuver la conduite du eardinal. Puis, il 
décidait de faire passer de gré ou de force les explications : 
illes fit adopter par cent évêques de France (13 mars 1720), 
et le cardinal de Nonilles, par un de ces retours qui décon- 
certaient ses meilleurs partisans, les accepta, Enfin, par une 
déclaration du 4 août 1720, le régent, posant en principe 
que les explications avaient rassuré tous les fidèles, ordonna 
que la Constitution serait observée dans toute la France, 
interdit d'en interjeter appel, déeida que les appels ci-devant 
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interjetés seraient regardés comme de nul effet, défendit de 
s'attaquer par les noms odieux de novateurs, de jansénis- 
£es, ete., et de publier aucun écrit contre la Constitution. Les 
lettres de cachet qui suivirent cette déclaration prouvèrent 
qu'elle n'était pas de pure forme. 

La politique d'accoummodement du Régent l’amenait denc, 
en fin de compte, à des résolutions à peu près aussi brutales 
que celles de Louis X1V. Ses raisons d'agir n'étaient pas les 
mêmes de celles du grand roi : assez indifférent aux questions 
religieuses, il désirait surtout la fin d'une lutte qui lui parais- 
sait stérile et dangereuse. En fait, il reprenait, sans réserves 
appréciables, la politique constitutionnaire du régne précédent, 

Mais, soit que le public sentît une main moins ferme que 
celle de Louis XIV, soit que les esprits fussent trop échauffés 
pour éprouver une crainte durable, la nouvelle ettitude du 
régent ne fit pas naître la paix. Îl semble même qu'elle ait 
fourni à la querelle des aliments inattendus, Le rôle d'arbitre, 
assumé par la royauté, était déjà fort difficile entre les consti= 
tutionnaires et les anticonstitutionnaires ; les explications 
l'avaient encore compliqué, puisqu'elles substituaient à ces 
deux grands partis trois nouveaux groupes : constitutionnaires 
irréductibles, accommodants, appelants ; enfin, à la suite 
de la déclaration royale du 4 août 1720, ces trois groupes se 
moreclaient encore : les uns, comme les évêques de Nîmes 
et de Dol, refusaient tout accommodement et ne voyaient de 
salut que dans l'acceptation pure et simple de la Constitution ; 
d’autres, comme le cardinal de Rohan, le cardinal de Mailly, 
le cardinal de Bissy et l'évêque de Soissons, Languet de 
Gergy, acceptaient, en même temps que la Constitution, 
l'instruction pastorale des 40 évêques et le corps de doctrine 
rédigé par le cardinal de Noailles ; le cardinal de Noailles 
acceptait le corps de doctrine et la Constitution, mais il 
rejeait l'instruction pastorale des 40 évêques ; l'archevêque 
d'Albi, les évêques de Bayeux, de Blois, de Tarbes, de Troyes 
et de Rodez n'acceptaient que le corps de dortrine: les 
appelants,de plus en plus nombreux, attendaient qu'un concile 
œcunémique eût décidé des points contestés. Pour comble, 
le Parlement, qui avait été transféré à Pontoise à La suite de 
sa résistance aux projels financiers de Law et du régent, 
ne consentit à enregistrer la déclaration du 4 août que le 
4 décembre 1720, sur Ia menace d'être transféré de Pontoise 
à Blois et la promesse d'être ramené à Paris. Quant au pape, 
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il ne donna nulle marque d'approbation au corps de doctrine 
et le tint pour non avenu, puisqu'il s'abstint, comme par le 
passé, d'adresser des provisions au cardinal de Noailles et 
À tous ceux qui, antérieurement à l'accommodement, avaient 
appelé, On imégine malaisément pareille confusion. 

Après un tel échec des tentatives de conciliation, il fallait 
ou renoncer à faire intervenir l'autorité royale dans les débats 
théologiques où rechercher des solutions nettes. Le régent, 
d'ailleurs oceupé par de graves questions financières et diplo- 
matiques, prit le parti de réduire toute opposition à la Bulle. 

C'est à ce revirement de La politique du Régent que le car- 
dinal de Fleury dut de gagner, vers 1720, quelque influence : 
ses opinions, qui l'avaient fait écarter du pouvoir au temps de 
l'accommodement, l'y ramenaient. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES EXPLOITS DU CONSEIL DE CONScreNcE (1720-1724). 


Les idien de Fleury our la polltique religieuse rers 172. — Le rôle de Fleury dune 1 
Conseil de conscience. — Le Conseil de conscience organe d'imquisition, 
miaktre da due de Bourbon et In Loute-puissance de Fleury ; la persécution 
Jrauote. 








Si l'on en croit certains témoignages, les débuts de Fleury 
ne permettaient pas de prévoir qu'il serait nn jour le rempart 
d'un parti nitramontain et moliniste, Il passait pour avoir 
été le dimiple de Bossuet et s'être montré chaud partisan de 
la déclaration gallicane de 1682 (1) : l'avocat Barbier prétend 
même qu'il avait été u le plus rigide janséniste dans s0n dio- 
cèse » (2), et l'estime que lui garda longtemps Saanen, évêque 
de Senez, autoriserait cette opinion : « Que pensez-vous de 
votre voisin de Fréjus, de sa doctrine, de ses sentiments ? 
demandait un jour à Soanen Nosilles, alors évêque de Châ- 
lons. — On m'a assuré, répondit Soanen, qu'il était thomiste. 
Il a dans ses deux séminaires d'excellents professeurs, et 
deux de mes eurés ont assislé À ses synodes, qui lui ont entendu 
prêcher une fort bonne doctrine. J'ai oui dire que, surtout à 
l'égard du Nouveau Testament du Père Quesnel, il l'estime 
si fort qu'il en avait acheté plusieurs exemplaires et les donnait 
à ceux qui n'avaient pas de quei en faire la dépense, et que, 
sur les premiers bruits qu'on voulait y mordre, il avait dit 
à ses prêtres qu'il voulait l'examiner lui-même en rigueur 
théologique ; et que l'ayant fait, il n'y avait rien trouvé de 
mauvais, mais l'avail jugé très propre pour des ecclésiastiques, 
plein des vérités de la religion, qu'il n’en connaissait pas de 
plus propre à convainere l'esprit et À toucher le cœur. » 
Îlesf vrai qu'à ectte déclaration de Soanen, Noaiïlles, plus 





{1} CL Aérègé de l'Histoire ecellsioatique (Utrecht, 4789), p. 612. 
(2) Baunien, Journal, 1, 418-414. 
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averti, répliquait : « Vous vous y trompez, Monseigneur, de 
toute la tête. Nous avons fait notre licence ensemble. Il est 
moliniste à vingt-quatre carats (1). » 

Ces documents sont assez vagues et, du reste, fort sujets à 
eaution. C'est un jeu facile et un procédé courant de polémique 
de chercher dans le passé des hommes d'Etat des contradic- 
tions et d'opposer Le libéralisme de leurs premières tendances 
aux rigueurs de leur politique. Puis, au temps où Fleury 
fréquentait Bossuet ou Soanen, la querelle constitutionnaire 
n'était pas commentée : or, la publication de la Bulle a boule- 
versé la composition des partis religieux ; tel prélat qui pen- 
chaît au jansénisme et au gallicanisme avant 1714 a refoulé 
ces préférences devant les violences anticanstitutiannaires, 
les mennces de schisme, les révoltes ouvertes contre le pape 
et le roi. 

Si rien ne prouve de façon certaine que Fleury ait êté, com- 
me dit Barbier, le plus rigide janséniste dans son diocèse, il 
est sûr, du moins, qu'il changea de bonne heure d'opinion et 
qu'il mauifesta très tôt son attachement à la Bulle (2}. C'est 
à la protection d'un Jésuite, le P. Tellier, qu'il dut être nom- 
mé précepteur du jeune roi (3). Une fois la cour, il ne cessa 
de témoigner son horreur des disputes jansénistes ct les 
craintes que lui inspiraient les faiblesses de la royauté : en 
juin 1716, il déclarait à son ami l'archevêque d'Aix que a le 
papeseul pouvait rétablir par sa fermeté ee que le feu roi avait. 
fait ; que M. le duc d'Orléans était faible et sans zèle pour la 
cour de Rome ; qu'il sentait bien qu’on le souffrait avec peine 
dans sa place de précepteur, et qu’on craignait qu'il n'inspi- 
rât au jeune roi les sentiments de Louis XIV. I voulait 
faire croire à M. l'archevêque d'Aix que, pour pou qu'on lui 
donnât du dégoût, il se retirerait ; mais, en même temps, il 


{1j Vie de Soanan, 1, 75, note a 

(2) Le 17 octobre 1713, Fleury, alurs évèçue de Fiijus, écrivait à Naailes : 
« Je ne puis différer plus longicreps. Manseigneur, à me réjouir avec V. Em. de 
son mandement contre la livre du P. Quesnel que je viens de recevoir, Colte 
impatience À vous soumettre à Ia décision du pape avant que sa constilulion 
ait été reçue daps ln lormos marque si fort la candear et La bonne foi de V. Em, 
dont Je n'avais jamais douté, qu'elle doit lui falro ua boaneur infini... (B. N. 
me fr vol. 23218). Cela n'empêche pas les Nouvelle Ecelisiastiques de préc 
tardro que Fleury n'a publié el fait recevoir Ia Constitution dras son dlockre 
que «relalivement aux explications du clergé et à dos particulières pour mettre 
À cauvert la salue dostrine (1746, pe 25). 

49) Donsansr, Jeurna, 1, 220, 
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avouait que les amis des Jésuites l'excitaient à tenir bon, l’assu- 
rant que je pape le seconderait et que les évêques ne lui man- 
queraient jamais. Il ajouta qu'actuellement on attendait avec 
impatience des nouvelles de Rome: que c'était là toute la 
ressouree ; que si le cardinal de Noailles ne souscrivait pas à ce 
que le pape lui prescrivait, Sa Sainteté ne risquait rien à 
l'excommunier ; qu'elle le devait faire, attendu que par le refus 
cette Eminence se séparerat du corps des pasteurs (1) ». 

Dans cette prétendue conversion, les contemporains n'ont 
voulu voir qu'une manœuvre d'ambition (2). Îl est vrai — 
et nous aurons bien souvent l’occasion de le constater — que 
Fleury, sous sa timidité, aimait le pouvoir avec passion, et il 
est possible que ses idées religieuses n'aient guère résisté 
aux intérêts de sa vanité, Il est non moins vrai que cette atti- 
tude eonstitutionnaire convenait mieux que la révolte jansé- 
niste à son tempérament : ce vieux prélat d'humble origi- 
gine (3), insinuant, patient, plus têtu qu'actif, ennemi du bruit 
et de la dialectique, de courte vue, mais de sens solide, n'était 
guère porté vers les batailles théologiques : s'il a lutté, c'est, 
nous le verrons, en ministre plutôt qu’en pasteur, et dans la 
seule intention de faire cesser la lutte. Dès le début du règne 
de Louis XV, sa finesse naturelle, si apparente dans les yeux 
bleus légèrement plissés et dans les lèvres pincées (4), avait 
cru reconnaître de quel côté se trouvaient les chances de vic- 
toire : ambition personnelle, amour de l'ordre et de la paix, 
attachement sincère à l'unité et à la stabilité de l'Eglise, 
tout le poussait à prendre parti pour la Bulle, et l'entêtement 
doucereux que révélent son front bombé, son visage carré, 
toute sa personne calme et ferme sous les longs cheveux 
blancs, devait le maintenir dans cette politique, 

Ses desseins, vers 1716, paraissent même plus rigoureux 
que ne seront ses actes. Etroite alliance avee les Jésuites, 
absolu dévouement à la cour de Rome, désir de voir le cardi- 
anal de Noailles excommunié, ce sont là les propos d’un homme 
qu'on n'a pas daigné appeler encore au pouvoir et dont les 
idées politiques n'ont pas subi l'épreuve des réalités. Sans 
doute verrons-nous bientôt cette âpreté s’atténuer. 












U) Dose, Jours 1, 275. 
€) Bazas, Journal, 1 419-416 et 491, 

G) li élit né er 4653. Son père était receveur des tailles à Montpelier, 
4) Ge, so portrait peint par Riraud, musée d'Etat de Budapest, 
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C'est par la politique religieuse que Fleurÿ aborde le 
pouvoir, 

Le Conseil que le rêgent avait institué « pour les affaires 
de la Constitution » el qui prit le nom de Conseil de conscience 
comprenait à ses débuts des Jansénistes plus ou moins accusés 
comme Noailles, Dorsanne, Pucelle. 1] [ut renouvelé en 172 
et se composa des cardinaux de Rohan et de Bissy, de Duboi 
de l'archevèque de Cambrai, de l'évêque de Clermont et de 
Fleury (1). 

Fleury domina tout de suite dans celte assemblée purement 
ecclésiastique. Son titre de précepteur du roi lui cunférait 
ane autorité particulière : on le savait ami des Jésuites et 
soutenu sous main » par le prince de Conti, le duc du Maine, 
le maréchal de Villars ; son âge, ses qualités diplomatiques, 
son ardeur à servir la cause de la Constitution le distinguaient 
de ses confrères, plus timorés, comme Rohan, muins politi- 
ques, comme Bissy, ou trop intéressés, comme Dubvis. Pour 
ces raisons diverses, c'est lui que le Conseil charge de conduire 
les négociations délicates (2), de rédiger les lettres impor- 
tantes (3). Si par hasard on combat ses avis, ce vieillard, de 
naturel aimable et courtois, s'emporte, argumente avec rudesse, 
et il arrive le plus souvent qu'on lui cède (4). Si bien que 
la politique du Conseil de conscience, à partir de 1720, peut 
être regardée, dans son ensemble, comme l'œuvre personnelle 
de Fleury. 

Cette politique s'accorde, du reste, avec œ que nous savons 
déjà des conceptions de Fleury : elle considère le cardinal de 
Noailles comme le centre même des débats religieux qui tour- 
mentent le royaume ; elle se propose avant tout d'inmobiliser, 
de réduire au silence le vicil archevêque. Puisque Noailk 
s'entête dans ses projets d'accommodement, on agira comme 






















U) Ct Donsaxuz, Juurnul, 11, 97. — Villars (Mémoires, IV. 228) préteud que ve 

Conseil comprenait Les cardinaux de Bluey, de Rohan, de Gesvrer, Dubyis, Fleur 

ri l'üvêque de Nanter, L'autorité de Dorsanae est plus certaine que cellede Vars. 
12) CL Dansaxnz, Journal, 11 
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'iln'existaiL pas, on réglera sans lui et contre lui les questions 
ecclésiastiques et jusqu'aux moindres affaires du diocèse. 
Si quelqu'un s'en étonne et réciame plus de précautions, 
Fleury « s'élève avec chaleur contre cette proposition el pré: 
tend qu'il est de bonne politique de ne point garder de ména- 
gements avec les héréliques ou, pour se servir d'un Lerme 
Elus doux, avce ceux qu son à la Lôle d'un parti opposb À 
ise el à l'Etat » (1). C'était là jeter comme un interdit 
sur les fonctions archiépiscopales de Noailles et lui donner 
un avant-goût de l'excommunication, 

En méme temps qu'il déclare cette guerre, Fleury s'assure 
des alliances, el celle qu'il recherche avec le plus de soin, c'esL 
l'alliance des Jésuites. Il leur fait toutes sortes d'avances : 
quand l'abbé Claude Fleury, confesseur du roi, démissionne 
à cause de ses infirmités et de son grand âge, Fleury patronne 
la candidature d'un Jésuite, le P. de Linières (2); il prend 
discrétement fait et cause pour un professeur du collège des 
Jésuites de Vannes, accusé d'avoir, pendant l'absence de son 
évêque, dicté à ses élèves des propositions subversives (3). 

Enfin il ne ménage pas son appui aux évêques molinistes : 
par exemple, quand l'évêque de Soissons, Languet, pose sa 
candidature à l'Académie française, il trouve le moyen de la 
faire triompher, malgré l'opposition vigoureuse de l'évêque 
de Blois, qui craignait de voir Languet apporter à l'Académie 
< ie prurit qu'il avait de parler des ailaires présentes de 
l'Eglise » (4). 

Débarrassé des hésitations et des résistances du cardinal de 
Noailles, assuré du secours des Jésuites et des évêques moli- 
sistes, Fleury entreprend alors, à la tête du Conseil de con- 
science, une lutte directe contre les ennemis de la Consti- 
tation, H.s'attaqne d'abord à la Sorbonne : en majorité jansé- 
niste, la faeulté de thévlogie avait exclu de ses assemblées 
un certain nombre de docteurs, trop constitutionnaires à 
son gré : un ordre royal cassa celte décision et fit rentrer les 
docteurs exclus ; la faculié, on le pense bien, n'obéit pas sans 
prolestalions, et celic atlitude « échauffa fort + Fleury ct 
ses collègues du Conseil de conscience ; ils voulaient que le 











(3) CL Donsawne, Journal, 1, 61. 
U Vasans, Mémoires, I, 224, et Danmixsr, Jauraal, 1], 110. 
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retour des docteurs exclus s'opérât sans que la faculté eût 
au préalable le droit de « délibérer » ni même « d'opiner ». 
Le cardinal de Noailles, pour tout arranger, fit proposer à 
Dubois Ia suspension provisoire des assemblées de la faculté : 
le régent, toujours docile aux conseils de modération, se 
rangea à cet avis: mais Fleury et ses amis lui « remontrèrent » 
l'imprudence nouvelle qu'il allait commettre : suspendre les 
assemblées, n'était-re pas « punir la faculté entière, et donner 
atteinte À l'autorité du roi en cédant en quelque manière à 
la vivacité des docteurs soulevés contre les derniers ordres 
du roi » ? Il fallait, au contraire, convoquer une nouvelle 
assemblée de la faculté et réserver aux docteurs exclus une 
réception digne de leur altachement à la Constitution, Ea fin 
de compte, le parti de Fleury l'emporta : le syndic Jollain, 
trop indépendant, fut déposé et remplacé par le docteur 
Romigny, connu pour ses opinions malinistes (1). 

Malgré tout, Fleury devait garder de cet incident le souvenir 
d'une victoire difficile. Le régent avait déclaré au cardinal 
de Noailles lui-même qu'il était étranger à cette persécution 
méthodique ; il s'était étonné que, sans le consulter, on se 
fat servi de son nom pour intimider la Sorbonne (2) : son 
Hbéralisme persistant compromettait l'influence, toute fraîche 
encore, de Fleury. 

C'est par là, sans doute, qu'il faut expliquer le semblant 
de fuite de Fleury, en août 1722. Le lundi 17 août, au matin, 
le jeune roi attendit en vain son précepteur : on apprit bien- 
tôt que Fleury était parti en chaise pendant la nuit ; « tous 
ses domestiques étaient eonsternés, et on ne savait où il était 
Le bruit courut qu'il avait été enlevé. Maïs une lettre qu'il 
avait laissée pour le régent donnait comme motif de ce brus- 
que départ la disgrüce récente du maréchal de Villeroy, 
gouverneur de Louis XV, et les courtisans qui paraissaient le 
mieux instruits de ses intentions affirmaient « qu'il ne rentre- 
rait point en cour, que le prince régent n'eût fait revenir le 
maréchal ». Le règent ordonna tout de suite des recherches ; 
elles révélérent que Fleury avait pris la route d'Orléans ; 
M. des Forts, lancé à sa suite, le trouva à Couison, chez 
M. de Basville, et, si l’on en croit Mathieu Marais, rapporta, 











{9 Donsauwe, Journal, 11, 68 et 
toire evelisiastique du xvait aiécle, 4 mOBL 
{3 Donsawre Journal, 11, 99-08. 


cor, Mimoirre pour tersir à Phi 
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en même temps qu'ane promesse de retour, une lettre d'exeu- 
ses puériles au roi : Fleury prétendait cette fois qu'il était 
parti à cause d'un mal de tête et parce qu'il craignait qu'on 
ne lui donnât pas de congé. An cardinal de Rohan, il avoua, 
d'autre part, «qu'il s'était trouvé dans une agitation si grande 
qu'il n'était plus À lui, et qu’il avait besoin de ce repos pour 
faire des réflexions sur l'état où il sc trouvait». Le roi écrivit 
à son cher précepteur de se guérir promptement, « parce qu'il 
avait affaire de lui », et, le 18 août, sur les 9 où 10 heures du 
ioir, l'auteur de ce « tour d'écolier » rentra à Versailles (1). 

Les prétextes de cette fugue ne frent illusion à personnt 
précepteur et gouverneur étaient brouillés depuis longtemps, 
et il semble bien qu'à son retour à Versailles, Fleury n'ait 
tenté sucune démarche en faveur du maréchal de Villeroy (2): 
quant au mal de tête, à « l'agitation si grande », c'étaient Hi 
de pauvres raisons, par où Fleury lui-même semblait indiquer 
qu'il en fallait chercher d'autres. Dubois nota «la malice noire 
qui était dans cctte retraite » (3) ; le régent, lui non plus, ne 
Sy trompa point, et Mathieu Marais, non sans Vraisem- 
blance, lui prête ce dilemme : s'il puit l'évêque, on dira qu'il 
ête au roi tous ceux qui le pouvaient instruire et avaient sa 
confiance : s’il ne le puit pas, on dira qu'il le craint ou qu'il 
est d'accord avec lui (4). 

En réalité, Fleury venait tout bonnement de reprendre à 
son compte la traditionnelle tactique des favoris impatients 
ou menacés : sûr de l'affection du jeune roi, il jouait la démis- 
sion et comptait sur ectte feinte pour étendre et consolider 
son pouvoir. La faiblesse an régent lui donna raison, et le 
Conseil de conscience apparut mieux que jamais comme 
l'instrument de la politique religieuse de Fleury. 





. 
.. 


Fleury reprit au point où il l'avait laissé son système de 
faveurs et de persécutions, Un peu plus d'audace seuiement 


{1} CI, Donsanne, Journal, I, 136: Mathieu Mars, Mémoires, 17 août 
1722 et sq. 

€4 Donsane, Journal, 1, 1 

{Gi Mathieu Mans, Mémoires, 

(6) Hhidem. 





920 et aq. 
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signala son retour : fort de l'épreuve de son crédit, l'ancien 
évêque de Fréjus Slargissail son rôle et départageait plus 
franchement ses amis el ses adversaires. 

Ses amis, c'étaient toujours et avant tout les Jésuites. 

| Sans doute protestait-il qu'il n'était point leur allié « plus 
qu'il ne convenait » (1) ; mais il sentait en eux une Lelle force, 
il voyait si bien que leur intérêt les liait au triomphe de la Bulle 
qu'il les soutenait en toute occasion. 

On s'en aperçut notamment à propos de la nomination du 
B. de Linières comme confesseur du jeune roi. Le cardinal 
de Noailles, qui avait patronné la canditature d'un Oratorien, 
le P. Chuperel, voulait au moins obtenir du P. de Linières qu'il 
signât un acte de soumission à la doctrine de l'Assemblée du 
clergé de 1700 ; M. Polet, euré de Saint-Nicolas du Char- 
donnet, fut chargé de la négociation ; il porta l'acte en ques- 
tion au P. de Linières, qui l'accueillit sans révolte, promit d'y 
réfléchir et s'empressa de le communiquer au Conseil de 
conscience. Fleury, conne à l'ordinaire, prit l'affaire en imains 
et, par l'intermédiaire de la maréchale de Grammont, nièce du 
cardinal de Noailles, fit tant qu'il intinida le Vieil archevéque : 
il lui représenta qu'il élait en train de « brimer » Le 
même : pourquoi exigerait-on du confesseur du roi une signa- 
ture qu'on ne demandait à personne? 11 blâma aussi la conduite 
que le cardinal « Lenait à l'égard des Jésuites » et lui rappela 
« qu'il ne lui convenait point d'interdire un eorps entier aussi 
considérable que celui-là r. Et Noailles, comme toujours, 
finit par céder, donna ses pouvoirs au P. ile Linières, sans au- 
tres conditions que quelques vagues promesses (2). Gros succès 
pour les Jésuites et pour Fleury : à l'abbé Claude Fleurs, 
gallican farouche et de goûts jansénistes, succédait auprès 
du roi un jésuite imposé sans réserves par l'ancien évêque de 
Fréjus ; le roi n'entendrait plus désormais que des voix consti- 
tutionnaires. Au demeurant, Fleury ne s'en tient pas à cette 
marque de faveur : vers la fin de l’année 1723, il soutient contre 
les universités de Reüns et de Paris les Jésuiles, qui voulaient 
entrer à l'université de Reims (3) ; un peu partuut, il pousse 
en avant les Jésuites, missionnaires audacieux de [x Bulle 
Unigenilus, 

















O5 Dorsaxxr, Jauranl, IL, 154 
4} Donsauxt, Journal, If, 154-154, 
(3 Donsaxxe, Journal, Il, 181. 
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I suffit, par ailleurs, d'être constitutionnaire militant 
pour s'attirer la protection du Conseil de conscience et de 
Fleury. Les procédures s’arrétent, les lois Héchissent en faveur 
des habiles « qui conservent des liaisons secrètes avec M. l'évé- 
que de Fréjus ». Un de ceux-là,curéde Vendôme, se croyait en 
droit « de tout brusquer dans la ville, de s'élever contre son 
évêque et de vivre à sa volonté » ; il comparaît devant l'offi- 
cialité, qui l'avait déjà interdit : Fleury obtient de M. de Mau- 
repas l'ordre de faire cesser les poursuites ; l'évêque de Blois 
protesie auprès du régent, qui convient que l'ordre donné 
par M. de Maurepas est « insensé », déclare que « le cardinal 
de Bissy et l'évêque de Fréjus ne sont pas raisonnables » et 
promet de faire lever l'ordre donné. Mais le due d'Orléans 
avait laissé prendre au Conseil de conscience tant d'autorité 
que son intervention personnelle risquait fort d’être vaine : 
«le contre-ordre ne venait point. ; tout le mois d'août 1723 
se passa en invectives de S. A. R. contre le cardinal de Bissy 
et l'évêque de Fréjus. » On répondit nettement au régent 
«qu'il serait honteux au Conseil de conscience de se rétracter », 
et l'affaire fut simplement étouffée (1). 

Ainsi, le régent lui-même, en présence du moindre cas 
d'espèce, est désarmé et doit se contenter de compromis. 
Aux hésitations du pouvoir royal, Fleurÿ oppose et substitue 
une politique persévérante et discrète, toute tendue au triom- 
phe de la Constitution ; i groupe aulour de lui les eonstitu- 
tionnaires de tout ordre, soutient les curés cantre leurs évé- 
ques, sacrifie les règles de la hiérarchie et l’ordre intéricur 
des divcèses aux intérêts de sa cause. La Bulle s'était jusque- . 
là maintenue plutôt qu'imposée ; la mort de son auteur respon- 
sable, Louis XIV, avait compromis sa vigueur ; des accom- 
modements, des explications, des réserves de toutes sortes 
menaçaient son intégrité ; il fallait, pour lui rendre sa valeur, 
mieux que des coups de force : une main de prélat, habile À 
FE autour d'elle tous les éléments intéressés à son succi 
D'officielle qu'elle était, la question de la Bulle redever: 
eury, surtout religieuse ; du pouvoir royal elle passait 
aux mains d'un véritable chef de parti, plus ferme dans ses 
desseins, plus riche de stratagèmes, plus libre de soucis exté- 
rieurs, 

Une véritable Inquisition — c'est le terme dont se servent 















SusanrB, Journal, Il, 180-149, 
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les contemporains — s'organise par toute la France sous 
l'impulsion de ce vieillard paterne. Elle favorise ou persécute 
les particuliers, selon qu'ils sont ou non constitutionnaires ; 
elle impose son empreinte sur les événements les plus insigni- 
fiants ; elle s'attache à connaître dans les recoins de leur vie 
les candidats aux moindres fonctions, en vue d'épurer le 
clergé, la magistrature, les services publies (1). Elle se pro 
posé, en somme, d'assurer le succès de la Bulle par une main- 
mise sur les individus, plutôt que par des mesures d'ordre 
général, et Fleury, jusqu'au bout de sa carrière, conservera 
ces nabitudgs policières, ce goût des interventions isolées 
et ‘discrètes, cefle” préférence pour les combats dans 
l'ombre: 

Cette inquisition est même si pointilleuse que ses suspicions 
sont très souvent fondées sur de simples apparences, sur des 
potins ou des calomuies, Par exemple, M. de Blanemesnil, 
avocat général, obtient la permission de vendre sa charge 
4 M. Le Nain, et cette nouvelle provoque aussitôt « un orage » : 
Fleury s’écria « qu’il en était fait de la Constitution ; que le 
Parquet allait être totalement janséniste par le crédit que 
Mas Le Naïu auraient sur son esprit », et la charge d'avocat 
général fut donnée à M. Talon. Quand M. Le Nain demanda 
des explications, il découvrit, au cours d'une audience que lui 
avait accordée Fieury, que « le principal grief consistait dans 
des assemblées que tenait sa grand'mère ». Or, la grand'mère 
de M. Le Nain était morte depuis quinze ans (2). 

Les timides, les indécis, les ambitieux, nombreux en tout 
temps, ne devaient guère tarder, sous un tel régime, à consti- 
tuer une majorité favorable à la Bulle. 








*. 





Ce pouvoir de Fleury, en quelque sorte occulte, né de 
l'adresse et de la persévérance plutôt que de la confiance, 
grandit Lout d'un coup à Ja mort du régent. D est probable 


(1 Cf. p. ex, l'affaire de la communauté de Saints-Aure, Donsanxe, Jour- 
nel, LL, 182 

Gi Donsaxxs, Journal, IT, 188189. Cf. de même, au sujet de Ia nomination 
de M. Henry, cum professeur de Lange hi 
Journal, 1, 490. 
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qu'avec un peu d'andace Fleury eût pu, dès ce moment-là, 
se faire nommer premier ministre et, si l'on en croit Barbier, 
les Jésuites lui « lavèrent la tête » pour avoir laissé « échap- 
per cette place » (1). 

F Faut-il admettre qu'il manqua de décision, qu'il se laissa 
devancer par les intrigues du due de Bourbon (2) ? Ou bien 
jugea-t-il qu'il valait mieux attendre (3) ? H est dificile de se 
prononcer sur ce point, et l'on peut tout aussi bien supposer 
qe, surtout rompu aux négociations ecclésiastiques, habitué 
aux luttes d'influence plutôt qu'aux responsabilités d'un 
pouvoir public, pe 
politique, se plaisait dans le huis cles des conseils, préférait 

la réalité d’une autorité sans éclat à des honneurs ineMcaces 

et fragiles. 

En tout cas, Fleury exerça, sous le rainistère du duc de Bour- 
bon, une action aussi forte et constante que si lui-même avait 
ét ministre. 11 restait le maître dn Conseil de conscience, il 
cntrait au Conseil d'en haut. ere ne voyait que par les yeux | 
de son a préergenr à « quand quelque Chose réussissait, c'était » 
toujours M. de Fréjus qui en avait donné le conseil, tandi 
que M. le duc était chargé dans le privé de toutes les ini 
quités » (4). Tout borné et brutal qu'il fût, le due de Bourbon 
sentait que son crédit dépendait du prélat : il eut, au moins 
à ses débuts, l'habileté de lui témoigner « sa reconnaissance » ; 

il lui laissa le soin de diriger seul les affaires de l'Eglise, décla- 
rant « qu'il n'y entendait rien et qu'il en avait abandonné la 
conduite à ce prélat » (5). 

Au vrai, le due de Bourbon était loin d'approuver en tous 
points la politique religicuse de Fleury : en plus d'une rem- 
contre, il découvrit des sentiments fort opposés à ceux de 
l'évêque et traversa ses projets. Ce n’est pas que ce chasseur 
ait sur « les matières de La Bulle » des idées bien nettes ; mais 
il tient si fort au pouvoir que les audaces de Fleury, quand il 
en comprend la portée, l'effraient : il consulte alors son entou- 
rage, les gens du roi, des prélats alliés de Fleury, mais plus 
prudents, et rappelle, du mieux qu’il peut, Fleury à la modé- 








(1) Banatsn, Journal, J, 812-313. 

(2) C'est Y'asis de Barbier, loc, ait, 

(3) C'est l'avis de M. Carré (His de France, Lavissp, & VILL 2, p. 7 
Mämoirer, 1, 50. 

Journal, LA, 402 
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ration (1). Ainsi, en décembre 1723, Fleury essaie de » faire 
revivre » une déclaration sur la juridiction, qui avait été de- 
mandée par la dernière assemblée du clergé et dans laquelle 
le due d'Orléans avait vu «un projet fou et insensé » : le due de 
Bourbon demande leur avis aux gens du roi, communique 
au clergé leurs « difficultés », ut l'on n'entend plus parler de 
la déclaration (2). En juin 1724, le due de Bourbon refuse 
encore, malgré Fleury, de laisser publier un décret de l'Inqui- 
sition contre la lettre des sept évêques, sous prétexte que le 
tribunal de lInquisition n'est pas reconnu en France (3). 
En juillet 1724, Fleury propose au Conseil de conscience qu'un 
serment de soumission à la Bulle soit exigé des candidats de 
la maison de Sorbonne : « lersque M, le duc l'entendit, il 
fut étonné ; il regarda le cardinal de Hohan pour voir s'il 
approuvait la proposition de M. de Fréjus. Comme elle parut 
n'être point du goût de ce cardinal, le prince se déclara 
contre elle, et elle échoua » (4). 

Il est aisé de remarquer qu'en l'occurrence Fleury dépassait 
les limites ordinaires de son activité, Jusque-là, il avait paru 
procéder uniquement par conversions individuelles, par pres- 
sions isolées ; mais voici qu'à la mort du régent une autorité 
nouvelle lui est reconnue et qu'en vertu d'un rare privilège 
cette autorité n’entraîne nulle responsabilité personnelle : 
l'évêque agit, le ministresanctionne. Comment, sous le couvert 
d'un tel avantage, résister au désir d'élargir son œuvre, de 
hâter les résultats, de transformer la guerre de partisan en une 
campagne organisée ? Déclaration sur la juridiction, laisser- 
passer accordé aux décrets de l'Inquisition, obligation de 
jurer fidélité à la Bulle, ce sont là des mesures générales qu'un 
ministre devait redouter, mais dont Fleury, à l'abri dans la 
coulisse, étôfferait volontiers su politique. Et c'est sans nul 
doute parce qu'il aperçoit le rôle ingrat et dangereux qu'on 
lui réserve, que le duc de Bourbon surmonte sa timidité de 
eourtisan et s'efforce d'enrayer ces tentatives. 

Pour tout le reste, tant que Fleury se contente de victoires 








(1) Où pourrait, sans uvraisemblance, allribuer ces résistances à le marquise 
de Frie, qui détestait l'autorité de Flcurÿ ; mais nous n'avons trouvé aucun fait 
qui peritetle d'affirmer son intervention en ces affaires. 

42) Donsanne, Journal, 11, 172 et 108. 

49) Donvavne, Journal, 1, 207. — À le mort de Clément XI, seyt éviquer 
avaient écrit au nouveau pape pour lui signaler lea dangers de la constitution. 

4) Doxsawne, Journal, Ll, Ut, 
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particulières, le duc de Bourbon s'interdit d'intervenir. 
Même s’il n'approuve pas les délibérations du Conseil de con- 
science, « il s’y livre lotalement, ne voulant point faire de 
paine à M. de Fréjus » (1). Si le Parlement sollicite son appui 
dans une affaire où son avis risquerait de heurter celui de 
Fleury, il donne au premier président toute liberté d'action, 
mais il reste entendu que tout se passera « à son insu ét sans 
sa participation » (2). Le duc de Bourbon, pour rester ministre, 
avait fait le sacrifice des fonctions les plus délicates de son 
ministère, 

Fleury peut ainsi développer à l’aise sa politique et multi- 
plier sans résistance ce que Dorsanne appelle « les exploits du 


qui se rapporte à la vie religieuse du royaume subit son con- 
trôle. Les arrêts du Conseil d'Etat sanctionnent régulièrement 
les vœux du Conseil de conscience : par exemple, en décem- 
bre 1723, un arrêt du conseil d'Etat condamne la lettre des 
sept évêques an roi (4) ; en septembre 1724, un autre arrêt 
condarane les remontrances adressées par l'évêque de Montpel- 
lier au roi sur la paix de Clément IX;unantre encore condamne 
une lettre de M. Duguet à l'évêque de Montpellier (5). 
L'influence du chef de parti se transforme peu à peu en auto- 
rité officielle, et les exploits du Conseil de conscience devien- 
nent les exploits du Conseil d'Etat. 

La persécution sévit de plus en plus dans les provinces. 
Partaut, des protégés de Fleury, en son nom et sur ses indi- 
cations, luttent pour sa cause, qui est celle de la Bulle. À Lyon, 
l'archevêque fait signer « publiquement un nouveau formu- 
laire par les communautés et même par les particuliers » (6). 
A Montpellier, le chanoine Joubert est chargé de soulever 
le clergé contre le plus ardent des évêques jansénistes, Colbert : 
Joubert veut, par exemple, empêcher le chapitre d'assister à 


un Te Deum où Colbert devait officier, et il donne pour rai- ‘ 


son « qu'on est convenu avec M. de Fréjus qu'on ne communi- 


U) Donsunre, Journal, 1], 214. 
{3 Donsinux, Journal, 1] 308 et «q. 
(9) Dontumne, Journal, 11, 495. 
{4 Donsinrz, Journal, II, 192, 
Journe, IL, 195. 
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querait point in divinis avec M. de Montpellier, hors de 
l'Eglise catholique » (1). 

Les congrégations, on le pense bien, n'échappent pas à ce 
régime de surveillance et de compression : dans l'assemblée 
générale de Saint-Lazare, en août 1724, « pour disposer les 
esprits à l'acceptation de la Bulle », le général de la mission, 
M. Bonnet, « s'échappe jusqu'à dire que M. de Fréjus lui a 
remis toute l'autorité du roi, pour le bien comme pour le 
mal » (2). Intervenant personnellement, Fleury écrit au P. de 
la Tour, général de l'Oratoire, pour se plaindre « de ce qu'il 
se trouve des Pères dans la maison de Saint-Honoré qui n'ont 
jamais voulu signer le formulaire » (3) : à écrit dans le même 
sens au général des Feuillants pour faire signer le formulaire 
à Dom Georges de Sainte-Marie, lecteur en théologie dans la 
maison de Saint-Bernard, et Dom Georges, ayant refusé, 
est relégué au Val (4). 

Il n'est plus question d’accommodements ni d'explications. 
On en revient à faire signer le formulaire. On veut réduire au 
silence les opposants et constituer une majorité certaine d'ac- 
ceptants, C'est, en somme, vers 1724, la continuation de la 
politique inaugurée en 1720 par le Conseil de conscience : 
elle s’est seulement élargie et renforcée, elle déborde hors de 
V'archevêché de Paris, elle met à la portée du Conseil de 
conscience des ressources tous les jours plus variées et prend 
une allure de plus en plus officielle ; enfin, elle se concentre 
de plus en plus dans la personne du patient vieillard, à qui sa 
finesse naturelle et son expérience d'ecclésiastique avaient. 
révélé le danger des mesures générales et la facilité des con- 
versions particulières. 

Notons que, dés cette époque, la politique de Fleury 

; commençait de porter ses fruits. Nulle protestation bruyante, 
{ nul désordre flagrant ne signalent la fin de la régence et les 
| débute du ministère de Bourbon, Le parti anticonstitution- 
naire semble se désagréger sous les coups sourds du Conseil 
de conscience : les défections se multiplient, l'ardeur à la 
lutte s'éteint, une inquiétude saisit les partisans, dont le chef, 
le cardinal de Noailles, a perdu tout prestige. En revanche, 


U) NE, 1436, juio 4724. 
2) Donne, Journaï, I, 227-290 ; N. EL, 1, 140-164, 29 août 1724. 
(a) X. E. 1, 446, sept. 1744. 
Ga) NE, À, &66, sept. 4724. 
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le parti constitutionnaire s'organise, suit avec persévérance 
une tactique bien arrêtée et se groupe fortement autour d'un 
chef résolu et puissant. 

Sans doute subsiste-t-il des opposants irréduelibles, comme 
l'évêque de Montpellier ; mais leurs manifestations trouvent 
si peu d'écho, elles sont si promptement étouflécs par l'auto- 
rité royale, qu'ils semblent se calmer ou du moins alterdre 
des jours meilleurs. « 1l-y-avait longtemps, déclare Dorsanne, 
que l'Eglise de Franco ne jouisait d'une paix aussi grande 
que celle dont elle jouit aprés la mort du due d'Orléans (1). » 
Ét Täfiteau lui-même, l'historien de la Bulle, d'ordinaire 
si pessimiste, constate cette accalmie : « Ces différents coups 
d'autorité, dit-il, arrétérent la licence pendant prés de deux 
ans. Les Quesnellistes pliaient par nécessité. A peine osaient- 
ils même se montrer, et la crainte les contint dans le respect(2).» 
On pouvait croire à l'extinction prochaine du schisme com- 
mencé. 

La mort du pape Innocent XIII, le 7 mars 1724, allait tout 
remettre en question. Avec lui disparaissait, en effet, un fer- 
vent partisan de la Bulle, et son succsseur, Bencît XIII, 
nourrissait des sentiments plus complexes, propres engendrer 
de nouvelles disputes. 

Benoît XIII (3) était un ancien Dominicain, d'une grande 
austérité et d’un beau caractère (4); il était fort attaché au 
dogme de l'infaillibilité, mais, comme tout son ordre, il gar- 
dail sur la grâce et la prédestination, sur la morale et la pé: 
tence, des idées qui le rapprochaient des appelants. On le 
savait fidèle à la tradition et « aux pratiques de l'antiquité » : 
par exemple, dans son archevêché de Bénévent, il avait 
tenu de nombreux synodes et présentait cette institution 
comme un remède certain aux dissensions ; les appelants pou- 
vaient espérer que Y'appel au futur concile ne serait point à 
ses yeux objet de scandale 

Comme Clément XI et Innocent XIII, il était bien décidé 
à maintenir la Bulle Unigenius; mais il prétendait concilier 


H) Donsavne, Journal, 1, 195 

{2) Larreav, Æietoire de la Constitution Unigenitus, Y, 211. 

(8) Le cardinal des Ursins, archevêque de Bénévent, fat élu pape le 29 mai 1724, 
9 prit le nom de Benoll XII. [létaitägé de soixante-quinze ans. 

G) CL. Pie de Bmot XII1, par Alexandre KoxGia, éréqur de Fermo, 1761 
Hitoira den Souverains Pentfes, d'Artaud de Moxran, et les Hommes illusirer 
Le Pordre de Saint Deminique, du P, Touxow, Lome VI, 4749-4174, 
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la Bulle avec les doctrines augustinienne et thomiste. IL était 
donc disposé aux accommodements, aux explications, et celle ” 
politique de solutions moyennes, que Fleury croyait avoir 
décidément proscrite, allait avec Benoît XIII revenir à la 
mode. 

Isolement du cardinal de Noailles, condamnation des 
« voies obliques », conversions particulières, pacification pro- 
gressive et discrèle, tout le terrain gagné par Fleury se déro- 
bait sous ses pas : c'est vers Rome et l'archevêché de Paris 
qu'il lui fallait à nouveau tourner son attention, 
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À FLEURY ET LE JANSÉNISME ÉPISCOPAL. — L'ACCEPTATION 
ou carivaz pe Noaïues (1724-1730). 





La reprise de l'acoommodement à Roms : 
L'échec des douss articles. 
Bapelt XUI et l'eccommodement.— Los XIL articles. — Le secret du due de Bourbon 


‘eLle sesret de Fleury. = La lettre des trois puissances. — La chule du due de 
Bourbon et l'échec des XII articles. 


Dés les premiers mois de son pontificat, Benoît XIII prend 
sin de montrer que son élévation n’a rien changé à ses idées 
sur la grâce. Le 6 novembre 1724, dans un Bref aux Domini 
cains,_Î opère le départ entre la doctrine de saint Augusün 
€£ « les erreurs condamnées par un très salutaire jugement de 
Clément XI dans la Constitution Unigenitus » : « Méprisez 
généreusement, dit-l, les calomnies qu'on a mises en usage 
pour noircir vos sentiments, particuliérement sur la grâce 
efficace par elle-même et par une vertu intrinsèque el sur La 
prédestination gratuite à la gloire sans aucune prévision des 
mérites. Sentiments que vous avez enseignés jusqu'à présent 
avec honneur, que votre école se glorifie à juste Utre d'avoir 
puisés dans saint Augustin et dans saint Thomas et qu'elle 
soutient avec une louable fermeté être conformes à la parole 
divine, aux décrets des conciles, aux décisions des Souve- 
rains Pontifes et à la doctrine des Pères de l'Eglise (1). » 

En même temps, ce pape, de religion sincére ct fervente, 
arraché malgré lui aux obligations et à l'humilité de son ordre, 
s'empresse d'affirmer ses intentions de paix et de charité. Au 
cardinal de Noailles qui le félicite de son élection, il répond par 
une longue lettre affectueuse et pressante ; il le conjure de 
rendre la paix à l'Eglise de France en se soumettant à la Bulle, 





(1) Benoft XTIH roprit les mémos Los dans la Bulle Prtiosue, on 4929. 
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et Noailles, séduit et rassuré, proteste de sa bonne volonté 
et de son zéle pour l'unité. 

Une elle attitude annonçait un retour possible des a expli- 
cations », el le cardinal de Noailles allait tout de suité cêder 
à ce que Pavie de Fourquevaux appelle « ce nouveau motif 
de séduction » : dès que parut le Bref aux Dominicains, il 
remercia le pape d'avoir signalé et le supplia d'empêcher 
+ l'abus qu’on faisait de la Constitution » (1). C'était là un 
commencement de négociations ; les relations se rétablis- 
saient entre Rome et l’archevêché de Paris ; les Jansénistes 
modérés, un moment intimidés par les persécutions, repre- 
naient espoir. 

Quant à Fleury, tout son plan de campagne se trouvait 
bouleversé, et son hostilité à l'égard de cette politique éclata 
sans retard : quand les Dominicains sollicitèrent du garde 
des Sceaux des lettres patentes pour la publication du Bref, 
« ce magistrat parut d'abord décidé à en donner, mais il en 
remit la décision à M. de Fréjus, qui fut opposé à la concession 
de ces lettres » (2). 

Ainsi se dessine, dès la fin de 1724, une nouvelle campagne 

religieuse, particuliérement compliquée : Noailles_propose 

une fois de plus d'accepter la Bulle moyennant des explica- 
tiôn, Benoît XIII cansent à les donner, Fleury les refuse. Une 
partie serrée allait se jouer entre ces trais vieillards, si diflé- 
rents de caractère el d’intentions. 








Malgré Fleury, qui ne voit dans les explications qu'un retard 
à la pacifcation du royaume, malgré les cardinaux romains, 
qui repoussent comme un sacrilège toute atteinte à l'intégrité 
de la Bulle, ces deux alliés, le pape et l'archevêque, s'efforcent 
d'établir au plus vite un lerrain d'entente. 

Le pape exige de Noailles qu'il renonce à l'accommodement 
de 1720 et à l'Instruction pastorale de 1719 (3). Noailles, de 
son côté, abandonne voluntiers le corps de doctrine de 1720, 
mais — concession pour concession — demande au pape d'ap- 


€) Dopsannz, Journal, I, 239. 


Le) Zbidem. 
43) Noailles y rxposait les motifs de son opposition à la Bulle. 
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prouver solennellement douze articles qu'il présente comme 
l'expression. même. de fa doctrine de saint Augustin et de 
saint Thomas et qui lui permeltrant d'accepter la Bulle. 

En réalité, ces douze articles étaient pour la plupart tirés 
du corps de doctrine, mais ils étaient « dégagés de ce qu'il y 
avait de faible et d'obscurci dans cet ouvrage ». Sans confusion 
possible, ils posaient en principe la nécessité de la foi au média- 
Leur et réd per, EPS TE PE “pECRE d'Adani, pour l'aëcès à la 
Ven ju st'au salui éternel, la grâce efficace par elle- 
même, Ti impossibilité de résister à la volonté absolue de Dieu, 
la nécessité de l'amour de Dieu et du rapport de toutes nes 
actions à Dieu, l'existence du péché même dens le cas d'igno- 
rance de Dieu ou d'inattention à la malice du péché, le refus 
de l'absolution aux pénitents insuflisamment préparés, l'ati- 
lité, sans nécessité, de la lecture de l’Ecriture Sainte, La nullité 
des excommunications injustes. Ces douze articles s’accor- 
daient étrangement avec mainie proposition condamnée par 
la Bulle : il fallait beaucoup de sublilité pour n’y découvrir 
qu'un commentaire de la Buile. 

Les vrais Jansénistes accueillirent cette nouvelle duperie 
avec méfiance : « Qu'aurez-vous fait en recevant les douze 
articles ? disait Soanen, évêque de Senez. Vous aurez contre- 
dit la Bulle sur douze chefs : mais que fcra-t-on du reste de la 
Bulle (1)? » Quant aux Molinistes, ce n'était pour eux 
« qu'un voile spécieux, qui devait permettre aux Jansénistes 
de perpétuer le trouble » : les douze articles, écrit Lafiteau, 
« étaient tous équivoques dans les termes et suspects d'un 
mauvais sens ; quelques-uns étaient faux par la trop grande 
généralité des expressions dans lesquelles ils étaient conçus, 
quelques autres enseignaient des erreurs manifestes, plusieurs 
donnaient lieu à des conséquences nécessaires, mais perni- 
cieuses, et la plupart étaient contraires aux sentiments les 
plus communs des théologiens et à la liberté des écoles catho- 
liques » (2). Mais voici surtout qui explique l'iritation des 
Molinistes contre les douze articles : « Quand même ils auraient 
été orthodoxes, ce qui n'était pas, on ne pouvait en demander 
l'approbation comme un préalable nécessaire pour accepter 
la Bulle Unigenitus, sans faire injure à cette même Bulle et 
sans donner à entendre qu’elle portait atteinte aux vérités 





(4) GI. Histoire de La condamnation de M, de Senes, p. 4 
43) Lansæau, cp. cit, V, 218 et sq 
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qu'ils auraient contenues. (1) ». A Rome, les cardinaux 
qualifiaient cette négociation de « collusion pour tromper 
l'Eglise et de mystére d'iniquité sorti des ténèbres ». Fleury, 
sans même se prononcer sur le contenu théologique des douze 
articles, les repoussait comme une injure à ses intentions 
et comme une grave erreur politique : « Il n'y aura point 
d'explications, affirmait-il, el il faudrait d'ailleurs qu'elles 
fussent précédées d'un mandement de M. le cardinal de Noail- 
les, qui portêt une acceptation pure et simple de la Constitu- 
tion et une espèce de rétractation de son instruction pasto- 
rale (2) ». 

En revanche, le pape accepta de négocier, Il instituait une 
rticulière, chargée « d'imaginer quelque res- 
efouir du cardinal de Noailles, et cette congré- 
getion, composé de cinq cardinaux romains, employa les’ 
mois de février et mars 1725 « à la recherche des moyens les 
plus doux pour opérer la réconciliation définitive », Après 
bien des conférences, elle dressa un projet de mandement, que 
Noailles serait invité À publier sous son nom et par lequel il 
déclarerait en substance « qu'il réprouvait lui-même tout ce 
que Rome avait improuvé dans ses actians, dans ses discours, 
dans ses écrits, et en particulier dans son instraction pasta- 
rale ; qu'en conséquence il acceptait purement et simplement 
la Constitution Unigenifus et qu'il enjoignait que tous s'y 
soumissent avec la même obéissance ». Ce projet fut approuvé 
par Benoit XILT et communiqué au cardinal de Noailles (3). 

A la cour de France, le dnc de Bourbon et ses conseillers 
favoris, le duc de Chartres, le maréchal de Villars, M. de Mor- 

lit wouaient fort satisfaits des bonnes dispositions du 
pape. La politique rigoureuse de Fleury les inquiétait ; ils 
n'y cédaient que par faiblesse et par crainte ; des affaires 
qui leur semblaient plusimportantes, finances, mariage du roi, 
dangers extérieurs, ocoupaient leur attention, et les difficultés 
dogmatiques des douze articles échappaient à leur esprit de 
courtisans, de soldats ou d'administrateurs. Ils se montraient 
décidés à favoriser de tout leur pouvoir un arrangement qui 
semblait en si bonne voie et qui, sans violences, sans persé- 
eutions, promettait de ramener la paix, 











(1) Larsrrau, op. cit, Vi 219. 
42) Cité par Donsanre, Journal, 11, 14. 
(8) Lawrrau, op. eit., ibidem. 
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Telle est, dans les premiers jours de l’année 1725 la situa- 
tion créée par l'envoi des douze articles : le cardinal de Noail- 








les a pour lui le pape et la cour de France, il a contre lui les! 


cardinaux romains et Fleury: les deux protagonistes, 
Benoît XILI et Fleury, professent des opinions opposées à celles! 
de Tur entourage, et chacun d'eux entretient des liaisons 
secrètes avec l'entourage de l'autre. 


Cr 


Pour éviter ou du moins retarder et rendre vaine l'op- 
position de Fleury, le duc de Bourbon et ses conseillers entre- 
prennent de tenir cachées les dépêches de Rome. Mais la 
conspiration ne dure guère : soit que Fleury ait été averti par 
ses alliés romains, soit que le premier ministre ait redouté les 
responsabilités, la correspondance de Rome continue à passer 
sous les yeux de Fleury (1). 

Du moins manifestent-ils bruyamment leur penchant pour 
l'accommodement. C'est ainsi que, le 7 mars 1725, au Conseil 
d'Etat, le duc de Bourbon, aprés avoir communiqué les dépè- 
ches de Rome, se réjouit de l'attitude conciliatrice du pape ; le 
duc de Chartres renchérit : le maréchal de Villars, toujours 
brasque, ajoute sur un ton de plaisanterie : « Je vois avec un 
grand plaisir que les évêques constitutionnaires en seront la 
dupe, et toute la terre verra que le cardinal de Noailles a eu 
raison de demander des explications. + Fleury se montra 
vivement olfensé ; il s'échauffa fort contre les explications » ; 
Je pape, dit-il, « déshonore par là son pontificat ; mais j'espère 
qu'il n'en sera pas le maître et qu'il sv trouvera des cardinaux 
et des évêques qui s'y opposeront ». Comme M. de Morville 
s'étonnait de ce langage, une âpre dispute s’éleva ; il paraît 
même que M. de Morville « la porta jusqu'à dire que, si les 
évêques n'acceptaient pas les explications du pape, il fallait 
se faire protestants (2). » 

À ces franches résistances qui les avançaient peu, le duc de 
Bourbon et ses amis ajoutent un de ces « secrels », où le 
xvuie siècle abrita sa politique la plus active. Le 8 mars, au 
lendemain de cette scène où les opinions du ministre et celles 











U) Donsarne, Journal, Il, 254. 
G) GL. Doxsama, Journal, 11, 254 et sq. 
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du précepteur s'étaient si nettement heurtées, Morville vient 
à Paris et se rencontre avec le cardinal de Noailles : il lui dit 
la joie qu'éprouve le duc de Bourbon à la nouvelle que le pape 
veut bien donner les explications demandées, mais en même 
temps il met le vieil archevêque en garde contre les disposi- 
tions de Fleury. « M. de Fréjus, déclare-t-il, est furieux contre 
les explications ; il se prépare à envoyer À Rome de grands 
mémoires pour les empêcher et À écrire même pour cela à des 
cardinaux, »Afin de détruire « le mauvais etlet que cela ferait », 
il convient avec Nosilles que celui-ci dépéchera tout de suite 
un courrier au cardinal de Polignac, ambassadeur auprès du 
Saint-Siège, pour lui porter des propositions d'accommode- 
ment plus complètes et plus conformes aux désirs du pape ; 
pendant ce temps, lui, Morville, retiendra le courrier ordinaire 
du cardinal de Polignae et même, en le mettant en route, lui 
recommandera « de ne point faire trop de diligence ». De cette 
façon le pape aura tout laisir d'examiner les propositions de 
Noailles et même de les approuver publiquement, avant d'en 
avoir été détourné par des dépêches oMclelles où prédominerait 
certainement l'avis de Fleury. 

Le cardinal entre volontiers dans le « secret ». Il prépare une 
lettre au pape, par laquelle il supplie à nouvèau le Saint-Père 
d'approuver les douze articles, mais, cédant aux demandes 
de Benoît XIII, il ÿ sjoute « deux articles sur l'instruction pas- 
torale et sur l'acceptation, dans les mêmes termes que le 
cardinal de Polignac les avait mis dans le projet de mande- 
ment » ; puis, trouvant « trop dur » ce projet de mandement, 
il en dresse un autre, mais, « pour ne pas rompre », il signe à la 
fois le premier et le second projets et pric sculement le cardi- 
nal de Polignac « de faire agréer au pape le second plutôt 
que le premier ». Le progrès était sensible. 

Mais ce courrier spécial, sans autres dépêches qu'un mes- 
sage confidentiel de Noailles, n'allait-i point paraître suspect 
au cardinal de Polignac ? Noailles fit réflexion qu'une lettre 
du roi à ce cardinal, jointe au projet de mandement, arrange- 
rait tout, et Morville pramit de la procurer. C'était Îà s'avan- 
cer beaucoup : quand Noailles, ayant terminé ses dépêches, 
demanda cette lettre à Morville, Fleury éventa l'intrigue, et 
ses « elameurs n rendirent le due de Bonbon « si irrésoln », que 
que l'on manda à Son Eminence « qu’elle n'aurait point de 
lettre ». On lui conseillait néanmoins de faire partir son cour- 
rier : « M. le duc ne souhaitait pas moins que Son Eminence 
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que tout réussit ». Ainsi engagée, l'entreprise était d'avance 
condamnée : le « secret » de Bourbon et de MO avait man- 
qué son coup {1). 

Au reste, Fleury, lui aussi, avait son « sétrét à; Dé plus en 
plus inquiet de l'opposition du Conseil d'Etat, il avail formé 
avec le nonce et les cardinaux de Rohan et de Bissy une étroite 
association : tous quatre avaient à Home des émissaires qui 
travaillaient contre l'accommodement et « leur mandaient 
tout ce qu'ils pouvaient imaginer de plus capable d’éloigner 
le paix ». Ils s’entendaient à la fois pour « tremper » le due de 
Bourbon sur les dispositions de la cour de Rome et pour 
« échauffer Les cardinaux contre les bonnes intentions du 
pape » (2). Le duc de Bourbon n'ignorait pas l'existence de 
cette correspondance active, mais « il ne crut pas devoir 
paraître en être instruit. il n’était pas nécessaire d'échauffer 
les cardinaux (du Saint OMce), ils l'étaient déjà beaucoup 
contre le pape et contre l'accommodement », et le maître d'hô- 
tel du nonce portait, sans être inquiété, les messages de son 
maître et des amis de son maître au cardinal Paulucci, l'un 
des membres de la congrégation chargée par le pape de pré- 
parer le « retour » du cardinal de Noailles (3). 

Pris entre ces deux secrets, le cardinal de Polignac ne savait 
en quelle route s'engager. Ce prélat spirituel, cultivé, ambi- 
tieux, qui avait, comme le note Bernis, « les connaissances 
et même les vues d'un homme d'Etat », manquait tout à fait 
de caractère : « son âme était trop molle et paresseuse » pour 
qu'il songcât à prendre parti dans le débat (4). u Il sent le 
crédit de M. de Kréjus, écrivait le P. Graveson, et craint de se 
compromettre dans les deux cours (5). » Il attendait qu'un 
événement vint le tirer d'embarras, et l'affaire n'avançait pas. 


* 
+ 


Pendant que se poursuivent ces négociations stériles, Fleury 
continue de pratiquer en France une politique résolument 


(1) Donsanne, Journal, IL, 25. 

\2) Donsanne, Journal, Il, 256 et 921. 

(8) Donsanne, Jaurnat, 

1) Benris, Mémoires, 1, 

4) Donsanwe, Journal, [, 296. CI, Le P. Chrycstame Faucure, Le ravdial 
de Pelignae (Paris, 4977). 
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constitutionnaire. Il restait par là d'accord avec lui-même ; 
mais sans doute se proposait-il aussi de hâter l'extinction du 
débat pour prouver l'inutilité des concessions et le danger 
d'explications périmées. 

Une guerre sans merci est menée contre les libelles. Des 
pamphlétaires, des colporteurs, des libraires sont emprisonnés, 
et le policier qui arrête l'un d'eux, Joly, clerc tonsuré, accusé 
de distribuer une « Lettre au pape touchant la Constitution », 
le trouve si dangereux qu'il propose de le garder à la Bastille 
« jusqu'à ce qu'il plaise à Dieu rendre À l'Eglise cette sainte 
unité de sentimenis après laquelle tous les vrais chrétiens 
soupirent » (1). Une lettre par laquelle Louise-Adélaïde 
d'Orléans, fille du régent, abbesse de Chelles, déclare à une 
amie qu’elle n'acceptéra jamais la Bulle, est supprimée par 
arrêt du Conseil « avec des qualifications fort dures » (2). En 
avril 1725, au moment de l'élection des députés à l'assemblée 
générale du clergé, l'archevêque de Narbonne demande la 
réunion d'un concile chargé de juger l'évêque de Montpel- 
lier, Colbert, et sa proposition est appuyée par l'évêque de 
Nîmes, a confident de M. l'évêque de Fréjus » (3). La perséeu- 
tion constitutionnaire croissait en audace et en activité, et 
la simple liste de ses « exploits » suffisait à constituer de véri- 
tables volumes, comme le « Recueil de tous les ordres émanés 
de la Cour pour faire recevoir la Constitution », qui parut 
en juillet 1726. 

”. ILapparaissait clairement que, si le duc de Bourbon désap- 
prouvait la politique de Fleury eL même la sapait en secret, il 
n'avait pas le courage de la combattre ouvertement. Comment 
admettre, par exemple, qu'après s'être si vivement réjoui des 
teudances conciliatrices du pape et de Noailles, il ait permis 
à l'Assemblée du clergé de 1725 de censurer « des propositions 
de doctrine » conformes à celles des douze articles ? ILest vrai 
qu'il « résisia pendant vingt-quatre heures : il avait promis 
aux magistrats qu'il résisierait jusqu'à la fin ; mais, pressé 
par M. l'évêque de Fréjus, il consentit que l'on proposät la 
censure de douze propositions seulement » (4). Comment 
expliquer aussi qu'un arrêt du Conseil d'Etat, du 2 juin 1725, 








Ur) AB, XIV, 4,5, 84. 
UN. E, 1743, p. 77. 

(3) Donsarnr, Jaunat, El 253. 
(9 Densane, Journal, 11, 105, 
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ait condamné au feu un ouvrage qui reproduisait et commen- 
tait avec bienveillance les douze articles (1), et que le cardi- 
nal de Polignac ait reçu du roi défense expresse de solliciter 
du pape un nouveau bref doctrinal sans le consentement 
des cardinaux (2) ? 

Fleury se sent sûr de sa force : les ministres le redoutent, 
et il finit toujours par avoir le dernier mot dans les Conseils : 
les cardinaux du Ssint-Office sont ses alliés, et le cardinal de 
Polignac pratique en sa faveur une savante politique d'iner- 
tie ; le nonce, les cardinaux de Rohan et de Bissy le secon- 
dent avec passion ; l’Assembleé du clergé de France lui donne 
l'iusion que la majorité du clergé partage ses vues ; il ne se 
dresse plus devant lui qu’un seul adversaire, le pape 
Benoit XYIT, et c’est au pape qu'il va s'attaquer. 

Le 29 juillet 1725, Noailles représentait au pape qu'une 
acceptation pure et simple lui paraissait décidément impossi- 
ble et que révoquer son instruction pastorale équivaudrait à 
« réprauver les sentiments de l'Eglise gallicane ». Puis, le 
27 septembre suivant, il adressait à Rome un nouveau projet 
de mandement, avec promesse d'accepter la Bulle, dès que 
le pape lui aurait rendu publiquement, par un bref spécial, 
«les bonnes grâces du Saint-Siège » (3). Ainsi, malgré l'opposi- 
tion de Fleury et des cardinaux, l'accommodement se pour- 
suivait : une lutte sourde d'influences ne suffisait plus, et 
Fleury décida de confronter au grand jour sa politique et 
celle du pape. 

Le 19 octobre 1725, Fleury, Rohan et Bissy écrivent À 
Benoff-XTIT ütie Jonigue lettre, qui se répand tout de suite 
dans le public et qu'on désigne bientôt par ironie sous le nom 
de « Lettre des trois puissances » (4). Le ton en est parfaite 
menl mesuré, Lous les mots sont pesés avec soin, le raisonne- 
ment ne s'égare pas en citations inutiles et, sous l'entière 
déférence, apparaît une belle fermeté : s'il ne s'agissait ici 
d'un plaidoyer moliniste, on pourrait dire que cette lettre 
est le type même du document gallican. 

Elle commence par louer « la sellicitude si ingénieuse, si 








4) Lavrrean, op. eût, V, 225 at aq. 

4) Dostaunt, Joursal, 1, 859. 

(3) Lamruau, op. cit, V, 226. 

6 Ge Lamsras, op. cu V, 172 et ag; Abbé Racine, Aèrégé de PHimoire 
ecclésionique, X, 5, 2; Donsanns, Journal, 11, 80 ot sc . Eu 1, 169 ; Mathieu 
Mama, Mémoues, IL, 174 
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patiente, si soutenue et si constante, en même temps que 
tendre ct paternelle », dont Benoît XIII a fait preuve à l'égard 
du cardinal de Noailles : « Vous ne dissimulez pas, sans doute, 
ajoute-t-elle, ce qui manque à son obéissance ; mais vous ne 
lui reprochez pas avec sévérité ses délais, ses défiances, les 
précautions qu'il veut prendre, Vous mesurez si bien toutes 
choses qu'en même temps que vous louez ces commencements, 
tout imparfaits qu'ils sont, vous épargnez sa faiblesse, et vous 
lui faites sentir la nécessité de s'élever à quelque chose de plus 
convenable. » 

Le Pape doit savoir que cette politique n'est pas nou- 
velle : « Il n'y a rien que nous-mêmes n’ayons mis en œuvre 
pour gagner un callégue qui nous est si cher el que tant de 
mérites rendent recommandable ». Il est donc à peu près cer- 
tain que le pape tente l'impossible : par respect pour lui, on 
veut éviter de traverser son action ; on s'abstient de « flétrir 
les écrits et les actes [de Noailles,] quoique durs, quoique 
déjà cundamnés à Rome, quoique d’un très mauvais exem- 
ple, et d'un plus grand danger, pour ne rien dire de plu 

Mais voici que Le désir de paix semble porter la papauté à 
des concessions excessives, menaçantes pour « la défense de 
la foi et la sécurité de l'Eglise ». Il est sans doute généreux 
de prononcer « des paroles toutes d’or », comme celles-ci 
« l'essentiel, ici, pour l'Eglise, est de vaincre et non de triom- 
pher»; mais, pour assurer la victoire, il faut « que la foi de 
l'Eglise soit en sûreté aussi bien que son autorité et son unité, 
toutes choses qui seraient mises en péril, si le plan de paix 
ecclésiastique dont on veut qu'il s'agisse à Rome venait à 
être adopté ». 

Ce plan! si F'on en ervit Ia rumeur, «renferme en effet trois 
choses », qui paraissent également dangereuses : 

« Une nouvelle formule d'acceptation de ia Constitution 
Unigenitus». Or, « il ne peut y avoir deux façons d'exprimer 
sa soumission aux décisions dogmatiques de l'Eglise Il 
importe beaucoup qu'on n'admette rien dans les formules 
authentiques d'acceptation dont puissent abuser les hommes 
inquiets... » 

une rétractation purement formelle de l'instruction pas- 

‘ torale de 1719, par laquelle le cardinal de Noailles était 
entré en rébellion ouverte contre le Saint-Siège : il faut, 
pour la sécurité de l'Eglise, obliger le cardinal de Noailles 
à reconnaître « qu'il y a eu dans son instruction beaucoup de 
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choses qui ont déplu avec raison au Saint-Siège, qu'il n'est 
plus dans ces sentiments, et qu'il déclare révoquer ét annuler 
cette instruction à : 

enfin, un bref que le pape adresserait aux Dominicains et 
qui serait « comme la condition préalable de la soumission du 
cardinal » : par ce bref, « les douze articles ou du moins quel 
ques autres propositions seraient approuvées comme des sen- 
timents louables et exempts de toute censure », et cette 
troisième partie du plan pontifical est Ia plus inquiétante. IL 
y a une véritable « indécence à à exiger, « comme explications 
de la Constitution Unigenätus, l'approbation d'articles, dont 
les me n'ont aucun rapport à la Constitution, dont les autres 
exprininit des priucipes qui ue soul altagués de personne, dont 
quelques-uns. vu la nature de la matière. ne pourraient être 
proposés, sans voir renaître le danger de nouvelles disputes ». 


C'est un piège qu'on tend à la papauté, pour l'amener à se ” 


désavouer : si elle y tombe, les anticanstitutionnaires « publie- 
FRE que Le Siêge romain a reconnu Müi-niéme l'ambiguité 
de la Bulle », Pourquoi, d'aütre part, si Tôn Lient à publier ce 
bref, l'adresser, non pas aux évêques, mais aux Dominicains ? 
« C'est favoriser dans l'Eglise une école particulière et contri- 














» 
, après la lecture de cette lettre, ne pouvait guère 
sempécher de penser que, si ses concessions ramenaient au 
Saint-Siège Noailles et une minorité d'opposants, elles ris- 
quaient d'éloigner de lui les prélats les plus en vue du clergé 
de France ét leur tlientéle. Déjà l'évêque de Saintes, M, de 
Beaumont, avait Bublié, Le 95 novembre 1725, un mandement 
contre les douze articles, dénonçant « le venin que ces prêten- 
dues explications renferment et l'artifice de ceux qui les ont 
fabriquées », et l'on disait qu’il avait agi en parfait accord 
avec le nonce et le cardinal Paulucci (1). M. de Belzunce, 
évêque de Marseille, le cardinal d'Alsace, archevêque de 
Malines, se prononçaient dans le même sens, et le fougueux 
Languet, évêque de Soissons, exhortait à plusieurs reprises 
ses diocésains à « mettre en pièces» les douze articles. Un 
schisme constitutionnaire menaçnit de succéder au schisme 
janséniste (2). 
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Aussi Benoît XII fut-il blessé à vif par la lettre des : 
puissances. Î'se pläignit anèrement au cardinel de Polignae : 
«Les deux cardinaux et l'évêque de Fréjus voulaient lui ap- 
prendre à gouverner l'Eglise ; il leur ferait bien connaître 
qu'il en était capable ; il les trouvait bien hardis de lui donner 
des leçons et il se garderait bien de suivre leurs avis (1). » 
En attendant, il renvoya leur lettre et le projet de mandement 
du cardinal de Noaïlies à la congrégation des cinq cardinaux, 
qu'il renforça de sept membres nouveaux, sans doule pour ÿ 
former une majcrité favorable à l'accemmodement (2). 

Le 7 janvier 1726, celle congrégation rejeta une fois de plus 
les propositions de Noaiïlles et décida que Le cardinal « devait 
s'en tenir au projet de andement qu'elle lui avait elle-même 
envoyé ». En février elle accorda quelques adoucissements 
aux termes du mandement. Mais Noailles, « ne voyant rien 
dans tout ce plan qui annonçât l'approbation des douze 
artides, remarquant de plus qu'il ne serait question d'aucun 
bref de Sa Saintelé qu'après qu'il aurait accepté la Bulle », 
maintint son refus d'acceptation pure et simple (3). 

La politique de Fleury l'emportait. 








or 


Le due de Bourbon, d'abord docile à la politique religieuse 
de Fleury, puis acquis aux projets d'accommodement de 
Noailles et de Benoît XIII, se trouve donc vaincu en même 
temps que le pape, et son erédil auprès du roi n’a certainement 
rien gagné à l'abandon de l'attitude prudente qu'il avait 
adoptée à son arrivée au pouvoir. 

Mais, landis que se développaient ces événements religieux, 
le due avait conclu le mariage du roi avec Marie Leczinska ; 
il pouvait espérer que la reconnaissance de cette princesse 
pauvre, sans beauté, sans esprit, qui lui devait tout, balance- 
rait à son profit l'influence du vieux précepteur, La marquise 
de Prie (4), de qui l'esprit d'intrigue et l'ambition suppor- 
taient malaisément le rôle secondaire réservé au duc, révait 


4) Domsannz, Joumel, I, 310 
€) Larrrzav, ep. enr, V, #4 

&5) Donsmnxe, Journal, 11, 040 et 6.9 

() Gt, Tarmion, Madame de Pris, (Paris, 1207). 
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de se servir de la jeune reine pour mettre en valeur ses pro- 
pres qualités et ses moyens de séduction : il est certain qu'elle 
poussa Le due à s'attaquer résolument à Fleury. 

À la prière de la marquise, la reine essaya d'obtenir du roi 
qu‘ reçôt le due de Bourbon hors de la présence de Fleury. 
Les contemporains racontent qu'un soir, Louis XV se trou 
vant avec son précepteur, elle Jui fit demander de venir chez 
elle : le roi s’y rendit, mais y rencontra le duc, qui se mit à lui 
parler affaires. Taut cela élait bien naïf, et Fleury n'eut pas 
grand'peine à déjouer la conspiration : comme il l'avait 
faifune premiére fois en 1722, ü quitta la cour; il sc retira dans 
sa maison des champs, à Issy, et se contenta d'écrire au roi 
que, ses services devenant inuliles, il laissait décidément 
des fonetions qui depuis longtemps lui pesaient. Comme la 
première fois, le roi ne put supporter l'idée que son vieil ami 
allait lui manquer : le duc de Bourbon reçut l’ordre de préparer 
lui-même Je retour de Fleury. 

Fleury revint, mais imposa $es conditions, Il exigea l'éloi- 
gnement de ja marquise de Prie (décembre 1725) ; six mois 
après, le duc de Bourbon fut exilé à Chantilly (11 juin 1726) et 
Fleury remit à la reine, de la part du roi, un billet qui devait 
lui ôter toute envie de se mêler jamais de politique : « Je vous 
prie, Madame, de faire tout ce que l'évêque de Fréjus vous dira 
de ma part, comme si c'était moi-même. » Le personnel des 
conseils et des ministères fut en grande partie renouvelé ; le roi 
déclara au Conseil d'Etat, au parlement et dans une cireulaire 
aux intendants et aux gouverneurs de provinces qu'il suppri- 
mait le titre de s principal ministre » et qu'à l'exemple de son 
aïeul Louis XIV il allait gouverner par lui-même : mais il 
ajoutait que l’ancien évêque de Fréjus, nommé ministre 
d'Etat, assislerait à tous les conseils. En réalité, tout le pou- 
voir passait aux mains de Fleury (1). 

Le parti de la Bulle ne se tient pas de joie à la nouvelle 
que son chef va régner sans partage. Les conseillers ordinaires 
de Fleury, Rohan et Bissy, ne manquent pas de lui rappeler 
que la religion doit d’abord profiter de son élévation : « Quant à 
notre conseil ecclésiastique, ajoute Bissy, que vous savez être 
fort contrôlé par bien des gens, je me flatte encore que vous 





. 
(1) Pour toute cette alaire, que nous résumons, voir notamment BAnatEx, 

Joue 1, 419 et sq., 427 ct «qui VILLARS, Mémoires, IV, 95-348 ; Mathieu Marat, 

‘Lattre au président Bouhier, 21 décembre {725 ; Dontaxnr, Journal, IL, 56, 
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le conserverez, et que l'Eglise ne perdra rien dans les arrange- 
ments qui vont se prendre dans des conseils où sans doute vous 
aurez la principale part (1). » Et la persécution reprend de 
plus belle cantre les opposants : à la priére de l’évêque de 
Nuyon, Fleury lance des lettres de cachet contre les appelants 
de ce diocèse ; il exile ou exclut du chapitre six chanoines de 
Tours ; la supérieure de la Visitation de Tours est envoyée 
à la Flèche ; cinq curés du diocèse de Tournai sont ches- 
sés du royaume; mêmes vidlences à Marseille, à Boulo- 
gne, etc. (2). 

Devant celte puissance nouvelle et cette persistance d'inten- 
tions, le cardinal de Noailles est bien forcé de se convaincre 
que le seul obstacle à l'accommodement, c'est la volonté de 
Fleury. Les lettres de Rome ne laissaient, du reste, aucun doute 
à cct égard : le cardinal de Polignac répétait sur tous les 
tons que les difficultés venaient de France et que Noailles 
« n'avait rien à espérer de Rome »; pour bien persuader l’ar- 
chevêque de Paris qu’il lui fallait changer de tactique, il ne 
se contentait pas d'écrire lui-même ou de faire écrire par son 
secrétaire, M. Blond ; il chargeait encore « des particuliers » 
d'envoyer en France sur le même sujet « des nouvelles pré- 
cises » (3). De même, les lettres d'un Cordelier, employé par 
le cardinal de Noailles à cette négociation, le P. Graveson, 
« étaient d'un homme qui n'avait plus ni bras, ni jambes... 
et ce bon religieux ne sortait plus de sa cellule et ne voulait 
entendre parler de rien » (4). Le pape, enfin, découvrait son 
impuissance et manifestait simplement son irritation en 
faisant attendre à Fleury le chapeau de cardinal (5). H_ était 
clair pour tout le monde que la paix de l'Eglise dépendait 
surtout de Fleury et de son parti, et qu'il fallait ou y renoncer 
où « la traiter en France avec ces messieurs a (6). 

Le cardinal de Noaîlles, «qui désirait la paix an delà de tout 
ce qu'on peut dire », se décida à tourner « toutes ses batteries 
du côté de France » (7). 


(D À. B. 4258, fol, 163-463 
€) Donsanne, Jouroal, 11, 356 
6 Donsaraz, Journal, IL, 182. 
1 Donsanne, Jouvrel, 52. 

5) Aide. 

{5) Donsawne, Jourret, 11, 352, 
G) Donsanns, Journal, Il, 878. 
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1) LA REPRISE DE L'ACCOMMODEMENT EN FRANCE : 
LE PROJET DE MANDEMENT 





Les condilioss ouvelles do la négociation. — Lisolement du cardinal de 
Nonillee, — Les rédhcllons du mandemont. 





L'avénement de Benoît XIII, son désir de rétablir, même 
au prix de concessions dogmatiques, la paix de l'Eglise, avaient 
obligé Fleury à pousser sa polilique dans une voie nouvelle, 
qui déplaisait à son ahsolutisme ; la chute du duc de Bourbon 
et l'échec des Douze articles représentaient pour lui d'impor- 
Lants succès, mais ils n'étaient pas suffisants pour lui permeltre 
de reprendre exclusivement la politique simple, décisive, expé- 
ditive, du Conseil de conscience : l’accommodement, si net- 
tement délaissé vers 1720, était revenu à la mode et s'imposait 
à Fieury. 

Il était impossible de rejeter dans l'ombre le cardinal de 
Nosilles après les éclatantes avances de Benoît XIIL C'eût 
êt6 faire preuve de sentiments fort peu religieux et pacifiques, 
et donner le beau rôle au vacillant et candide archevêque. 
Malgré lui, Fleury était donc amené à reprendre à son compte 
celte entreprise de E6Mpromis el de solutions imparfaites 
dont son arrivée au pouvoir avait marqué la fn: l'accommo- 
dement. 

Au reste, les idées politiques de Fleury se sont nécessaire 
ment modifiées en même temps que sa situation, Tant qu'il 
n'était qu'un des prélats du Conseil de conscience, tant que 
san action restait anonyme et que des soucis tout ecclésiasti- 
ques Voccupaient, Fleury pouvait conserver cette rigueur 
de conceptions, cette confiance dans les idées générales qui 
caractérisent les théoriciens politiques et Les distinguent si 
nettement des hommes d'Etat. Mais voici qu’à la chute du 
ministère de Bourbon, l'ensemble des affaires du roynume 
lui est confié et que les questions religieuses lui apparaissent, 
non plus en elles-mêmes, mais dans leur liaison avec les au- 
tres : malgré les précautions qu’il a prises pour que le gouver- 
nement ne fonctionne pas sous son nom, personne ne peut 
ignorer qu’il est le maître des décisions royales, et ce vieillard 
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aimable voit retomber sur lui toutes les responsabilités. 
Au contact des réalités diverses du gouvernement, son ami 
tion se restreint, son zêle se calme, et ce désir de paix, qui 
s'empare des plus ardents quand ils arrivent au pouvoir, 
germe en lui. 

Ausei ne fautil pas s'étonner si Fleury, au lendemain 
même de sa victoire sur Benoît XIII et le duc de Bourbon, 
déplace le centre de sa politique religieuse, porte ses efforts 
du Conseil de conscience à l'archevêché de Paris et prête à 
la libre acceptation du cardinal de Noailles la même impor- 
tance que le pape. Revirement qui ne laisse pas de surprendre 
les Contemporains et, plus que personne, le duc de Bourbon, 
dont la rancune et l'esprit court ne voient en ectte affaire que 
noirceur d'âme : « Ce bourreau, répête-t-il volontiers, fait 
tout ce qu'il m'a empêché de faire. Je ne serais pas à Chan- 
tilly ni lui en place, si j'avais terminé l'affaire du cardinal 
de Nozilles (1). » 

Ce que le duc de Bourbon ne voit pas, c'est que, si les debors 
de cite politique d'accommodement subsistent, les prin- 
clpes et les éléments en sont tout à fait modifiés. Il s'agit 
sans doute de préparer l'acceptation du cardinal de Noailles 
et de lui rendre cette démarche aussi douce que passible; 
mais il n'est plus question de trouver, comme l'avait tenté 
Benoît XIII et comme Nozilles l'eñt voulu, < une formule 
d'accæptation », 

Le pape, trop entraîné aux subtilités dominicaines, trop 
endia aux explications qui compliquent le débat, est pour 
ainsi dire exclu de la négociation : il n'aura qu'à revétir de 
l'autorité dont il est dépositaire des actes dressés par la cour 
de France. Le cardinal de Polignac, le P. Graveson, et bientôt 
le nonce lui-même, quittent la scène ; le drame se joue à 
Paris, et les acteurs principaux sont choisis dans l'entourage 
immédiat, dans la famille de l'archevêque : c'est la maréchale 
de Grammont, nièce du cardinal de Noailles, constitution 
naire fervente, toute dévouée à Fleury, insinuante, patiente, 
fière du rôle qui lui est dévolu, et c'est le neveu du cardinal, 
Adrien-Maurice de Noailles, due et pair, grand d'Espagne 
depuis la Guerre de Succession, maréchal de France, pré 
sident du conseil des finances sous la Régence, beau parleur, 
spirituel et séduisant, avide de mériter les faveurs du roi. 








U) Donsaxte, Journal, LL, 388. 
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Entre ce neveu et cette nièce, le malheureux archevêque, 
qui touchait à ses soixante-seize ans et que tant de luttes 
avaient épuisé, ne devait plus connaître un instant de répit. 

et menaces, prières et fausses nouvelles, intimi- 
dations, évocation de la mort prochaine et des tourments 
de l'au-delà, ruses de femme et brusqueries de grand seigneur, 
tout l'arsenal des captateurs de testaments est mis en œuvre 
autour de cette conscience en ruines. Ce n'ësL plus, comme 
y consentait Benoît XIII, un traité que l’on conclut : c'est 
une forteresse délabrée qu'on démolit pierre par pierre. 
Malgré queiques apparences, toutes les concessions seront 
du même côté, et, tandis que Benoît XIII diseutait pour 
savoir comment Noailles accepterait la Bulle, i s'agit mainte- 
uant d'amener peu à peu le cardinal à l'acceptation pure et 
simple. De la politique d'accommodement, il ne reste plus 
que le nom. 

Aux prises avec des adversaires aussi puissants et résolus, 
le cardinal de Noailles n'aurait pu résister longtemps, s’il 
n'avait eu, pour l'éclairer et le soutenir, le plus fidèle et le 
plus droit des conseillers : l'abbé Dorsanne, grand vicaire et 
‘fficial de l'archevêché de Paris. Solide tête berrichonne, 
qui ne s'en laissait pas imposer par les grandes façons de la 
maréchale, les discours du duc ou les insinuations douceâtres 
de Fleury, janséniste sincère et mesuré, attaché à la foi de 
sa vie jusqu'à mourir de la voir vaincue, l'abbé Dorsanne est, 
avec Soanen, évêque de Senez, et Colbert, évêque de Mont- 
pellier, un de ces personnages ecclésiastiques qui rappellent 
les belles figures de Port-Royal et prouvent que le Jansénisme 
du xvine siècle vaut mieux que sa réputation. Il veille sur le 
vieux cardinal comme sur un enfant sans défense ; il accepte 
avec une douceur patiente et résignée les faiblesses de son 
maître, qui les Ii confesse en pleurant ; sa présence est la 
seule consolation, la seule parure de cette fin de vie lamen- 
table. Mais que pouvait, en fin de compte, celle pure voix 
religieuse, contre l'ambition des neveux, la toute-puissance 
et l'habileté de Fleury. l’obstination et les violences des 
prélats constitutionnaires ? 

C’est donc entre des forces bien inégales que cette nouvelle 
bataille va s'engager, et tout fait présager qu'elle est, pour 
Fleury, gagnée d'avance. La maréchale de Grammont décide 
sans peine le cardinal à rouvrir les négociations : « C'est avec 
une grande consolation, écrit-elle à Fleury, que je me trouve 
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obligée de vons rendre compte aujourd'hui des disposi- 
tions de M. le cardinal de Noailles et de son désir vif, sincère, 
égal au vôtre, de terminer l'importante affaire de la Consti- 
tation: il m'a chargée précisément. de vous marquer 
combien il est piné du silence qu'on garde depuis lontemps 
à son égard ; il est persuadé de plus que vous pouvez seul 
présentement mettre fin à la division et procurer la paix de 
l'Eglise. L'empressement sur cela de M. le cardinal de Noailles 
est au delà de ce que je puis vous en dire. (1). » Et Fleury 
réplique par une longue lettre, qui contient tout un plan de 
campagne. 

« La plus grande joie que je pourrais avoir dans le monde, 
écrit-il, serait assurément de voir M. le cardinal de Noailles 
réuni avec nous dans une parfaite paix, et indépendamment 
de l'avantage que cette réunion eauserait à l'Eglise, je puis 
avoir l'honneur de vous protester avec vérité que mon cœur 
n'a jamais été divisé d'avec lui, quoique je puisse en avoir 
quelque sujet personnel... » Fleurÿ s'avoue donc tout disposé 
à favoriser « le retour » du cardinal, et il ne désespère pas du 
succès : Noailles a été, à son insu, le jouet des « véritables 
jansénistes », et il suffira de « lui dessiller les yeux », Mais le 
mal que son obstination a causé est profond, « non seulement 
dans son diocèse, mais encore dans toute l'Eglise de France »: 
il importe de se hâter, de prendre d'exactes précautions ei de 
bien établir les principes de la négociation. pour éviter les 
vaines discussions et les coups imprévus. 

« La premiére condition est que le secret ne soit pas péné- 
tré par quelques esprits dangereux qui sont auprès de lui, et 
surtout par les femmes. 

« La seconde condition essentielle est qu'il ne sera fait 
aucune mention d'explications, parce que cela révolterait tous 
les évêques de France, ct que ce serait avouer, après toutes 
celles qui ont été données, que la Constitution avait encore 
besoin de nouvelles explications pour être acceptée, et que 
par conséquent les appelants avaient eu raison de refuser 
jusqu'à cette heure de s’y soumettre. » 

Enfin, tout ce que Fleury peut promettre, c'est d'aider 
l'archevêque à revenir sur son passé d'opposition, sans qu'il 
en coûte trap À sa dignité : c'est d'écouter « avec plaisir » 
et d'examiner « les projets de M, le cardinal de Noailles », 


(YA. 1269, fol, 144445, 40 juin 1726, 
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« de lui dire avec sincérité s'ils peuvent être admis » et, s'ils 

sont acceptables, d'en écrire « favorablement à Rome pour 

ei RER de la congrégation que le pape a nom- 
3 (1). 

On comprendra qu'avec de telles intentions, Fleury ait 
fort mal accueilli la découverte d’un nouveau « secret », 
qui tendait À faire revivre la politique d'explications et que 
Dorsanne appelle « la négociation de M. le nonce n Le 
P. Latenai, religieux carme, et M. Sourdier, théologien du 
nonce, essaient de persuader Noailles que Fleury accepte, en 
principe, des éclaircissements : ils veulent, en réalité, pro- 
fiter de cette fausse promesse pour obtenir de Nozilles des 
concessions el jouer à la fois l'archevêque et le ministre. Mais 
l'abbé Dorsanne, qui avait loyalement accepté de participer aux 
négociations engagées par Fleury, perce à jour cette intrigue, 
la dénonce à Fleury, qui s'indigne et déclare avec force : 
a Il faut que M. le cardinal accepte sans aucune apparence de 
relation, et ensuite on verra... ; qu'il révoque son instruction, 
c'est là un préalable absolument nécessaire (2). » Il n'y 4 
done pas à se tromper sur les dispositions de Fleury : ses 
procédés ont pu, depuis 1720, se madificr pour s'adapter aux 
événements, mais les principes de sa politique restent les 
mêmes. 

Devant tant d'intransigeance, Benoît XIII ne dissimule 
pas sa mauvaise humeur. Malgré les vives instances de 
Louis XV, il hésite toujours à nommer Fleury cardinal : il 
invoque l'opposition de l'empereur et du roi d’Espagne ; 
ilblâme « la trop grande vivacité du ministère n, et sans doute 
ne finitil par céder que pour éviter de plus graves désac- 
cords (3). On l'entend se plaindre à plusieurs reprises que les 
Français « veulent toujours gouverner »... « Ils citent, ajoute. 
t-il, leurs libertés, qu’ils font résider dans l'observance des 
anciens canons et, quand on veut leur faire observer ces 
anciens canons, ils ne veulent pas en entendre parler. Autrefois 
ils ne voulaient point reconnaître le Saint-Office, et ils me 
lient les mains sur l'affaire de la Constitution (4). » 

C'est, en effet, une étrange politique que celle-là, qui, pour 





U) AE, 1259, fol, 148-149, 3 juillet, 1726, 
4) Donsare, Journal, [1 358-269. 
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le maintien d’une Bulle, lutte contre un pape, et, pour garan- 
ir l'intégrité des doctrines romaines, prend des allures d’in- 
dépendance toutes gallicanes. 


0 
+ 


Dans le même temps qu'il dresse ce plan de campagne, 
Fleury use à l'égard de Noailles d’un procédé bien connu des 
diplomates et des guerriers : La démoralisation de l'adversaire. 

Tl continue de jeter en fait une sorte d'interdit sur l’arche- 
ché de Paris, de ruiner à petits coups l'autorité de l'archevêque 
et de faire retomber sur le diocèse les erreurs du prélat. Par 
exemple, en octobre 1796, il obtient de Rome que la célé- 
bration du Jubilé soil refusée au diocèse de Paris, et Noailles 
se montre fort attristé de cette mesure d'exception. Surtout, 
Fleury s'attache à remuer le fer dans la plaie ; il attribue au 
pape la pleine responsabilité de cette décision : le cardinel 
de Polignae, par ordre du rai, avait insisté jusqu’à trois fois 
auprès du pape pour que la Bulle du Jubilé fût adressée à 
Sa Majesté pour tout le royaume, mais le pape avait toujours 
refusé : « Oserai-je dire à Votre Emminence, ajoutait Fleury, 
que si elle avait voulu se prêter à œ que le pape demande 
d'elle pour la réconeilier avec le Saint-Siège, elle ne serait pas 
dans cette peine (1) ?» Le pauvre cardinal, en qui l’avênement 
du dominicain Benoît XIII avait éveillé de si beaux espoirs, 
dut se sentir plus que jamais abandonné et vainen. 

Quelques mois après, d'étranges bruits parvenaient aux 
oreilles de Noailles : le pape et le roi, disait-on, allaient 
«lui donner un coadjuteur malgré lui», et, comme cette menace 
était contraire à toutes les règles, on affirmait, pour la rendre 
vraisemblable, que « le pape donnerait une constitution 
contre l'instruction de 1719 semblable à celle contre le livre 
du P. Quesnel.…., qu'on était sûr d'un grand nombre d'évé- 
ques, qui étaient échauffés contre cette pièce, que l’on avait 
‘bien de la peine à les retenir et à les empêcher de publier des 
mandements qui étaient prêts à paraître » (2). Le neveu, la 
nièce, des messagers volontaires, intrigants ou naïfs, colpor- 








(D) D. Nu ms fe, 29228, lol, à et eq, Lt ovtobre 1726 ; Donsars, Journal 
11 363 
(2) Donsansr, Journal, 11, 397, 
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tent ces rumeurs, en accablent l'archevêque, et Fleury laisse 
agir ce lent poison que ses sous-entendus, ses déclarations 
imprécises et parfois ses mensonges (1) ou ecux de ses conseil- 
lers mettent en circulation. 

Nonilles pouvait penser qu'abandonné du pape, traqué par 
la cour, combattu par la plupart des auires évêques, la 
fidélité d'un grand parti lui restait acquise. C'est avant tout 
pour ses partisans, c'est pour mériter leur estime et soutenir 
leur courage qu'il résiste aux prières et aux menaces. Aussi 
Fleury va-t-il s'efforcer de le séparer de cette collectivité, 
d'imposer silence aux opposants, de lui prouver que ses résis- 
lances sont isolées et qu'il survit à son parti, 

C'est par là que s’éclairent les mesures prises, à la fin de 
l'année 1720, contre les Génovéfains, les Oratoriens et surtout 
contre la puissante congrégation des Bénédictins. Un jour que 
l'évêque de Lectoure disait à Noailles la joie que l’Assemblée 
du clergé aurait de le voir d'accord avec Fleury, le cardinal 
répondit que son aeceptation « exciterait un grand bruit 
dans Paris ; qu'il connaissait l'état de la congrégation des 
Bénédictins, de Sainte-Geneviève, de l'Oratoire ; que sûre- 
ment son mandement y exciterait de nouveaux troubles, 
et que, si on voulait l'y faire recevoir, on réduirait ces con, 
gations à l'état de celle de Saint-Lazare, dont les meilleurs 
sujets étaient sortis depuis qu’on les avait ourmentés sur la 
Constitution ». Confession bien imprudente, dont l'évèque 
de Lectoure profite sans tarder : Fleury, qu'il va trouver à 
Fontainebleau, décide, sur sa proposition, « de subjuguer ces 
congrégations par des menaces venues de Rome et appuyèes 
de l'autorité du roi », 

Et la campagne commence aussitôt : le 11 décembre 1726, 
le roi, par l'intermédiaire du cardinal de Polignac, prie 
«le Saint-Père de finir l'affaire de La constitution et de contrain- 
dre le cardinal de Noailles, les Bénédictins, les Génovéfains 
et les Oratoriens à la recevoir, et, faute de lavoir fait dans les 
deux mois, de procéder contre cux, le roi promettant d'appuyer 
ces procédures de son autorité ». Le pape, à bout de résistance, 
souscrit à cette lettre, et les trois ordres, » alarmés par l'union 
des deux puissances contre eux », annoncent leur soumis 
sion : leurs généraux demandent seulement qu'on subordonne 


{1} Par exemple dans l'affaire du Jubilé, où le pape eut la main Iurofe par les 
cardinaux du Saint-Ofce et par Fleurs. 
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leur acceptation à celle du cardinal de Noaïlles, qu'on ne les 
oblige pas « à marcher devant le cardinal, parce que le man- 
dement du cardinal et son exemple feront beancoup plus 
d'impression sur les esprits.» Fleury se prête à cet arrange- 
ment, mais à la condition « qu'ils iront assurer le cardinal de 
Noailles qu'ils le suivront » ; et c'est ainsi qu'à plusieurs repri- 
ses les généraux des trois plus grands ordres rendent visite 
À l'archevêque et lui représentent que leur réunion au Saint- 
Siège dépend de lui seul (1). Noailles connaissait les angoisses 
d’un chef que ses troupes obligent à capituler. 

Pouvait-il au moins compter sur les parlements ? Dans 
la lettre qu'il avait écrite à Fleury au sujet du Jubilé, il fai- 
sait allusion à leur intervention ; il espérait qu'ils se join- 
draient à lui « pour la défense des droils de l’épiscopat et pour 
la destruction du fanatisme », et il est vrai qu'en janvier 1726, 
la lettre de l'Assemblée du clergé de 1725 au roi et la doctrine 
constitutionnaire qu'elle contenait avaient fait l'objet d'un 
violent réquisitoire au parlement de Paris. Mais les évêques 
s'étaient plaints, et Fleury avait prié le parlement « de faire 
quelque chose qui satisfit les évêques » : le parlement fit 
mine de résister ; pourtant, comme le remarque Picot, « ce 
n'était pas encore le temps où une funeste raideur empéchait 
de revenir sur une démarche trop peu réfléchie » (2. Le parle- 
ment gardait peut-être le souci de Lenir la balance égale entre 
les deux partis ; il se souvenait aussi, sans nul doute, des 
coups récents que l'autorité royale lui avait portés : l'exil à 
Pontoise, le lit de justice du 8 juin 1725 Lenu à propos de 
droits fiscaux, les exils et les suppressions de charges au par- 
lement de Rennes, et il consentit, en guise de réparation, à 
condamner, en termes fort durs, plusieurs écrits anticonsti- 
tutionnaires, parmi lesquels deux lettres pastorales de l'Évê- 
que de Montpellier (3). Celle docilité ne pouvait manquer 
d’ébranler la confiance de Noailles dans la générosité ou l'au- 
torité des parlements. 

Ce qui, par-dessus tout, préoccupe Fleury, c'est de faire taire 
les opposants. Comment imposer à Noailles l'idée que son parti 
est en déroute, si à tout instant des pamphlétaires ou des 





U) Donsanwz, Journal, IL, 356.477, 

(1 Mcor, Mémoires, I. 183. 

CA Larireau, op. cit, V, 2 
et Dersaxse, Jeurral L, 


et ses ; Preor, Mémoires, 11, 60 et sq: RO ol sq: ; 
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prédicateurs attaquent publiquement la Constitution ? Fleury 
trouva, pour cette besogne difficile, un auxiliaire précicux 
dans la personne du lieutenant de police Hérault (1). Le plus 
souvent, il correspond sans intermédiaire avec Hérault : 
il est done personnellement responsable de toutes les mesures 
de police qui furent prises à cette époque et qui firent détester 
des jansénistes le nom de Hérault. li se fait rendre un compte 
exact de tout ce qui se publie, s'entoure d'hommes « entendus 
et capables », qu'il charge de l'examen des livres et libelles, et 
organise sinsi un bureau de censure singuliérement actif : 
il y emploie, sur la recommandation du cardinal de Rohan 
et de Hérault, un certain Nesle, auteur d'ouvrages contre la 
philosophie, Chapelain, plus policier qu'érudit et confiné 
dans des fonctions de secrétaire, mais surtout le savant abbé 
Louis de Targny, docteur en Sorbonne, garde de la bibliothè- 
que du roi, renommé pour sa science des antiquités et du droit 
ecclésiastiques, une des têtes les plus meublées et les mieux 
faites du siècle avec la santé la plus chétive (2). Fleury comp- 
tait sur la science et le jugement de Targny pour ne condamner 
qu'à coup sûr et mettre l'autorité royale à l'abri de ces 
campagnes d'arguties, qui font d'une bonne partie de la litté- 
rature ecclésiastique du temps un terrible easse-têle + « Il 
faut, éerivait-il À Hérault, s'attendre À tout ce que la rage du 
parti pourra faire contre moi ; mais cela ne m'ébranlera pas. 
La question est de ne rien faire que dans la dernière exacti- 
tude des règles, et c'est ce à quoi il faut être fort atten- 
UE (3). 

Dès que les culpabilités sont bien établies, les châtiments 
pleuvent dru sur les coupables : imprimeurs, colporteurs, 
libraires, auteurs sont enfermés à la Bastille, à l'hôpital, aux 
les de Lérins, ou exilés. On procède fréquemment par rafes (4). 
On recherche de préférence les chefs de file, les organisateurs, 
les agents financiers, sur qui reposent les groupements locaux 
ét qui alimentent par des collectes « la caisse du parti », 
comme le P. Doublet, de l'Orataire, « qui trouve dans Paris 
de quoi entretenir les deux chartreuses d'Utrecht » (5), ou 








(1) Hérault fat nomné Heuterant de police en novembre 1726. 
B.. XIV, 60 et sq, lettre de Fleury à Hérault, 25 novembre 





Google 


48 LE CARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


l'abbé Dilho, chargé d'affaires de l’évêque de Montpellier, 
« chef de tous les coups de main », dispensateur « de tout le 
proveau des collectes qui se font dans Paris », « correspondant 
de toutes les affaires secrèles »... «en un mot, chef de la nouvelle 
république » (1). 

Cette terreur policière produit un vif effet : « Il y a un 
mouvement considérable parmi les appelants, annonce Hérault 
à Fleury. Ils sont occupés à changer leurs assemblées, à trans- 
porter dans de nouveaux lieux les dépôts qui leur restent et à 
donner une nouvelle forme à l'économie intérieure de leur 
administration. » Mais Fleury veut épuiser sa victoire : « Je 
n'ai pas de peine à croire, répond-il, que l'alarme est grande 
parmi les appelants, et, si cette aventure pouvait dérouter leur 
commerce, les imprimeries et les colporteurs, ce serait le plus 
grand bien qu'on pourrait espérer. Ce n'est point sans raison 
que vous êtes devenu redoutable, et j'espère que vous le 
deviendrez davantage encore en découvrant, s'il est possible, 
leurs manèges les plus secrets (2). » 

Les prédicateurs, eux aussi, sont souris à la plus étroite 
surveillance. Beaucoup d’entre eux persistaient à traiter dans 
leurs sermons les questions relatives à la Bulle, et l'autorité 
d'un prêtre qui parle du haut d'une chaire est plus forte encore 
que celle d'un libelliste. Comment les fidèles de Saint-Etienne- 
du-Mont, par exemple, n'auraient-ils pas été profondément 
touchés par la parole raisonnable et délicate d’un homme 
comme Rollin, « le bon Rollin », ancien recteur de l’université 
de Paris et professeur du plus haut talent, expliquant l’histoire 
de Suzanne et comparant la chaste juive calommiée par 
les viillerds à l'épiscopat outragé par des prélats et des 
prêtres ? Fleury sentait trop bien le danger de ces audacieuses 
manifestations pour les négliger : il fait présenter à Rollin un 
extrait de son sermon ; Rollin « en avoue une partie », et tout 
ee qu'on peut obtenir de lui, c'est « qu’il ne nommera point la 
Constitution dans ses discours et qu'il ne dira point nettement 
que l'on ne peut la recevoir sans abandonner la vérité, mais 
que, quand il trouvera occasion de le faire entendre, il n'Y 
manquera pas », Devant cette attitude, le cardinal de Noailles 
lui-même, habilement circonvenu par son neveu et par un 


4) A. B. XIV, 72-73. lettre de Lérauit à Fleury, novembre 1726. 
{2 A. D. XIV, @, lottra de Héraull à Fleury, 28 novembre 4726 ; leltro de 
Fleury À Hérault, 27 novembre 47 
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Emissaire de Fleury, l'abbé Vivant, retire à Rollin les pouvoirs 
de prêcher (1). 

Puisque À tout prix an vent amener lea jansénistes 4 se taire, 
il est sage de veiller à ce que les constitutionnaires ne réveil 
lent point, par d’imprudentes attaques, ce bruit qui s'assoupit. 
Les évêques trop ardents sont invités à remettre à plus tard 
leurs mandements : tel M. de Beaumont, évêque de Saintes, 
qui voudrait prendre à partie Calbert, évêque de Montpellier, 
et qui se plaint dans un long mémoire d’être traité « comme un 
homme de néant, comme un étourdi et comme un brouil- 
lon » (2) ; à quoi Fleury réplique que le roi est fort éloigné de 
ces sentiments, mais qu'en des temps aussi critiques, « les 
évêques ne doivent agir qu'en parfait accord avec le minis- 
têre », qu'au demeurant son mémoire « est rempli d’un peu 
trop de fiel et d'amertume » et que, quel que soit le zële de 
M. de Beaumont, il ne doit pas se croire une exception (3). 
Tel encore l'évêque de Châlons, qui se propose de condamner 
dans un mandement l'instruction pastorale du cardinal de 
Noaïlles : « Quelle autorité, lui écrit Fleury, aura dans l'Eglise 
de France votre mandement ? Il sera infailliblement suivi d'un 
autre de M. le cardinal de Noailles, qui sera encore plus amer. 
Vous vous direz bien des injures l’un à l’autre, le public en 
sera peu édifé, et la religion en tirera peu d'avantages... 
Voilà mon sentiment, et je doute que vous fussiez approuvé 
de vos confrères, si vous déclariez une guerre nouvelle, qui ne 
pourrait qu'augmenter le feu qui n'est déjà que trop grand (4). » 

On essaie enfin d'obliger au silence le pape Ini-même : 
quand la nouvelle arrive en France qu'une Bulle accordée aux 
Dominicains doit approuver les douze articles, Fleury écrit 
aussitôt au cardinal de Polignac de « faire tous ses efforts 
pour arrêter la publication de la Bulle, ou du moins pour faire 
supprimer le soixante et unième paragraphe », particulière 
ment incendiaire (5) ; mais la lettre arriva trop lard, 

En un mot, nul écrit, nul discours n'est toléré s'il risque de 
donner au cardinal de Noailles l'impression que son parti 
vit encore, On va jusqu'à s'inquiéter des propos désordonnés 





49 Donsaxve, Journal, 11, 6. 
(3) AB, 4960, Iol, ?229, Mémoire de l'évique de Saints, 4727. CI, Latireau, 
825 et ag, et Racine, Abrégé de l'hioioire eccénicatique, XV, V, Te 
a À. B, 1260, ol, t0-81, lettre de Flaury 4 l'évêque de Suiptts, 29 murs 1727. 
(9 AE, 1260, ol. 127-438, lettre de Fleury à l'évêque de Châlons, 26 juin 1727. 

15) Doxtaxra, Joural, I, 358, note 1. 
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d'un fou, M. de Saint-Farjoux, ancien officier de cavalerie, 
à qui les querelles religieuses ont tourné la tête : on l'enferme 
à le Bastille, a pour éviter qu'il ne donne des scènes au publie 3, 
et Fleury mct un prêtre à sa disposition « pour avoir des confé- 
rences avec lui, tâcher d'attirer sa confiance par la douceur et 
de guérir sa maladie par la raison », 

Un silence, plus déconcertant que d'éclatantes défaites, 
s'appesantit autour de Noailles : ordres religieux, parlements. 
libellistes, prédicateurs, papauté, toutes ces institutions et 
tous ces hommes, qui depuis si longtemps le poussaient et 
le soutenaient, sont discrètement forcés de l’abandonner, et, 
dans cet isolement voulu par Fleury, le vieil archevêque 
apeuré se livre Lous les jours davantage à des conseillers qui 
ont pour eux la force des liens de famille, l'appui de la cour, un 
esprit d'intrigue persévérant, 

C'est dans ses conditions, favorables à son dessein, que 
Fleury reprend avec Noailles la question de l'acceptation pure 
et simple, sous la forme d’un projet de mandement. 





s' 


En juin 1726, le cardinal de Noaïlles, pressé par sa nièce 
ct son neveu, fait parvenir à Fleury une « première ébauche » 
de son mandement : Fleury l'examnine, l'annote, la retourne à 
la maréchale de Grammont, qui la transmet au cardinal : 
les observations portaient dans l'ensemble sur la question 
de l'appel et sur des nuances d'expression. Entre temps, le 
due de Noailles insiste auprès du cardinal pour qu'il rétraète 
en termes plus francs sun instruction pastorale eL renonce 
résolument aux douze articles : il affirme que le pape accordera 
les douze articles un par un, après le mandement d'acceptation 
pure et simple. Mais Noailles, que le silence de ses partisans 
n'a pas encore eu le temps d'intimider et qui dans le même 
moment est pressenti par « la négociation de M. le nonce » 
refuse de céder. 

Fleury intervient personnellement, prodigue les promesses 
peu coûleuses : il enverra un courrier extraordinaire à Rome, 
dès qu'on sera d'accord sur la teneur du mandement : il ob- 
tiendra du pape que son apprebation soit exprimée en lermes 
flatteurs, ete. Noailles réfléchit quelques jours, puis répond au 
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duc son neveu « qu'il ne peut absolument publier une nouvelle 
acceptation de la Bulle sans avoir des éclaircissements du 
pape » (1). L'entreprise n'avait pas avancé d'un pas, et la 
négociation fut suspendue, cependant que le diocèse de Paris 
était privé de la célébration du Jubilé, que la Bastille se peu- 
plait de jansénistes et que les généraux d'ordres religieux 
Âaisaient à Noailles des visites qui devaient troubler profon- 
dément sa conscience, 

En décembre 1726, Fleury revient à la charge : il va trouver 
Noëilles à l'archevéché, Noailles lui rend visite à Issy. Protes- 
tetions d'amitié, gémissements sur les divisions de l'Eglise, 
— la conversation reste vague, et l'on se sépare sans rien 
conclure, sinon que le mandement s'impose toujours. Puis, au 
eaurs d’une autre entrevue, Fleury précise ses allusions : il 
déclare à son confrère que « depuis qu'il est en place, il a fait 
bien des maux à l'Eglise, ou du moins qu'on s'est servi 
de son nom pour cela et qu'il faut les réparer ». Le mot paraît 
dur à Noailles : il demande avec aigreur qui a refusé Les explie 
cations du pape, et il ajoute : « Il y a un juge au ciel, qui nous 
jugora.» Mais Fleury renonce à discuter, il ne parle plus 
que de la paix, l'entretien redevient cordial et porte sur le 
seul principe du mandement ; comme Noaïlles s’avoue fa. 
tigué de rédiger des mandements, qui régulièrement sont 
rejetés, il est entendu que, cette fois, le projet sera dressé par 
les soins de Fleury, et Noailles n'aura qu'à l'approuver (2). 
La négociation reprend. 

Par malheur, Fleury choisit bien mal son rédacteur : l'abbé 
Couet, grand vicaire de l'archevèché de Paris, janséniste 
repenli, plume lourde, dont l'ouvrage apparait du premier 
coup inacceptable et même impossible à remanier. Rempli 
d'injures à l'adresse des appelants, présentant brutalement 
la Constitution comme une règle de foi, un tel mandement 
eût été, selon le mot de Dorsanne, plus propre à révolter 
qu'à attirer (3). 

Pourtant, si fâcheux qu'ait été ce premier essai, le cardinal 
de Nonïlles demeure « absolument résolu de finir ». A l'abbé 
Couet succède, comme rédacteur du projet, un Oratorien, 
le P. de la Borde, visiteur et assistant du général, esprit 






Journal, M, 368-850. 
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ingénieux et séduisant, auteur de nombreux ouvrages théolo- 
giques vivement écrits et notamment d'une brillante disserta- 
Hion contre la Bulle, le Témoignage de la vérité dans l'Eglise. 
Au lieu de déclamer contre les appelants, le P. de la Borde 
entreprend de montrer « ce que la Bulle ne fait pas et ce qu'elle 
fait ; qu'elle ne condamne pas la vérité, et qu'elle exige seule- 
lement que l'on reconnaisse qu'il n'y a aucune des 101 propo- 
sitions, qui ne mérite quelques-unes des qualifications portées 
par elle. » La rédaction du projet s’est donc fort adoucie, puis- 
qu'elle tient compte implicitement de ces interprétations abusi- 
sives de la Bulle que Noailles voulait combattre À coups 
d'explications et qu'il regardait comme le seul danger vrai- 
ment grave de la Bulle. 

Noailles se déclare satisfait. Il communique le projet à 
son vieil ami le P, de la Tour, général de l'Oratoire, prudent 
et pondéré, et À ses grands vicaires, MM. Couet, Dorsanne, 
Guéret et Vivant : MM. Guéret et Vivant protestent, mais leur 
zêle excessif et leur esprit de chicane sont connus, on passe 
outre, et l’on décide que le P. de la Tour va porter à Fleury 
le travail du P. de la Borde. Mais le P. de la Tour fait remar- 
quer que le mandement n’est que la moitié du projet, et il ne 
se chargera de la commission que si le cardinal lui accorde « la 
révocation de son instruction de 1719 » ; les grands vicaires, 
sauf Dorsanne, se rangent à cet avis, et le cardinal de Naailles, 
pressé de conclure, assiégé de toutes parts, satisfait d'un projet 
de mandement plein de discrètes et menues complaisances, 
consent à tout. Jamais on ne fut si près d’une paix honorable 
pour {out le monde : deux Pères de l'Oraloire, avec la science 
élégante et le doigté de leur ordre, l'avaient préparée : un 
peu de promptitude et de décision l'eût établie sans diff- 
cultés. 

Fleury lui-même, quand, le 30 janvier 1727, il reçoit le 
projet de mandement, déclare qu'il le trouve à son gré: il 
le soumet aux cardinaux de Gesvres, de Rohen, de Bissy, 
aux archevêques d'Aix, de Sens et de Rouen, qui « ne relèvent 
rien », Ji rassure Noailles sur une Jettre que 25 curés de Paris 
lui adressent pour s'étonner de ses concessions, la jette au 
feu ; il lui promet « qu'on ne fera pas publier le mandement au 
prône des paroisses el qu'on ne l'enverra pas aux religieu- 
ses » (1). Et Noailles prend confiance, sourit À la paix « si néces- 


(1) Doussxas, Journal, 11, 978-379, 
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saire et si désirée », s'affermit d'avance contre les « assauts » 
qu'il attend « pourvu qu'on veuille l'aider » (1 

Mais voici qu'intervient, dans cette affaire si bien engagée, 
un des esprits les plus dangereux de ces temps agités, Henri 
de Thiard, cardinal de Hissy, que depuis le déhut de cette 
histoire nous avons vu dans l'ombre de Fleury, toujours prêt 
à conseiller les mesures extrêmes. Les contemporains sont 
unanimes à donner un portrait peu flatteur de celui que Miche- 
let, résumant assez mal leurs impressions, appelle « un bigol 
étroit, dur et sincère ». C’est, dit Saint Simon, « une âme for- 
cenée d'ambition, sous le pharisaïque extérieur d’un plat 
séminariste » (2) : Bossuet, à qui il succéda comme évêque de 
Meaux, le considérait comme « un fripon, un petit fripon », 
et la Pelatine, comme » le plus grand euistre qui fût À Paris (3). 
« Vous êtes Le seul, lui dit le cardinal de Polignac en pleine as- 
semblée du clergé, qui brouillezl'Eglise et l'État. Je publierai 
partout que vous avez menti au Saint-Esprit et parlé contre 
vatre propre pensée », et le cardinal d'Estrtes ajoute : « Vous 
ne parlez pas comme un évêque, maïs comme un barbare (4) », 
D'autres témoignages sont un peu moins durs et signalent 
surtout des ridicules : l'abbé Ledieu, qui l'a vu de près dans 
son palais épiscopal et ses tournées pastorales, lui reproche 
mille bassesses, une économie sordide, une vanité bouffonne, 
un manque absolu de tact et de dignité, et le perpétuel 
babillage d'un homme « incapable de garder un secret » (5). 
« Prélat de mœurs innocentes, note le chancelier d'Aguesscau, 
sans vices, mais sans talents, il n’était pas de ceux dont on 
dit qu'ils savent tout sans avoir rien étudié. On pouvait 
dire de lui, au contraire, qu'il avait beaucoup étudié sans avoir 
rien su; formant des doutes et ne pouvant les résoudre ; 
toujours en travail pour enfanter la vérité el ne l'enfantant 
jamais, ou du moins ne produisant que des notions confuses, 
esprit naturellement obscur et contentieux. De bonne foi 
disputant toujours contre les autres, et souvent peu d'accord 
avec lui-même, il n'avait jamais cueilli que des épines dans le 
champ de la théologie (6). » Quant À Fénelon, il voyait en 








4) À. E.. 4260, lettre de Noailler à Fleury, # février 1927. 

@) Sarxr-Bnxox, Mémoire, VI, 414. 

8) Lettres de Modems, duchesse d'Oriéons, ed. Charpentier, !, 213. 
(6) Anerdotes secre, L, deuxième partie, 34. 

G) Jeurnol de l'abdé Ladies, 1], 112 et 278. 

16) Mémoire inidit, cité par Le Roy, op, e., p. 495-496 
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Bissy un « bon homme, mais une fort médiocre tête. Il ément 
tout et ne résout rien, comme le soleil de mars (1) ». Au total, 
un ambitieux, un incapable, un brouillon, tel nous apparatt 
au moral ce prélat sans élégance, ce théologien balourd et 
sautillant, aux gestes incohérents, aux yeux mobiles, qui 
« ressemble au Tartufe comme deux gouttes d'eau » (2). 

Soit manie de pédantisme, soit déplaisir de voir la paix 
se rétablir déjà et son rôle d’inquisiteur prendre fin si têt, 
Bissy demande avec insistance une copie du projet de mande- 
ment. Fleury, qui connait l'indiserétion du personnage, lui 
en envoie une, mais « à la condition qu'elle ne sera vue de per- 
sonne que lui et que, s'il y trouve quelque difficulté, il ne la 
proposera à d'autres » qu'au cardinal-ministre (3). Et le pe- 
sant censeur se met à la besogne : les jours passent, Noailles 
s'inquiète et redoute « des observations infinies » ; Fleury le 
réconforte, lui promet « de n'avoir aucun égard aux difficultés 
de Bissy] à moins qu'elles ne soient si justes qu'il ne soit pas 
possible de s'y refuser ». Enfin, au bout de trois longues se- 
maines, Bissy sort de sa retraite, avec un volume d’obser- 
vations (4). 

Fleury était à ce moment-là fort ocoupé : il s'efforçait 
d'éviter une guerre européenne ; les Anglais pressaient la 
France d'exécuter le traité de Hanovre, qui devait leur donner 
Gibraltar ; les Espagnols, de leur côté, mettaient le siège devant 
Gibraltar et exigeaient aussi de la France qu'elle prit parti : 
entre ces deux adversaires, Fleury louvoyait, et toute son 
attention se portait sur un débat aussi grave. Du moins 
n'ignorait-il pas que l'intervention directe de Bissy dans la 
question du mandement d'acceptation risquait de retarder et 
même de ruiner le résultat de tant d'efforts : aussi, aprés cette 
concession 4 l'inévitable scoliaste, charge-t-il un diplomate de 
reprendre l'affaire. 

Ce diplomate, c'est le cardinal de Rohan. Lui aussi compte 
bien des ennemis parmi ses contemporains : on lui reproche 
fréquemment son luxe, son goût des répas délicats, de la 
toilette et des somptueux équipages, ses bonnes fortunes, sa 
préciosité, sa souplesse de courtisan ; mais sous les plus pres 


(1) Lettre au duc de Chevrense, 24 février et 4 mai 4710. 

(3) Lettras de Madame, duchesse d'Orléans, édit Charpentier, L, 217. 
(8) Donne, Journal, IL, 878. 

QG) Donsanns, Journal IL, 899 st eq. 
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critiques subsiste une indulgence pour ce grand seigneur 
séduisant et spirituel, » bon chansonnier, conteur plaisant », 
d'allare toujours distinguée, capricieux et nonchalant, aussi 
peu pédant que possible et capable de tout comprendre (1). 
S'il était difficile d'estimer ce « cardinal-femme » (9), il était 
plus difficile encore de résister à son charme, et l'on peut 
admettre qu'en l'occasion, Fleury le regarde un peu comme le 
eantre-poison de Bissy : le 19 février 1727, i lui remet le voiume 
d'observations de son confrère, le prie d'en « faire un ex- 
trait », puis de voir le cardinal de Noailles e de s'entendre 
avec lui sur la rédaction définitive du mandement. 

Mais Fleury, en cédant à la manie de censure de Bissy, 
avait complé sans la décrépitude du vieil archevêque. Au 
moment où le cardinal de Rohan reprend la négociation, 
Noailles « tombe dans un si grand affaiblissement qu'il est 
entiérement hors d'état d'entendre parler d'affaires » (3). 
C'est alors le P, de la Tour qu'il envoie Rohan pour le repré- 
senter. 

Le P. de la Tour s'attendait À recevoir des mains de Rohan 
un « mémoire d'observations , qu'il pût examiner de près ; 
mais Rohan, plus expéditif, lui remit tout bonnement le 
projet de mandement modifié sans observalions et prêt pour 
la signature. Le P. de la Tour s'étonne, demande l'indica- 
tion exacte et le motif des changements, et, sur le refus de 
Rohan d'entrer dans des explications, annonce qu'il revien- 
dra « avec une copie du mandement, À la marge duquel il 
mettrait les changements qu'en proposait ». Ce travail de copie. 
qui demande trois jours encore, fait apparaître « une centaine 
au moins d'observations et de corrections », c'est-à-dire 
un remaniement complet da mandement : il est clair que Bissy 
n'avait pas désarmé et que sa pesante dialectique avait eu 
raison des intentions libérales de Rohan. 

Dans le conseil qui se tint à l'archevêché pour l'examen de 
ces corrections, les avis furent très partagés, et la négocia- 


{ii CN, Lettres de Madame, duchesse d'Orléans, de. cit, Sarnr-Stunx, Mim-£e 
re, VI, 420 ; Mémoires de l'abbé Lrernone, 067, et surlont le roman À clef de 
Ctstizox dl, intitulé, Tansai el Méndurné, dans lequel Rohan est clairement 
désigné sous Le nom de « Saugrenutio » 

(21 Le met est de Michelot : « Cardinal fumme, fer de la peeu des rousate, 
tenait de sa mère Soubise, impudemment coquet, étalant sa beauté dans des 
bains liens. » 

G) Doxsanxz, Journal, IL, 259. 
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Lion courut, À nouveau, grand risque de se rompre. Mais, dans 
ce débat tout oral, le cardinal de Rohan reprend ses avan- 
tages : il enveloppe de bonne grâce sa difficile mission, se prête 
aux arrangements, apaise les plus irréductibles. Bientôt, les 
conférences se tiennent chez lui, dans son hôtel du Marais (1) ; 
il y déploie à l'aise ses qualités de maître de maison ; menée 
par sa main légère, la discussion s'adoucit, aboutit à des 
concessions réciproques et ramène à la lumière, sans retran- 
chements ni modifications vraiment graves, le projet de man- 
dement noyé dans l'encre par Bissy. Si bien qu'au début d'avril 
Fleury, à qui le nouveau projet est présenté, n'y trouve 
à retoucher que quelques menus détails, en plein accord avec 
ses auteurs (2). 

‘Après tant de remaniements successifs — projet Noailles, 
projet Couet, projet de la Borde, corrections de Hissy, projet 
Rohan, — le mandement paraît enfin mûr pour la publica- 
tion. On prend rendez-vous pour le revoir une dernière fois 
et pour examiner les instructions destinées au cardinal de 
Polignac, les lettres destinées au pape. Par mesure de prudence, 
Fleury exhorte vivement le P. de la Borde et l'abbé Dorsanne 
à demander au cardinal de Noailles une « déclaration de ses 
sentiments », qu'on puisse opposer À ceux qui douteraient de 
l'authenticité ou de la sincérité du mandement. Une fois de 
plus, la paix est proche, 

Une fois de plus, l'état du cardinal de Noailles s'aggrave 
subitement. Sa mort est redoutée d'heure en heure, Or, rien 
n'est signé de sa main, ni le projet de mandement, ni la décla- 
ration de sentiments. Fleury se désespère : « I] semble, dit-il à 
Dorsanne, que Dieu s'oppose à tous les bons desseins de M. le 
cardinal, dans le temps que tout semblait être près de finirl 

Puis, deux jours après, contre tout espoir, le moribond 
revient à la vie : il retrouve ses esprits, et son entourage en 
profile aussitôt pour lui faire signer, selon le désir de Fleury, 
une déclaration de ses sentiments, conforme au mandement. 
Le lendemain, il reçoit les sacrements et remet cette décla- 
ration au doyen du chapitre en lui recommandant de ne l’ou- 
vrir qu'après sa mort et « de n'en faire usage que de concert 
avec M. le duc de Noailles » (3). 





{1} L'ancien He] do Guise. 
42) Densarws, Journal, IE, 879 et sq 
(3) Densarne, Journal, IX, 889, 
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Fleury se rassurait. Mais la négociation avait décidément 
trop traîné : pendant que Bissÿ se répandait en commentaires 
compacts et sans doute, selon son habitude, semait en bavar- 
dages les secrets qui lui étaient conflés, les adversaires de la 
Bulle préparaient une contre-attaque et renversaient tout 
édifice si péniblement dressé par Fleury. 


UN ÉCHEC A L'ACCOMMODEMENT : LA PUBLICATION 
DE LA RELATION 





La relation. — Le mémoire des eurèe de latis. — Le remanioment du miniatère, 





La persécution méthodique entreprise par Fleury avait 
obtenu de remarquables succès de silence, el sans doute 
faut-il, en quelque mesure, expliquer par cette apparente 
extinction du parti la soumission progressive et, si l'on peut 
dire, désespérée du cardinal de Noaïles. 

Mais les régimes de compression, du moins en France, 
produisent généralement, à plus ou moins long terme, des 
ficraisons de polémique d'autant plus vigoureuses qu'elles 
ont eu plus de peine à se faire jour. C'est en 1727, au sortir 
de celte politique d'accommodement qui soumit à ses desseins 
toute la vie religieuse de la nalion, qu'apparaît cetie merveille 
de presse dandestine, les Nouvelles ecclésiastiques, partout 
traquées, quelquefois prises, Loujours vivantes, C'est en 
1727 aussi, au mois d'avril, que commence à circuler dans 
Paris un petit ouvrage qui était comme la réplique du mande- 
ment d'acceptation : La relation fidèle de ce qui s'est passé, 
tant à Rome que de la part du cardinal de Noailles, sur l'affaire 
de la Constitution depuis l'exaltation de N. S. P. le pape 
Benoû XUII. 

C'était le récit véridique et complet des efforts tentés par 
Noailles, Benoit XIII et le ministère du duc de Bourbon 
pour ramener la paix dans l'Eglise, et c'était, du même coup, 
la dénonciation du secret de Fleury, de sa politique rigoureu- 
sement constitutionnaire, de ses manœuvres auprès du minis- 
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ère eldu Saint-Office pour faire échouer les douze articles. 
Rien de tout cela n'était, dans l'ensemble, bien nouveau 
pour le public : mais quelle aubaine pour l'opposition que cet 
ouvrage nourri de faits précis et bien liés, ces documents irré- 
cusables, ces lettres ou se révélaient, avec la liberté des cor- 
respondances privées, l'intransigeance de Fleury, l'hésitation 
prudente de Polignac, la bonne volonté de Noailles ? 

Le plus grave aux yeux de Fleury, c'est l'apparition simul. 
tanée de ces deux actes contradictoires : mandement d'accep- 
tation, relation. Comment prouver que la main qui, À ce mo- 
ment précis, avait laneé la relation n'était pas la même qui se 
disposait à signer le mandement ? Comment empêcher le 
publie de penser que le cardinal de Noaiïlles avait voulu 
ruiner, parun acte émané de sa libre volonté, l'effet d'un accom- 
modement imposé ? On achète la relation « avec empresse- 
ment », on la lit partout « avec plaisir » : elle réveille subite. 
ment des rancunes et des espoirs qu'on croyait élouflés. 

Au vrai, Noailles était fort innocent de la publication de cet 
ouvrage. La relation est son œuvre, et il ne songe pas à la 
désavouer ; mais elle date d'au moins sept mois : en septem- 
bre 1726, au moment où la négociation pour l'accommode- 
ment est rompue à Rome ct paraît en France fort compromise, 
Noailles écrit à l'un des cardinaux du Saint-Office, Davia, 
pour se justifier de l'échec ; cette lettre de confrère et d'ami, 
le cardinal Davia la communique au pape ; mais, pour que 
Benoît XIH puisse la lire sans dificulté, on la fait traduire 
en italien, et le traducteur, « homme fort peu sûr », en envoie 
une topie À Paris, « où elle courut d’abord manuscrite, puis 
imprimée » (1). 

Tout cela était fort obseur, et la premiére pensée de Fleury, 
c'est d'accuser Noailles et son entourage de duplicité, Il 
déplore, dans une lettre amère à Dorsanne, « le bruit que fait 
cet écrit » et « l'affectation » avec laquelle il a été répandu ; 
il afüirme, non sans effronterie, que « les faits particuliers 
qui y sont cités ne sont point du tout de sa connaissance el 
qu'il n'en a jamais été question dans le conseil »; il prévoit 
avec tristesse que, « bien loin d'accélérer la fin d'une affaire 
qui n'a que trop duré, elle y mettra « de nouveaux obstacles »; 
enfin, il supplie Dorsanne de demander à Noailles s’il avoue 
ou désavoue cette pièce, s'il « en connaît toutes les consé- 


4} Donsaxne, Journal Il, 383 et sq. 
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quences, en cas qu'il l'ait lue ou approuvée », et ce qu'on peut 
< mander à Rome là-dessus », Dans le même temps, il repré- 
sente au cardinal de Polignac qu'il ne pent se dispenser de 
parer, « c'est-à-dire qu'avec l'autorité que lui conférent 
ses fonctions de chargé des affaires de France à Rome, il se 
doit de proclamer l'inexactitude des faits contenus dans la 
relation » : mais le cardinal de Polignac répond « qu'il ne peut 
le faire sans faire part au public des ordres de la cour, sur 
lesquels il a réglé ses démarches ; qu'il ne lui convient pas de 
les faire connaître sans un ordre exprés; que jusque là il 
gardera le silence » (1). 

L'ordre exprès ne vint pas, et pour cause. Au reste. Fleury 
reçoit de Nozilles, le 10 mai 1727, une réponse qui le rassure. 
On ÿ trouve, à ne pouvoir s'y méprendre, un ton de triomphe 
diseret : Noailles « ne peut s'empêcher de reconnaître que ce 
que la relation contient est véritable. » ; de plus, il se met 
en garde contre les mesures aventureuses et fort inutiles 
que Fleury pourrait Ini proposer pour anéantir l’eflet de la 
relation ; mais ii se défend avec force d'avoir pris la moindre 
part à la publication de la relation : il ajoute en termes exprès 
qu'il « condamne » cette initiative et déclare qu'il désire tou- 
jours avec une égale ferveur le rétablissement de la paix (2). 

Fleury se montre « for content » de la lettre du cardinal 
de Noailles et se résigne à laisser « courir la relation » (3). 





* 
CRE 


Mais le feu était aux poudres. Au moment même où la 
relation se répand dans Paris, un autre événement vient tra- 
verser l'accommodement et prouver la vitalité persistante 
de l'opposition : le 16 mai 1727, rente curés de Paris (4) 
adressent au cardinal de Noailles un mémoire imprimé au 
sajel du bruit qué s'est répandu d'une prochaine acceptation 
de la Bulle Unigenitus, 

Îs reprennent eontre la Bulle les griefs traditionnels : 


(1) Densanme, Jeuvnal, LL 884 et ot. 
(} A. E., 1260, fol. 84:85 ; Dorsanne, Journaë, IL, 385. 
€) Doncaxne, Jaume, 11, 305. 
() Ce mémake était contrerigné par 129 curés et 400 erclésiauliques du diocèse 
de Pare. 


Google 


80 LE CARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


«dans le sens simple, naturel eL littéral du texte, elle renverse 
la religion dans les points essentiels... les ennemis de la reli- 
gion se servent d'elle pour établir sur l’antorité de ce décret 
un système suivi et complet des plus nombreuses erreurs. 
Elle est d'autant moins recevable aujourd'hui que le senti- 
ment des maux présents dont elle est la source continuelle 
l'emporte infiniment sur la crainte qu'on avait des maux 
futurs qu'on prévoyait. » La question de l'appel reste done 
entière : « La célébration d'un concile paraît être le remède 
unique de toutes les plaies de l'Eglise (1). » 

La vieille querelle renaissait, plus vive que jamais. Perst- 
cution, compression, tant de dureté n'avait servi qu'à murir 
les opposants d'arguments nouveaux. Il ne s'agissait plus ici 
de libelles, de lettres dérobées, d'écrivains isolés : 550 ecclé- 
siastiques du diosèce de Paris se levaient ensemble pour 
conjurer leur archevêque de se maintenir dans la rébellion. 
C'était mieux qu’un parti, tout un clergé, et l'on ne pouvait 
5e dissimuler que, derrière les curés, se tenaient les paroisses, 
prêtes aux mêmes révolles. 

On comprend que Fleury ait té « très füché » de ce coup 
imprévu : la relation n'était qu’une ruse de guerre, le mémoire 
était un manifeste. Il songe d'abord à le faire supprimer par 
arrêt du parlement et il pressent le premier président ; mais 
si le parlement se laisse aller parfois à heurter de front le 
pouvoir, il n'aime guère À remonter les forts courant d'opi- 
nion. Le premier président s'excuse, invoque le rêle d'arbitre 
du parlement : c'est le devoir du parlement « d'entendre ceux 
qui veulent se justifier ….» On ne pourra nier aux auteurs du 
mémoire le droit « d'être reçus opposants à l'arrêt pour justi- 
fier ce qui aurait été relevé, et cette justification donnera au 
publie une scène plus triste que le mémoire ». Fleury entend 
fort bien ce que cela veut dire et n'insiste pas (2). 

Il prend alors le parti de recourir au Conseil d'État. Un 
arrêt du 14 juin 1727 condamne le mémoire à être supprimé 
comme scandaleux et contraire aux décisions de l'Eglise et 
aux lois de l'Etat : le roi ordonne que les exemplaires en seront 
Incérés et, par des lettres particulières, commet le lieutenant 
général de police pour en poursuivre les auteurs. Les curés de 


11) A. E., 1260, fol. 87-89. Propositions nxtraites du Mémoire den mate envés 
de La oële da Paris. 
@) Donsaunr, Journal, 11, 399, 
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Saint-Séverin, de Sainte-Marguerite, de Saint-Gervais, sont 
en effet convoqués par Hérault : ils ne désavouent nullement 
la part qu'ils ont prise à la rédaction du mémoire ; mais soit 
que la fermeté de leur attitude, comme le prétend Dorsanne, ait 
intimidé je pouvoir, soit que Fleury ait craint d'exaspérer 
l'opinion par des mesures extrêmes, l'enquête n'est pas pous- 
sée plus avant, et les signataires du mémoire demeurent im- 
punis (1). 

Les « qualificatians fort dures » que l'arrêt du Conseil inflige 
au mémoire n'ont même d'autre eflet que de suggérer aux 
trente curés une nouvelle manifestation : le 5 septembre 1727, 
ils présentent, non plus à l'archevêque, mais au roi, des remon- 
frances sur la suppression de leur mémoire. Ils y répétent ce 
qu'ils ont déjà dit de la Bulle et de l'appel ; ils reprennent à 
leur compte cette maxime qu'on avait jadis tant reprochée 
à Richer et dans laquelle on affectait de voir pointer l'hérésie 
presbytérienne de l'égalité des prêtres et des évêques : « Dans 
le gouvernement de l'Eglise, tout doit se régler en commun s. 
Enfin, ils ne craignent pas d'affirmer que l'hostilité à la Bulle 
n'est point particulière aux curés de Paris, qu'elle leur est 
commune avec beaucoup d'évêques très respectables, avec 
des universités, avec un nombre prodigieux d'ecclésiastiques 
du second ordre, tant séculiers que réguliers, et cette énumé- 
ration fail penser au passage fameux de Tertullien : « Nous 
remplissons le forum, les rues, les basiliques. » 

Il y avait 1à un danger de nature et de gravité toutes 
nouvelles. L'autorité royale devait s'inquiéter particulière 
ment de cette protestation si ferme, adressée au roi lui-même 
par de simples curés, de cette rébellion ouverte du second ordre 
contre une hiérarchie qui laissait attaquer l'intégrité du 
dogme, de cette orgueilleuse présentation d’un parti conscient 
de ses forces et résolu à toutes les témérités. 

Le jansénisme n’avait pas eu, comme le christianisme, 
d'humbles débuts, dans l'âme de petites gens ; il avait plu 
d'abord aux esprits les plus cultivés ; mais à mesure que crois- 
sait le péril d'être janséniste, la « secte » descendait des heu- 
teurs de la société et du clergé vers les bonnes gens et les 
simples prêtres : elle passait des chapelles aristocratiques 
aux vieilles églises de quartiers, et c'était, pour le cardinal- 
ministre, un fait social assez redoutable que celui-ci qui se 








6) Donsaxne, Journal, (1, 399. 
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dessinait ; les paroissiens de Saint-Séverin ou de Saint-Ger- 
vais serrés autour de leur curé. 

Aussi Fleury se trouve-t-il désarmé devant la récidive des 
eurés de Paris. Ii songe à les ramener par la douceur : quand 
on lui apporte les remontrances, « il ne les reçoit pas mal » et 
paraît décidé à ne point sévir contre elles, « à la condition 
qu'elles ne seront pas imprimées » (1). Mais c'était Ià trop 
demander à des hommes qui, voyant l'existence de leur parti 
menacée par la défection de son chef, voulaient le reconsti- 
tuer autour d'eux : de même que le mémoire, les remontrances 
avaient le caractère d'un manifeste, et il fallait qu'elles fus 
sent répandues, Malgré Fleury, on les imprima, et ce fut un 
beau succès de librairie. 

Alors, comme le mémoire, avec des qualifications tout aussi 
dures et sans plus de profit pour l'autorité royale, les remon- 
trances sont « flétries » par le Conseil d'état. L'arrêt du 11 octo- 
bre 1727 dénonce « l'esprit de révolte et d'indépendance 
qu'elles renferment, leur mépris de l'autorité du roi » et la 
prétention des eurés « à former un eorps en élat de faire des 
remontrances au roi x; il ordonne « que ces remontrences 
seront supprimées, à peine de punition exemplaire contre 
ceux qui s'en trouveront saisis, et que le procès sera fait à 
l'auteur, à l’imprimeur et aux distributeurs, suivant la 
rigueur des ordonnances ». 

Faible mesure, et fort inutile. Les remontrances avaient 
produit leur effet dans le public bien avant qu'on ne les eût 
condamnées, et le nombre d'exemplaires que la police pou- 
vait mettre au pilon n'était rien auprès de ceux qui eonti- 
nuaient à circuler sous le manteau où qu'on Lenait cachés dans 
des bibliothèques particulières. Fleury, vainqueur de J'arche- 
vêque, élail vaincu par les curés ; il avail frappé le parti à la 
tête, et le corps ressuscitait, plus audacieux, plus fort, plus 
dangereux que jamais. 

La politique de Fleury s'en trouvait d'autant plus déroutée 
que les mesures générales n'étaient pas son fait. Il avait 
maintes fois prouvé que la lutte contre les individus conve- 
nait à ses goûts et à ses ressources ; il y avait déployé de sûres 
qualités de vigilance et d’habileté ; ses dehors de douceur 
n'empêchaient pas une persévérance discrète dans la dureté, 
et nul mustre de l'ancien régime n'a fait pleuvoir sur toute 





(1) Darsayre, Journal, I, 829. 
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la France un plus grand nombre de lettres de cachet. Mais 
s'attaquer de front à tout un parti, prévenir par une offensive 
d'ensemble les mouvements de l'adversaire, frapper en même 
temps sur tous les points faibles, brusquer, risquer pour sur- 
prendre, Richelieu s'en est fait une règle : Fleury, nous 
aurons souvent l'occasion de le conslater, en esl peu capable. 


CNE 


En août 1727, le garde des Sceaux d'Armenonville et son 
fils, le secrétaire d'Etat de Morville, sont disgrâciés : ils sont 
remplacés par le chancelier d'Aguesseau qui, sans toutefois 
recouvrer les sceaux, est rappelé d'exil, et par le président À 
mortier Chauvelin, 

Les contemporains ont donné de ce remaniement minis- 
tériel des explications diverses : M. d'Armenonville était igno- 
rant des affaires, et À se servait de « pelils secrétaires », qui 
commettaient en son nom mille sotlises, M. de Morville 
demeurait, aux yeux de Fleury, l’homme du duc de Bourbon ; 
il était responsable, pour une bonne part, du renvoi de l'In= 
fante et des difficultés avec l'Espagne : il n'avait pas traité 
avec les Anglais « aussi avantagensement qu'il le devait ct 
qu'il Je pouvait »; enfin, le duc de Bourbon l'avait chargé 
d'écrire au pape pour que l'élévation de Fleury au cardinalat 
füt retardée. Par ailleurs, le choix de Chauvelin était attri- 
bué à sa parenté avec le cardinal de Bissy ; quant à d'Agues- 
seau, son père avait élé l'ami du due de Noailles, et In fille du 
duc de Noailles, la comtesse de Toulouse, vive, spirituelle, 
qui tenait à Rambouillet une cour aimable, avait à ce moment 
là beaucoup d'influence : « Elle amuse le roi, dit Barbier, ot il 
n'y a qu'elle qui ait du pouvoir sur son esprit (1). » 

Il est possible que &es raisans-là, qui sont de petites raisons 
êe eur, aient joué leur rêle ; mais elles w'excluent pas d’autres 
raisons, nées des difficultés religieuses, et par où l'on peut 
expliquer que ces changements se soient produits juste au 
lendemain de l'affaire de la relation et du mémoire. 

La relation révélait à Fleury, dans tous ses détails, le 
s secret du due de Bourbon et en particulier les attributions 











4) Bansren, Journal, LI, 12-15. 
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de secrétaire et de négociateur de Morville, homme de con- 
fiance du due de Bourbon. Toute cette correspondance si 
comprometiante, Fleury exige de Morville qu'il s'en recon- 
naisse l’auteur ; Morville nie, le cardinal de Polignac produit 
l'original des textes contestés, et Fleury se débarrasse de 
Morville et de son père incapable, 

Par qui les reraplacer ? L'affaire du mémoire a prouvé que 
le parti constitutionnaire rentrait en campagne, que le par- 
lement semblait décidé À le ménager, que les arrêts du conseil 
d'Etat seraient toujours d’un faible poids sur les audaces de 
l'opposition. 11 faut donc à Fleury des auxiliaires capables 
de bien comprendre et au besoin de diriger les intentions du 
parlement, de se tenir sans effort et comme par métier au 
courant de toutes ses démarches et de ménager, en fin de 
compte, un rapprochement entre le parlement et la cour. 

Ces auxiliaires, Fleury pensait les avoir trouvés en Chauve- 
lin et d'Aguesseau. Germain-Louis de Chauvelin, président à 
mortier du parlement de Paris (1), est avant tout un juriste 
consommé et un grand travailleur: d'Argenson, qui le vit 
sans plaisir arriver au pouvoir, prélend que son principal 
mérite consiste en une admirable collection de fiches sur la 
jurisprudence, pour laquelle il a lu, plume en main, tous les 
recueils et tons les traités juridiques : voilà qui devait singu- 
liérement plaire à Fleury, si attentif à s’entourer de précau- 
tions et à régler sa politique sur des précédents. D'autres 
qualités encore recommandaient Chauvelin à son choix : son 
obséquieuse politesse, son calme, ses habitudes d'ordre, ses 
préférences marquées pour une politique d'autorité et son 
horreur des disputes jansénistes. 

D'Aguesseau était, lui aussi, un vivant répertoire de juris- 
prudence, doublé de vrai talent. Spirituel, doué d'une éton- 
nante mémoire, d'une éloquence fleurie et délicate, laborieux 
et méthodique, d’Aguesseau n'avait, aux yeux de Fleury, 
d'autre défaut qu'une indécision, une circonspection quasi 
maladives, qui provenaient sans doute à la fois d’une ombre- 
geuse honnêteté et d'une longue hérédité parlementaire. 
C'est pour cette raison sans doute que les sceaux ne lui sont 
pas rendus et sont confiés à Chauvelin, mais il rentre dans la 
vie publique, et nous le verrons À maintes reprises servir 
d'intermédiaire entre le ministère et le parlement, 


41) C'est-à-dire président de grend'chumbre, 
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Ainsi, pous la lutte nouvelle que semblaient annoncer la 
relation et le mémoire et que confirment les remontrances, 
Fleury s'était cherché de nouvelles armes et de nouveaux 
alliés, 


La RUPTURE DE L'ACCOMMODEMENT : LE PROJET DE 
LETTRE PUBLIQUE. 





Les résistances de Dorsanne au projet de mandement, — Le projet de lettre 
publique. — Le rupture des négociations 


Ni la publication de la relation ni les entreprises des curés 
de Paris n'avaient arrêté Les négociations pour l'acceptation 
du cardinal de Noaïles, Pourtant, un changement profond 
s'était produit dans les rapports du ministère et de l’arche- 
vêché. 

Il semble, dès l'apparition de la relation, qu'avec le silence 
le charme se soit rompu. Dorsanne, devant le réveil général 
de l'oppositivn, cesse de se résigner, et le projet de mandement, 
que tant de rédactions sucressives avaient paru conduire à la 
perfection, est remis en question. La lutte se resserre : le car- 
dinal de Noailles est désormais trop affaibli pour que son ne- 
veu et sa niéce puissent exercer sur lui une réelle influence ; 
le P. de la Tour, général de l'Oratoire, est éliminé par Dor- 
sanne, qui le trouve suspect et prétend qu'un trop grand nom- 
bre de négociateurs nuït au succés de la négociation ; bientôt 
méme, le P, de la Borde rentre dans l'ombre, et c'est un véri- 
table duel qui se livre entre Fleury et Dorsanne, l'un prét 
à des concessions inattendues pour hâter la solution, l'autre 
multipliant ses exigences pour gagner du (emps (1). 

Ce changement apparait dés la première conférence qui 
suit la relation, le 2 mai 1727, à Issy. On devait, nous l'avons 
vu, y régler les derniers arrangements de l'acceptation ; on 
soumet à Fleury le projet de lettre de Noailles au pape, et 
Fleury l'approuve « à quelques légères corrections prés, qui 


1) Dosainne, Journal, E, 308. 
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étaient de latinité plutôt que des choses ». Tout va donc pour 
le mieux, et Fleury demande avec insistance que Noailles 
signe son mandement. 

Mais Dorsanne accumule les objections : la santé de Son 
Eminence n’est pas encore assez bonne « pour lui permettre 
l'application » que cet acte exige ; puis, ni la lettre de Fleury 
au Pape, ni les instructions pour Rome ne sont « en état »; 
il vaut mieux remettre la signature au moment où tout sera 
prêt. Fleury ne trouve rien à redire à ce raisonnement et pro 
met de faire travailler sans retard à la lettre et aux instruc- 
tions ; il se félicite, au fond, que la négociation n'ait pas 
été rompue par les récents événements, il espère toujours 
une prompte solution, et Dorsanne l'entretient habilement 
dans cet espoir : le lendemain de la conférence d'Issy, il lui 
écrit pout lui témoigner la reconnaissance de Noailles, il lui 
rappelle, par la même occasion, sa promesse de veiller à ce 
que « l’on ne détermine rien au Conseil sur ce qui regarde le 
diocèse, sans la participation de l'archevêque » ; surtout, il 
l'engage à préparer au plus tôt cette lettre au pape, qui doit 
accompagner le mandement : le cardinal, dit-il, « la désire 
fort, ct il est persuadé que ce que vous avez dit contribucrait 
infiniment à ramener les esprits qui désirent uniquement 
de savoir ce qu'ils font en acceptant la Constitution et d'avoir 
sur cela un objet fixe, L'avoir de vous, rien ne serait d'un plus 
grand poids » (1). 

Il est aisé de voir que Fleury se laisse entraîner par Dor- 
sanne dans une aventure aussi délicate que le projet de mande- 
ment, et sans doute aussi longue : après avoir tant de foi 
refusé de laisser expliquer « ce qu'on fait en acceptant la 
Constitution », Fleury, occupé par toutes sortes d’affaires, 
aux prises avec un théologien qui contrôlera ses moindres 
mots, tente de l'expliquer lui-même. Retarder le mandement 
jusqu'à le rendre impossible, compromettre Fleury, telle est 
sans doute l'offrande que Dorsanne réservait à son parti. 

Ces intentions se précisent à chaque entrevue, Le 5 juin 1727, 
nouvelle conférence à Issy, nouvelles résistances de Dorsanne : 
la maladie de l'archevêque est toujours son principal prétexte, 
mais il découvre son jeu de plus en plus, Comme si le mande- 
ment n'en était qu'à sa première ébauche, il se reprend à 
soulever des difficultés de principe, que Fleury croyait 





{0 A4 &., 4260, 1. 98.27. 
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aplanies depuis longtemps : par exemple, présentera-t-on la 
Bulle comme règle de foi ou comme règle de discipline ? Ne 
faut-il pas déclarer qu'on s’est parfois servi de la Bulle pour 
condamner des vérités ? C'était, on le voit, revenir à la théo- 
rie des explications et rouvrir toute la querelle, 

Fleury continue à résister aux explications, mais de plus 
en plus faiblement : il songe à écrire au général des Bénédic- 
tins pour lui marquer « en quoi consiste l'acceptation de la 
Bulle »; il attend de Dorsanne un mémoire sur l'étendue 
possible des explications, pour examiner la question « à tête 
reposée ». Enfin, Fleury communique À Dorsanne son projet 
d'instructions pour Rome et de lettre au pape, et Dorsanne, 
bien entendu, trouve ces deux ouvrages tout à fait inaccep- 
tables (1). L'opposition sourde de Dorsanne rejoignait, sans 
en avoir l'air, la guerre bruyante des curés de Paris. 


N fallait pourtant faire quelque chose, et c'est 1à que Dor- 
sanne attendait Fleury. 

Quand, au cours d’un long mois, il eut accumulé les ob 
staces et tout mis en œuvre pour décourager et désorienter 
Fury, il démasqua ses batteries : pourquoi, dit-il à Fleury, 
s'obsfiner dans cette impasse du projet de mandement ? 
Le stratagème est usé, les effets en sont d'avance ruinés ; 
l'acceptation de Noailles, même si elle aboutit, aura perdu 
toute valeur d'exemple, apparaîtra à tous comme le geste 
inconscient d'un moriband et le fruit d’une intrigue. Puisque 
Fleury ne veut, après tout, que rétablir la paix, n'est-il pas 
plus sage de laisser de côté, au moins pour le moment, ln 
personne de l'archevêque et de chercher à calmer l’ensemble 
des opposants ? Pourquoi, par exemple, ne pas les rassurer 
en leur donnant directement un commentaire publie de le 
Bulle ? 

Tout cela fut amené avec tant d'adresse que Fleury n'y 
vit pas malice. [l faut, disait Dorsanne, un autre nom que celui 
de Noaïlles : « un homme craint à Rome, respecté en France 
et estimé partout ». Fleury ne pouvait s’y tromper : c'est 


15) Dotsaxne, Journal, HI, 98 et ng. 
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bien lui que Dorsanne désignait, et il entre tout de suite dans 
le rôle qu’on lui trace. Il consent « à se mettre à la tête d'un 
nombre d'évêques pour faire quelque chose qui puisse con- 
tenter les gens qui sont de bonne foi » ; il imagine de supposer 
qu'un évêque le consulte sur ia Bulle et de répandre par une 
lettre publique. Le projet le séduit même si vivement qu’il 
dicte sur-le-champ. à Dorsanne le plan de la lettre qu'il sera 
censé avair reçue ; puis, il charge Dorsanne et le P. de la 
Borde de mettre la lettre « en état » et de « dresser la réponse », 

IL est vrai que, le lendemain de cette entrevue, Fleury se 
reprend un peu. 11 fait observer À Dorsanne que la lettre 
projetée n'a de chances d'être approuvée ni en France ni à 
Rome : « Ce serait, dit-il, m’arroger, ainsi que ceux qui signe- 
raient avec moi, le droit de donner des explications, que les 
deux derniers papes ont refusées comme inutiles, et on tom 
berait également des deux côtés sur ma témérité ». Îl propose 
donc de parler seul ét « comme répondant à un laïque » qui le 
consulterait et à qui il donnerait des « éclaircissements ». 
Solution en quelque sorte nationale et tout épiscopale de la 
querelle conslitutionnaire, qui laisse Rome à l'écart et qui 
demeure conforme à ce qu'on pourrait appeler le gallicanisme 
moliniste de Fleury (1). 

Dorsanne est déçu par cette reculade et revient à la charge. 
1 s'efforce de démontrer que, si les explications ont pu jadis 
paraître inopportunes, il n’en va plus de même aujourd'hui. 
La situation est tout à fait changée : on demandait autrefois 
les explications au nom du cardinal de Noailles, et les ennemis 
de l'archevêque « asssuraient les cardinaux et toute la cour de 
Rome qu'il y avait en France un grand nombre d'évêques qui 
les rejetteraient et que le roi ne favoriserait point ce qui 
viendrait de Rome à cet égard ». Maintenant, c'est Fleury 
lui-même, c'est-à-dire le roi, qui propose la conciliation ; 
son crédit À Rome est « sans bornes », le pape désire la paix 
« plus qu'on ne peut l'exprimer » et regardera « comme un des 
plus beaux jours de sa vie celui où il pourra donner les expli- 
cations demandées » ; les cardinaux « entreront avec juie dans 
les desseins » de Fleury, etle ministre, que l'on considère déjà 
comme « le père du peuple », sara vite honoré comme « l'ange 
de la paix » (2). 





H) Dorswwr, Journal, Il, 409. 
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CHAPITRE IL — FLEURY ET LE JANSÉNISME ÉPISCOPAL L 


Si Fleury cédait à ces raisons, sa politique religieuse subis 
sait un revirement complet : elle se ramenait à celle des pre- 
miers temps de la régence et du duc de Bourbon:; elle reve- 
sait, repentante, à ces compromis, qu'il avait fait profession 
de détester par-dessus tout. 


Mais Fleury s'est décidément ressaisi. 

Il secoue brusquement, le 24 septembre 1727, les arguments 
et les tentations dont il a laissé Dorsanne envelopper son désir 
de paix. Il écrit à Dorsanne une lettre brève, mécontente, qui 
équivaut à une rupture des négociations. Îl se plaint qu'après 
« l'avoir négocié longtemps », le conseiller du cardinal de 
Noailles ose lui proposer en fin de compte ce que le cardinal 
lui-même avait renoncé à demander. I refuse net de se prêter 
à des combinaisons qui justifieraient « la résistance à l'ac- 
eeptation de la Bulle » (1). Ainsi, aprés tant de conférences, 
tant de lettres échangées, tant de plans et d'ébauches, rien — 
jas même les éclaircissements À un laïque — ne subsiste dur 
projet de lettre publique : Dorsanne était allé trop loin et 
trop vite, 

Par ailleurs, le mandement d'acceptation de Noailles et ce 
qui devait l'accompagner, lettre de Noailles et des trois cardi- 
aux av pape, instructions à Home, tout cela aussi était 
abandonné. Tout était à recommencer. 

I semblait, pourtant, que, par l'effet d'une évolution 
courante, Fleury eût été sur le point de passer d'un rigorisme 
tout ecclésiastique à ün certain opportunisme d'homme 
d'Etat, et que le ministre, à un moment, dût l'emporter sur 
l'évêque : ennemi résolu de l'accommodement, il avait com- 
mencé par des persécutions méthodiques, puis il avait paru 
accepter l'idée d’un accommodement favorable à la Bulle et, 
de concessians en concessions, il était tout près de consentir 
& des explications dont les appelants se fussent certainement 
réjouis. Mais cette évolution s'arrête brusquement, peut-être 
parc qu’on a trop clairement tenté d'en hâter le éours, et 
nous allons la voir revenir à son point de départ, les mesures 
d'intimidation. 


U) Vossawve, Journal, LL 603. 
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En somme, malgré quelques faiblesses passagéres, ni Fleury 
ni ses adversaires n'avaient abandonné au fond d'eux-mêmes 
une seule de leurs prétentions. Il fallait qu'un parti fût écrasé 
par l'autre, et c'est pourquoi cette période de rapprochement 
se trouve prise entre deux séries de violences : avant l’accom- 
modement, « les exploits du Conseil de conscience » ; après 
T'accommodement, « le brigandage d'Embrun ». 


UNE MESURE D'INTINIDATION : LE CONCILE D'EMBRUX. 





Lamuire Le Gouraror. — Le concile d'Embrun : ses originés, — Le choix de le 
victhwe. — Le jugement. — Le lendewaia du coucile. 


Les mesures d'intimidation qu’adopta Fleury, au sortir des 
tentatives d'accommodement, n'ont plus tout à fait le même 
eractère que les coups de force provoqués par le Conseil 
de conscience, Elles ne s’attaquent plus à des individus 
dispersés, elles ne reposent plus sur les dénonciations d'une 
inquisition permanente et générale : elles se concentrent sur 
quelques victimes particuliérement marquantes où compro- 

et les exemples qu'elles prétendent donner sont à la 
fois moins nombreux et plus saisissants. Surtout, elles ne sont 
plus seulement l'expression de la volonté du roi ou de ses 
conseillers immédiats, elles émanent de collectivités composées 
d'un personnel spécial pour le réglement de cas spéciaux : 
assemblées d'évêques, concile provincial. 

Il serait facile de découvrir plusieurs motifs à cette précau- 
tion nouvelle : Fleury est beaucoup plus occupé qu'en 1720, 
il mène de front toute la politique du royaume, l'adminis- 
tration financière et la politique extérieure sont à ce moment- 
Ià particuliérement difficiles ; il est naturel que, pour les affaires 
religieuses, il prenne le plus possible conseil de ses confrères 
les évêques, Puis, la Bulle est si Aprement combattue et depuis 
si lengtemps, que le pouvoir royal suffit moins que jamais à 
la faire respecter et qu'il a tout intérêt à s'assurer officiel 
lement l'appui de l'autorité épiscopale. Il faut se rappeler 
aussi que Benoit XIII est un partisan fervent des synodes, 
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qu'il y voit le meilleur moyen de garantir la discipline, et 
Von comprend que Fleury, pour faire plus facilement approu- 
ver à Rome ses décisions, suive cette mode, 

Mais voici sans doute l'explication la plus vraisemblable : 
le parti des appelants a repris courage, le parlement semble 
disposé à le soutenir, et il est aux aguets des erreurs de forme 
que pourra commettre le pouvoir royal : il convient done 
d'abriter les décisions royales derrière des procédures pariai- 
tement régulières et de s'entourer de toutes les garanties 
possibles. Déjà, en 1726, ce souci s'était emparé de Fleury : 
« I faut, disait-il à Hérault, ne rien faire que dans la dernière 
exactitude des règles. 1À l'époque où nous sommes parvenus, 
après la relation, aprés le mémoire et les remontrances des 
curés, cette prudence s'impose plus impérieusement que 
jamais : avant de condamner un chanoïne, Fleury soumettra 
son cas à une assemblée d'évêques ; pour condamner un 

, Fleury le fera comparaître devant un concile provine 
cial. Le temps des « exploits » est fini, celni des procès com 
mence. 

Le chanoine, c'est Pierre Le Courayer, bibliothécaire de 
la maison de Sainte-Geneviève À Paris, appelant notoire. En 
1723, il avait publié une « Dissertation sur la validité des 
ordinations anglicanes » : il y soutenait que les ordinations 
anglicanes ent toute la Force des ordinations catholiques, et 
les partisans de la Bulle dénonçaient dans cet ouvrage l'abou- 
tissement d’une tendance au protestantisme, maintes fois 
reprochéc aux Jansénistes. Vivement attaqué par les consti- 
tutionnaires, il publie en 1726 une « Défense » de sa disser- 
tation, en quatre volumes, dont la traduction eut tout de 
suite en Angleterre le plus grand succès ; il y présente la messe 
comme « un sacrifice représentatif et commémoratif, que 
l'on peut reconnaître en niant la réalité de la présence de 
Jésus-Christ » ; il formule sur le sacerdoce, sur les sacrements, 
sur les cérémonies d'église, sur l'autorité du pape, des opi- 
nions si peu orthodoxes que son parti même l'abandonne. 

L'évêque de Marseille, M. de Belzunce, ardent constitu- 
tionnaire et toujours prêt à la bataille, condamne, dans une 
lettre pastorale, la doctrine de Le Courayer. Fleurÿ n’est pas 
moins prompt à enrayer le scandale ; mais, moins confiant 
que jadis dans l'efficacité des arrêts du Conseil, il commence 
par confier aux évêques présents à Paris le soin d'examiner les 
ouvrages de Le Courayer. 
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Les évêques, au nombre de vingt, se réunissent chez le 
cardinal de Bissy, et ils extraient de la Dissertation et de la 
Défense trente-sept propositions, nettement opposées à la 
foi catholique ; ils dénoncent le ton d'orgueil et de révalie 
qui est en eflet le caractère le plus frappant des ouvrages de 
Le Courayer ; ils confrontent les trente-sept propositions avec 
les actes du Concile de Trente et les condamnent comme 
hérétiques (22 août 1727). C'est seulement en conséquence 
de ce jugement qu'un arrêt du Conseil d'Etat ordonne que la 
Dissertation et la Défense seront lacérées et supprimées, à 
peine de 300 livres d'amende. 

La condamnation la plus fente à venir fut celle de Noaîlles. 
Depuis longtemps, on s'étonnait qu'il permit à Le Courayer 
de célébrer la messe, sur laquelle ce Génovéfain professait 
des opinions si étranges : l'assemblée des évêques l'ayant mis 
dans l'obligation de censurer les ouvrages de Le Courayer, 
il s'exécuta en septembre 1727; mais en même temps il 
insistait auprés du coupable pour qu'il fit sa soumission ; 
il cherchait à le sauver (1). 11 paraît certain que, sans l'assem= 
blée des évêques, Noailles aurait laissé l'audaciéux chanoine 
assez tranquille : l'effet de cette première mesure collective 
d'intimidation ne pouvait qu'encourager Fleury à persévérer 
dans cette voie (2). 


ss". 


Personne n'avait osé soutenir ouvertement les doctrines 
de Le Courayer : les Jansénistes avaient été fort embarrassés 
par ses exeës, et sa condamnation ne les attcignait que d'assez 
loin. Le concile d'Embrun allait les attaquer directement, 
prendre à partie un de leurs chefs avoués et condamner dans 
sa personne la pure doctrine janséniste, 

L'idée d'un concile provincial n'était pas nouvelle. Depuis 
les débuts du xvne siècle, cette institution, qui joua un si 


G 4. E 1260, fal. 172-173, lettre de Dursanne à Fleur 

{3) A la suite de sa condammation, Le Courayer p 
s'enlonça de plus en 9  l'anglicanicme. [1 publia en 1729 une Relation 
historique st apologétique de an ccaduile, puis, en 1736, une Traduction de l'his- 
voire du conclle de Trente, de Fra Paoio. Îl mourut à Londres en 1776 et 
laissa une Déclaration de ses derniere motients eur les différents dogmes dé ln 
religion. 


23 septembre 479. 
en Angleterre. Li, 11 
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grand rôle dans l’histoire de notre Eglise nationale, semblait 
oubliée; la royauté française était trop soucieuse de supprimer 
tout ce qui pouvait servir d'asile à des libertés locales, pour 
permettre au clergé de tenir des assises en dehors des assem- 
blées périodiques qu'elle surveillait et réglementait. Mais, 
au xviné siècle, les contestations religieuses appellent, soit 
comme remèdes, soit comme armes de combat, tout. ce qui, 
dans l’organisation ecclésiastique, représente une force, et, 
la réunion de conciles provinciaux s'impose de plus en plus À 
l'attention du clergé et du pouvoir royal. 

En 1723, la province ecclésiastique de Reims, convoquée 
pour l'élection des députés à l'Assemblée générale du clergé, 
arréte qu'on demandera au roi la « permission d'assembler le 
coneile de la provinee pour examiner les plaintes faites contre 
M. l'évêque de Boulogne ». L'évêqme de Boulogne, Pierre 
de Langle, était un des quatre évêques, qui, lel®* mars 1717, 
avaient les premiers appelé de la Constitution au futur con 
cile : docteur de Sorbonne, il avait été choisi, sur la recom- 
mandation de Bossuet, comme précepteur du comte de 
Toulouse, fils légitimé de Louis XIV et de Mme de Montes- 
pan; devenu évêque de Boulogne, il manifesta tout de suite 
son hostilité À la Bulle, s'opposa à l’accommodement et 
reçut du régent défense de paraître à la cour. C'était un boau 
caractère, un prélat élaquent et savant, ardent, ironique, un 
jenséniste convaineu et prêt à tous les sacrifices. Mais il ne 
&æ souciait pas de laisser étouffer ses protestations sous les 
rigueurs prèvues d'un concile provincial : il s'élève, avec sa 
vigueur Habituelle, contre l'irrégularité d’une délibération qui 
avait été prise en son absence, à son insu, et qu'aucun 
avertissement n’avait précédée. Au reste, le régent, quelque 
rancune qu'il gardât à cet ennemi de l'aecommodement, 
n'amait pas les moyens extrêmes ; il redoutait les protes 
tations et surtout craignait de se brouiller avec le pape, 
qui prétendait, comme ses prédécesseurs, se réserver les causes 
relatives à la doctrine des évêques, dites causes majeures (1). 

Cet insuceës ne décourage pas les partisans des conciles 
provinciaux. En 1725, l'Assemblée du clergé présente le réta- 
blissement de ces conciles comme le remède le plus eMicace 
aux maux de l'Eglise. Le 2 octobre, une commission chargée 
spécialement de la doctrine fournit un rapport sur M. de Coi- 


(83 GE Hiirs 4 1 condamnation de Pévique de Some 
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bert, évêque de Montpellier, et M. de Lorraine, évêque de 
Bayeux : Culbert venait de publier, en 1724, des instructions 
pastorales sur la signature du formulaire, qui avaient été 
supprimées par arrêt du conseil ; quant à M. de Lorraine, il 
était connu depuis longtemps comme un janséniste fort 
avancé, et il n'avait pas craint d'accueillir, en 1719, le fameux 
docteur Petitpied, l'un des signataires du cas de conscience 
condamné à Rome en 1703, expulsé de la faculté par ordre 
du régent. L'Assemblée approuve les conclusions de la com- 
mission et demande au roi la permission de tenir les conciles 
de Narbonne et de Rouen, chargés de juger les deux évêques 
incriminés. Mais les délibérations de l'assemblée de 1725 et 
surtout la lettre qu'elle écrit au roi inquiètent le duc de 
Bourbon, qui, à ce moment-là, nous l'avons vu, essaie de 
réagir contre la politique constitutionnaire de Fleury ; sur 
sou ordre, un secrétaire d'Etat fait ouvrir d'autorité les archi- 
ves du clergé, emporte l'original de la lettre de l'Assemblée 
au roi et rature le procès-verbal de la dernière séance ; quel 
que temps après, le 10 janvier 1726, le parlement demande 
À son tour la suppression de la lettre. Une fois de plus, le projet 
de conciles provinciaux avait échoué. 

Quand Fleury parvient au ministère, l'idée reprend force. 
L'Assemblée du clergé de 1726, dans sa lettre au roi, fait 
valoir que les conciles provinciaux « raméneront la discipline 
et la subordination et préviendront ces recours fréquents aux 
tribunaux séculiers qui commettent les deux puissances ». 
Ce moyen, ajoutent les évêques, « nous donnerait peut-être 
la consolation (et quel avantage pour la religion | ) de ramener 
à l'unanimité quelques-uns de nos confrères qui en sont 
éloignés, de leur faire connaître combien leur résistance à la 
Bulle est condamnable, et de les engager à corriger eux-mêmes 
ce qui leur est échappé de répréhensible ». Trois jours après, 
le 21 novembre 1726, le roi répond aux évêques « qu'il fera 
examiner avec soin Lous les moyens qu'ils ont proposés », 
et les félicite de leur zéle « pour la paix de l'Eglise de 
France », 

I est possible que Fleury ait un moment songé à se servir 
de ce « moyen » contre le cardinal de Noaiïlles lui-même : 
il déclara un jour À Dorsanne que, de toutes parts, on le 
poussait à « faire le procès de M. le cardinal de Noailles »; 
il renonça 4 œtte cruauté par pitié, par erainte de compli- 
cations ou parce qu’il croyait toujours à l'efficacité des négo- 
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ciations (1). Mais, pour intimider Noailles, pour hâter des 
négociations qui traînaient, pour montrer au parti des appe- 
lants la puissance et le nombre des ressources dont il pouvait 
régalièrement disposer contre cux, il résolut de convoquer 
un concile à titre d'exemple, et c'est ainsi que l'histoire du 
concile d'Embrun se rattache sans doute , quoique Dorsenne 
n'ait point vu ou voulu voir cette liaison (2), à l'acceptation 
du cardinal de Noailles. 


. 
CRE 


La tenue d’un concile étant décidée en principe, restait à 
choisir la victime. 

L'évêque le plus désigné par sa conduite et par ses écrits 
pour être sacrifié à la cause constitutionnaire était assurément 
Colbert de Croissy, évêque de Montpellier, neveu du grand 
Colbert. [ représentait une valeur bien supérieure à celle de 
l'évêque de Boulogne ou de l'évêque de Bayeux, il était relati- 
vement jeune dans cette guerre de vieillards, puisqu'il n'avait 
que soixente ans, et pouvait « survivre aux principaux chefs 
du parti opposé ». Surtout, les griefs qu'on pouvait invoquer 
contre lui étaient multiples : il avait été l’un des quatre pre- 
miers évêques appelants, il n'avait cessé de manifester son 
opposition à la Bulle dans des mandements ou des instruc- 
tions à la fois courageux, fermement pensés et fort bien 
écrits, «il se portait, dit Lafitean, de jour en jour à de nouveaux 
excès », il possédait toutes les qualités d'un chef, l'indépen- 
dance, l'audace, la ténacité, la haute culture, l'éducation 
la plus affinée, « la grande allure épiscopale » (3). 

Mais ce batailleur, qui s'exposait si bravement aux coups 
de l’adversaire, il n’était pas facile de l'atteindre. I portait 
un nom illustre ; sa famille éteit nombreuse et fort influente, 
elle pouvait « se donner du mouvement pour parer le coup » : 
lui-même n’était pas homme À se laisser écraser avec résigna- 
tion ; ses protestations auraient plus de portée que celles de 
nul autre évêque, et le concile chargé de le juger risquerait 


{4} Dontaure, Journal, IL, 293. 

(2) Dousaune, Journal, IL, 399. 

(3) A. Le Roy, La France et Roms de 1700 à 1715, p. 976. Ci. de méme, abbé 
V. Dumins, Le Jansénitme au X VID siècle at Jonthim Collurs, pausim, 
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de rallumer Le guerre qu'on voulait éteindre. Enfin, la pro- 
vince de Narbonne était particulièrement étendue : elle avait 
pour suffragants 10 diocèses, Béziers, Agde, Carcassonne, 
Nîmes, Montpellier, Lodève, Uzès, Saint-Pons-de Tonnières, 
Aleth, Alais, et ses évêques, peut-être sous l'influence de 
Colbert, étaient moins dociles qu'ailleurs ; « on a même eru 
dans le public que M. l'archevêque de Naïbonne avait refusé 
une commission si odieuse, et il paraît au moins certain qu'il 
a voulu laisser à un autre métropolitain de faire le premier 
essai n (1). 

L'évêque de Senez, Soanen, tira d'embarras Fleury et son 
parti : « il vint comme se présenter de lui-même au combat 
par la publication de son instruction pastorale du 28 août 
1726 » (2). 

Cette instruction avait pour objet « de rendre son clergé 
et son peuple dépositaires de ses derniers sentiments ». 1l 
y adopte les mêmes opinions que Colbert sur la signature du 
formulaire, expose les raisons de son appel, accuse les évêques 
constitutionnaires de se donner « pour maîtres en Israël » et 
d’égarer les autres ; il fait l'éloge du livre du P. Quesnel, 
prend la défense des douze articles et attaque vivement le 
mandement de l'évêque de Saintes qui les a condamnés. 
Surtout cette instruction n'était que la conclusion d'une longue 
vie de luttes : on ne pouvait oublier qu'il avait été l'un des 
quatre premiers appelants, qu'il n'avait cessé d'encourager 
Noailles à la résistance et de manifester sa sympathie au 
P, Quesnel. Enfin, sa personne, son grand âge, sa réputation 
de courage et de sainteté, tout contribuait à communiquer 
à cette instruction une force inaccoutumée, et l'on pouvait 
y voir l'annonce de nouveaux troubles. 

Il convient d'ajouter que la comparution de Soanen devant 
un concile n'offrait pas les mêmes risques que celle de Col- 
bert ; l'évêque de Senez n’appartenait pas à une famille puis- 
sante, et la parenté la plus illustre qu'il pât invoquer était 
celle du savant Jésuite Sirmond ; entré fort jeune dans l'Ora- 
toire, il ne devait son élévation à l’épiscopai qu'à son propre 
mérite et à l'éloquence des sermons qu'il avait préchés à la 
cour, à Paris et en province ; il n'avait donc rien « qui le 
distinguât selon le siècle, la protection des hommes ne lui 








(4) Hisoire de La condamnation de l'évêque de Sen 
12) Ibider. 
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offrait rien sur quoi il pût compter, et il devait regarder ou 
comme ennemis ou comme indiflérents tous ceux qui avaient 
du crédit ou de l'autorité dans le monde » (1). 

Il était sûr, d'autre part, que la province ecclésiastique 
d'Embrun se préterait docilement aux intentions de Fleury. 
Elle avait pour archevêque un des personnages les plus 
souples de cette époque, Guérin de Tencin : les qualités 
intellectuelles ne manquaient pas à ce prélat, dont un long 
séjour à Rome avait développé la fertilité d'esprit et surtout 
l'aptitude à dissimuler ; « personne n'avait autant que lui. 
dit Bernis, l'art de tirer avantage d'un silence réfléchi et d'un 
sourire qui avait l'air d'être fin » (2) : on ne pouvait lui refuser 
la persévérance, l'audace discrète, la politesse extérieure des 
diplomates. Par ailleurs, sa réputation ne risquait pas grand'- 
chose : on l'accusait couramment de simonie : sous la régens 
à avait perdu au parlement un procès pour confidence : il 
avalt réalisé de grands profits au lemps du Système, et it 
avait eu l'honneur peu enviable de mener à bonne fin la con- 
version de Law au catholicisme. On disait aussi que ses 
opinions religieuses étaient fort sujettes à caution : on citait 
partont un billet galant qu'il avait adressé à la princesse 
Borghèse et qui finissait par cs mots : « Adieu, ma chère 
princesse, je vous aimerai toute ma vie, et par delà, si tant 
est qu'il y ait un par delà ». Ce prélat simoniaque, libertin, 
iréligieux et par-dessus tout ambitieux, ne devail guère 
s’embarrasser de scrupules : la pure conscience d'un Soanen 
était trop étrangère à son âme intrigante pour qu'il hésitât 
à porter sur elle un jugement, et l'on pouvait être certain 
qu'il demeurérait jusqu'au bout l’homme de la cour. 

Quant aux cinq autres évêques de la province, leur consen- 
tement n'était guère plus douteux : l'évêque de Digne, de 
Puget, était malade ; l'évêque de Vence, de Bourchesne, 
atteint d'épilepsie, sollicitait depuis longtemps une abbaye 
pour se démettre de son évêché, et il avait intérêt à plaire 
au roi ; l'évêque de Glandèves, des Bretons de Crillon, ancien 
officier de marine, très décrié pour ses mœurs et pour sa bruta- 
lité, désirait un évéché plus riche et mieux en vue ; l'évêque 
de Grasse, d'Antelmy, avait êté prévêt de l'église de Fréjus, 
il devait à Fleury son élévation à l'épiscopat et souhaitait fort 











V4] Lbiéem, p. 6. 
(2) Baume, Mimoires, L 72. 
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annexer à ses revenus ceux de l’abbaye de Lérins ; l'évêque 
de Nice, Récrosio, qui n'était pas encore sacré, le fut, sur le 
désir du pape, en présence du concile, et c'est dire qu'il ne 
pouvait guère se permettre une attitude indépendante. 

Le coneile d'Embrun se présentait done dans des conditions 
exceptionnelles de facilité. La victime élait connue, notée 
depuis longtemps par les constitutionnaires comme un de leurs 
ennemis les plus dangereux, et le sacrifice semblait devoir 
s'accomplir sans résistances. 


Rassuré par ces circonstances et ces précauLions, Fleury 
précipite la convocation du concile. L’intendant de Provence 
reçoit l’ordre d'avertir Soanen des plaintes qui s'élèvent contre 
son instruction et de le porter « à prévenir les suites fächeu- 
ses que cette affaire pourrait avoir ». Comme on s'y atten- 
dait, le prélat répond qu'il n'a rien avancé daus son instruction 
qu'il ne soit en état de soutenir, et qu'après avoir rendu 
fémoiguage à la vérité, il s'estimera heureux de souffrir pour 





out espoir de conciliation étant abandonné, la cour pres- 
sent l'archevêque d'Embrun, qui accepte avec ardeur le rôle 
qu'on lui offre et demande au roi la permission d’assembler 
le concile de province : le 24 mai 1727, les évêques de la pro- 
viace d'Embrun reçoivent du roi une lettre de cachet qui les 
convoque « pour traiter et discuter des aflaires qui intéressent 
essentiellement la religion et les dogmes de la foi ». En même 
temps, le pape consullé donne son approbation au concile 
qui devait se réunir le 16 août 1727 (1). 

Jusqu'ici, la personne de Soanen n'était pas mise ouverte 
ment en cause. On se doutait bien que son instruction pasto- 
rale serait censurée par le concile ; mais Soanen, depuis dix 
ans qu'il bataillait, n'en était plus à une censure près. Pourtant 
une lettre circulaire adressée, en même temps que l'ordonnance 
de convocation, aux évêques de la province par M. de Tencin, 
était déjà plus précise que la lettre de cachet : l'objet des 
conciles provinciaux, y lisait-on, r est de conduire les peuples 
dans la voie du salut et d’arracher l'ivraie qui aurait pu être 





49) Jouraal du concik…, p. 117 : lettre du cardinal Lescarl, 23 juia 1721. 
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semée dans le champ du père de famille», et le concile d'Em- 
bran, en particulier, devait « examiner et régler ce qui serait 
jugé nécessaire pour conserver intact le dépôt de la foi, pour 
corriger les abus, et afin que, si quelque chose avait été attenté 
contre l'obéissance due à la foi catholique, on réprimat 
Vobstination des réfractaires 2. 

Or, l'ivraie de la province d'Embrun, ce ne pouvait être que 
l'évêque de Senez;8es amis s'inquiétaient des menaces con- 
tenues dans la circulaire de l'archevêque : « réprimer l'obsti- 
sation des réfractaires », ces mots-là présageaient tout autre 
chose que la condamuation d’un mandement, et ses plus 
fidèles diocésains, devinant le guet-apens, lui conseillaient 
d'alléguer son grand âge et de rester dans son diocèse ; d'au- 
tres, au contraire, estimaient que son abstention ferait tort 
à la cause et qu'au demeurant il n'aurait pas de peine à 
confondre ses juges « par l'étendue de ses lumières » (1). 

C'est à ce dernier avis que, sans la moindre hésitation, 
4 range Soanen. « L'idée du concile provincial, répond-il à 
son métropolitain, ne peut que donner une grande consolation 
à un évêque qui, par la grâce de Dieu, aime un peu l'ancienne 
doctrine de l'Eglise et la saine morale... Comme le roi nous 
assure que les affaires y seront traitées selon les formes et les 
lis canoniques, j'espêre que les intrigues de la nouveauté 
Y succomberont sous l'autorité de la tradition. » Il ordonne, 
en conséquence, les prières d'usage dans son diocèse, et, 
amaigré les supplications et les larmes d'un peuple qui chéris- 
sait ses vertus, il entreprend, à quatre-vingts ans, les quelque 
cœnt kilomètres de chemins de montagne qui ménent de 
Senez à Embrun, 

Que ce long chemin dût le conduire au Calvaire, Soanen 
paraît n'en avoir guère douté. Il se sait intangible en droit : 
depuis son appel de la Bulle au futur concile général, le concile 
de sa province ne peut plus connaître de tout ce qui a été la 
cause ou la suite de son appel (2. Mais il sait aussi que les 
règles de droit s'assouplissent dans les mains puissantes, que 
ses ennemis ont à leur portée une jurisprudence où l'on trouve 
toutes sortes de précédents et une casuistique pour appuyer 
ces précédents d'argumentations spécieuses ; et la confiance 
qu'il affecte dans la promesse royale, « de faire respecter les 


€) Lariraau, op. eût, V, 24 
4) Lanraag, op. it, V, 








et aurtout 1a consultation des avocat, infra. 
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formes et les lois canoniques », n'est pas dénuée de cette ironie 
qui lui était coutumière. La meilleure preuve qu'il se méfie 
et qu'il va sciemment au martyre, c'est qu'arrivé à une 
lieue d'Embrun, au pelit village de Savines, il s'arrête chez 
un notaire et fait signifier au concile, qui n'est pas encore 
assemblé, qu'il ne le reconnaît pas pour juge de sa conduit 
il a deviné à des indices qui ne trompent pas a le dessein qui 
avait été formé de procéder contre sa personne et ses écrits 
mais Le concile particulier de la province n'est pas compétent 
« dans une matiére dont le tribunal de l’Eglise universelle est 
saisi par l'appel interjeté en 1717, de concert avec plusieurs 
de ses collègues et la faculté de théologie, par un seul et même 
acte indivisible ».. Puis, satisfait de cette protestation, le 
vieil évêque se remet en route vers le roc abrupt où se dressent 
les fortes murailles d'Embrun et, quelques heures après, entre 
dans la ville ; une vinglaine de paysans l'escortent, à cheval 
comme lui : c'est L'« élite » de ses diocésains, qui ont voulu Le 
conduire « jusqu'au lieu de son triomphe » (1). 

Dès lors, le concile se déroule comme un drame écrit à 
l'avance, À tout instant, aussi bien dans les détails du céré- 
monial que dans la suite des acles, apparaît clairement l'in- 
tervention royale, c'est-à-dire l'intervention de Fleury. $ur 
l'ordre de la cour, les honneurs militaires sont rendus aux 
évêques, on tire le canon à leur arrivée et à l'ouverture du 
concile : le lieutenant du roi, à la tête d'une partie de la gar- 
nison, les reçoit à l'entrée de la ville et fait placer des senti- 
nelles à leur porte. La police arrête un messager qui porte à 
Soanen divers mémoires, et le prélat, malgré ses réclamations, 
ne peut obtenir son élargissement. Dans le même temps, un 
arrêt du Conseil défend au parlement de recevoir les appels 
comme d'abus relatifs au concile provincial. On sent peser 
sur cette assemblée une protection intéressée, contre laquelle 
le bon droit et la sainteté de l'évêque de Senez ne pourront 
que se briser. 

Le 16 aaût, une première congrégation générale, dans la 
chapelie de l'archevêché, désigne les officicrs, nomme les 
commissions, établit le règlement du concile. Le 17, la première 
session se lient dans l’église métropolitaine, tous les évêques 
y font profession de foi : mais, contrairement à la tradition, 
Îl n'y à pas de communion générale, parce que plusieurs 








45) Lamewe, op. eit, V, RUE RS. 
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évêques se refusent à communier avec Soaner cette absten- 
tion équivalait déjà à un acte d'accusation (1). Mais c'est le 18, 
dans la seconde congrégation générale, que se livre ce qu'un 
historien janséniste du concile appelle « le grand combat » : 
archevêque d’Embrun prend d'abord la précaution dé sous 
traire le coneïle aux attaques du dehors, et là encore, on recon- 
nait l'influence de Fleury et son goût des mesures cachées ; 
il obtient des membres du concile, malgré l'opposition de 
$oanen, le serment de garder le secret « sur les diverses 
opinions qui seraient avancées dans les délibérations ». Puis, 
il déclare « suspects », sous prétexte qu'ils ont déguisé leur nom 
et leur état, qu’ils sont étrangers à la province et queleuradhé- 
sion au formulaire est douteuse, deux théologiens qui avaient 
accompagné Soanen : Houllenois et Bourrey de Vauménil, 
et ces deux théologiens sont exclus. Ainsi, séparé de l'opinion 
par le serment de ses confrères, privé de défenseurs, surveillé 
par la police royale, l'évêque de Senez se trouvait livré pieds 
et poings liés à des juges qui étaient ses ennemis ou les amis 
de ses ennemis, 

C’est contre ce prisonnier que l'abbé Hugues, grand vicaire 
d'Embrun et promoteur du concile, lance son réquisitoirc. 
1 précise l'objet du coneile : « assemblés pour toutes les affaires 
les plus importantes qui concernent le dogme de la foi », les 
Péres sc doivent d'examiner avant tout « un ouvrage qui, 
dès qu'il a paru, a révolté le public, scandalisé les faibles, 
alarmé les catholiques, excité le zêle de plusieurs saints 
évêques ; ouvrage dens lequel l’auteur s'efforce de détruire 
les lois et de corrompre le dogme de l'Eglise ». Il réduit à 
trois les griefs qu'on peut relever dans l'instruction pasto- 
rale de M. de Senez : elle attaque le formulaire, elle est inju- 
rieuse à la Bulle Unigenäus, elle couvre d'éloges un livre 
condamné, les Réflexions morales du P. Quesnel. Il remarque, 
surtout, que cette instruction est d'autant plus dangereuse, 
qu'elle « porte un nom plus respecté dans les provinces : 
j'avais toujours admiré dans l'évêque de Senez, ajoute-t-il, 
le don précieux de la parole, dont Celui de qui tout don pro- 
cède l'a si avantageusement orné : un don si rare, soutenu 
par la gravité de ses mœurs et relevé par un extérieur mo- 
deste et régulier, semblait devoir nous retracer en lui l'idée 
des hommes apostoliques, dont il est le successeur par sa 





{1} Histoire du soncile d'Enbrun, p. 36 ; fouroal du concile, p. 45. 
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dignité. Mais plus le suffrage de M. l'évêque de Senez a de 
poids, plus les erreurs qui s'autorisent de son nom sont 
suspectes ». Il requiert, en terminant, « que l'évêque de Senez 
déclare qu'il avoue l'instruction ;s'il l'avoue, qu'il la rétracte; 
qu'en tous eus l'instruction soit condamnée par le concile ». 

Soanen avoue et signe son instruction, mais il demande 
qu'on examine l'acte par lequel il a décliné la compétence du 
concile. Le concile décide, bien entendu, que cet acte est de 
nul effet. Soanen présente alors une récusation personnelle 
du président et de tous les membres du concile (1). Le lende- 
main de ce « grand combat », on discute la valeur de ces récu- 
sations ; on les déclare « nulles, frivoles, abusives et frustra- 
toires », et l’on décide de passer à l'examen de l'instruction 
pastorale : un rappart de l'évêque de Grasse établit la réalité 
des gricfs dénoncés par l'abbé Hugues. 

Alors, le promoteur du concile, représentant que les voies 
de la douceur ont été épuisées à l'égard de Soanen, requiert 
qu'il soit procédé contre jui selon les formes canoniques et, 
comme il est d'usage en France qu'un évêque ne soit point 
jugé par moins de douze évêques, que dix nouveaux prélats 
soient appelés des provinces vaisines (2), Tout se prépare pour 
un jugement qu'on veut solennel et qu'on pressent impi- 
toyable. 

Soanen, s’en tenant à ses récusations, se considère comme 
absent du concile. [l ne paraît plus ni dans les congrégation 
générales, ni dans les sessions publiques ; les évêques lui font 
visite, lui conseillent la soumission, mais il reste inébranlable. 
Les 9, 10 et 11 septembre, trois cilations canoniques lui sont 
adressées ; il se borne à renouveler ses protestations contre la 
compétence du concile ; le jour de la troisième citation, il se 
présente enfin, accompagné de deux sergents en guise de 
témoins, et lit, « avec une force étonnante pour son äge », 
un acte signé de lui et de Colbert et résumant leurs raisons 
d'appel ; le soir du même jour, il fait signifier au promoteur 
un second acte de récusation, dans lequel il enveloppe, en 


€) Soanen reprochaît à Tencia son immoralité ; contra les autres prélels, 
A1 iuvoquait l'erdonsance de 466, qui prévoyait la réewation d'un Juge au can 
où 60 juge ne serait pronencé avant Je jugement, ati prétendait, 20n sans vraisone 
blance, que chacun des évêques présents s'était prononcé contre lui, 

(2) Ce farent : MM, de Molisolles (Gap), de Belunce (Margeille), de Ceslellans 
4 réjue), de Moncleÿ (Autun), du Doucet (Belley), de Vaccon (Apt), de Vileueure 
{Viviersi, Milon (Valence), Caulet (Grenoble) ot Lafiteau (Gisteron). 
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plus des évêques de sa province, sept des prélats récemment 
appelés, et notamment M. de Belzunce, évêque de Marseille, 
Le concile passe outre, décrète que trois monitions canoniques 
saront faites à Soanen et, devant la persistance de son atti- 
tude, arrête qu'il sera procédé au jugement. 

Le 29 septembre 1727, l'instruction pastorale est condamnée 
« comme téméraire, scandaleuse, injuricuse à l'Eglise. ». 
Défenses sont faites à tous les fidèles du diocèse de Senez et 
de La province d'Embrun d'enseigner ou suivre ladite instruc- 
tion ou tous écrits La favorisant, et même de les lire. Quant 
à Soanen, il est déclaré suspens de tous pouvoirs et juris- 
dictions épiscopales et de tout exercice de l'Ordre, tant épis- 
copal que sacerdotal, jusqu'à ce qu'il ait satisfait par des 
rétractations. Le concile défend à tous officiers ecclésiastiques 
Pur lui pourvus ou commis de faire aucune fonction de leur 
cherge tant que durera ladite suspense ; il établit l'abbé 
de Saléon grand vicaire dans le diocèse de Senez pour 
le gouverner à la place de l'évêque suspens ; il enjoint à ce 
même grand vicaire de convoquer le synode du diocése en 
arrivant à Senez, d'y faire signer le formulaire purement et 
simplement, de bifler l'instruction des regisires de l'évêché 
et de faire publier la Bulle Unigenitus dans toute l'étendue du 
diocèse. 

Les termes de celte sentence étaient soigneusement caleulés : 
le jugement de l’évêque de Senez ne s’y trouvait pas motivé 
par une accusation d'hérésie, et les peines portées n'étaient 
autres que de simples censures, qu'une rétraclation pouvait 
lever. C'est qu’on tient avant tout à ne pas s'aliéner Le Saint- 
Siège, À qui sont réservées, en vertu d'un canon du concile 
de Trente, les causes majeures des évêques en matière crimi- 
selle et particulièrement en matière d'hérésie (1). Ainsi, pour 
l'accusation comme pour les monitions et le jugement, les 
formes de procédure étaient scrupuleusement respectées ; 
le concile d'Embrun est peut-être dans son principe ce que 
des contemporains ont appelé un « brigandage », mais c'est 
un procès fort bien conduit. 

Ce n'est pas, du reste, qu'un procès, c'est aussi un concile. 
À œetie première période, pour ainsi dire négative, que consti« 
tue la condamnation de Soanen, succède une période posi- 
tive, active, dogmatique. Les Jansénistes réelamaient un con- 


4) Coned. Trid,, Sue. X XIV, de Rd. O. V. 
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ele général pour décider des questions de foi soulevées par 
la Bulle : Fleury leur donne insidieusement une demi-satis- 
faction, puisque ce concile provincial, le 21 septembre, porte 
cinq décrets sur les matières de la foi. La Constitution Unige- 
nitus est reconnue par lui comme « un jugement dogmatique, 
définitif et irréformable de cette Eglise contre laquelle les 
portes de l'enfer ne prévaudront pas ». En conséquence, 
l'appel au concile œcuménique, les réticences apportées dans 
l'interprétation du formulaire, le « silence respectueux », 
tout cela est condamné comme schismatique, pernicieux, favo- 
rable à l'hérésie, et ceux qui s’obstinent dans ces sentinents 
encourent l'excommunication ipso face. De telles déclare- 
tions donnaient au concile d'Embrun une singulière portée : 
elles prenaient en quelque sorte les Jansénistes dans leur 
propre pige ; elles n'émanaient plus d'un pape ou d'un roi ; 
bien que le concile ne fût pas général, il devait bénéficier 
de cette force et de ces lumiéres que communique le Saint- 
Esprit aux hommes assemblés, et, comme on savait les 
constitutionnaires décidés à provoquer d'autres conciles 
provinciaux, on pouvait craindre de voir la Bulle autorisée 
progressivement par les différentes parlies d'un concile 
général. 

Au contraire de maint concile œcuménique, le concile 
d'Embrun eut même la bonne fortune de recevoir l'entière 
approbation du pape. Par le bref du 17 décembre 1777, 
Benoit XHIT confirma ses décisions et ses jugements. Derrière 
tant d’évêques assemblés et soutenus par le Saint-Siège, la 
personnalité de Fleury s’effaçait : les Jansénistes n'avaient 
plus à lutter contre un homme ou contre un parti, on sef- 
forçait de leur prouver que l'Eglise entière, dont ils avaient 
invoqué le jugement et dont ils menaçaient l'unité, se dres- 
sait contre eux. 


+ 
CRE 


Dissimulées pendant tout le temps du concile, l'inter- 
vention royale et l'action de Fleury apparaissent au grand 
jour, dès le lendemain de la dernière session. Elles prennent 
d'abord la forme de sanctions disciplinaires. 

Soanen était simplement interdit par le concile des fonctions 
de son ministère ; mais, quand il demande à l'archevque 
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d'Embran la permission de se retirer comme les autres évê 
ques. Tencin le prie d'attendre les ordres de la cour: bientôt, 
en effet, une lettre de cachet, datée du 30 septembre 1727, 
exile Soanen dans l'abbaye des Bénédictins de la Chaise-Dieu, 
en pleine montagne, À la rencontre du Livradois et du Velay(1). 

Le choix de ce lieu d'exil n’était pas sans cruauté, si l'on 
songe que l'exilé avait quatre-vingts ans passé : on avait, 
pourtant, si l'on en croit la Vie de Soanen et les Nouvelles 
Æcclésiastiques, imaginé plus cruel encore, un véritable 
emprisonnement, aux iles Sainte-Marguerite, à Mont-Dau- 
phin ou à Viviers. Les conseils du secrétaire d'Etat Le Blanc 
avaient détourné ceux de Tencin et inspiré à Fleury d'envoyer 
Soanen à la Chaise-Dieu, punition en apparence ‘aussi rude, 
en réalité plus douce : la Chaise-Dieu dépendait du diocèse 
de Clermont, dont l'évêque était le tendre et pur Massillon, 
oratorien comme Soanen et beaucoup plus disposé À raisonner 
et consoler son confrère qu'à le torturer. Apprend-il que 
Soanen est souffrant, Massillon l'invite À venir passer quelque 
temps à Beauregard, dans sa maison de campagne : il lui 
conseille le calme et la résignalion : « Il est Wriste, lui dit-il, 
de soufrir et de souffrir en vain » : il essaie fort habilement 
de l'exeuter : « ce bon vieillard, écrit-il à l'évêque de Rodez, 
w'entend riep, il ne perd paint de vue son fantôme : ses cor- 
respondants le lui grossissent sans cesse avec des éloges si 
pompeux sur sa fermeté, qu'il est surpris que nous ne tom- 
bions pas tous dans un piège si usé ». Cetle charité si toue 
chante valait hien quelques pieds de neige (2). 

L'évêque interdit et déporté, les lettres de cachet s'abat- 
tent sur le diocèse de Senez, Curés, chanoines, religieuses, 
laïques même, personne n'est épargné. Sous la direction du 
grand vicaire, M. de Saléon, une véritable persécution s'orga- 
nise ; des arréts du Conseil soutiennent son action et lui don- 
nent l'intendent pour auxiliaire Immédiat ; Fleury en personne 
Iui écrit qu'il peut compter sur l'autorité royale ëi lui promet 
des troupes « pour faire la garde chez lui », Aussi ne faut-il 
pas s'étonner que le souvenir des vertus et de la fermeté de 
Soanen soit impuissant à prolonger les résistances du diocèse : 


(1) CH Ense Javouuram, « Un Janséniste en exf: Jean Boanen, évêque da Sener, 
À l'abbaye do Ja Chaise Diou, »| Bu. Ain, a seient. de l'Auvergne, juin et juillet 1009). 

+) Pie de Soanen, 1, 981 Ne Es 10 juin 1728 ; Manquas, Pie de Massilon, 
Toslouse, 1348, 
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le chapitre révoque son appel, les religieuses de la Visitation 
se soumettent. 

Un si beau succès valait bien qu'on récompensät les juges 
de Pévêque et les pacificateurs du diocèse. Les pères du con- 
cile reçoivent de grasses abbayes ; Tencin attend plus long- 
temps — sans doute, nous le verrons, parce qu'il demande 
trop vite et trop haut — mais devient cardinal en 1739 el 
archevêque de Lyon en 1740. L'abbé de Saléon est nommé 
évêque de Digne ; l'abbé d'Orléans de la Motte, son suc- 
cesseur au grand vicariat de Scnez, évêque d'Amiens. 

Une telle avalanche de châtiments et de récompenses ôtait 
vraiment au concile d'Embrun tout caractère de liberté et 
de sincérité. 


LA RÉPONSE DES JANSÉNISTES : LA CONSULTATION 
DES AVOGATS 





Les précautions da Moury contre les suites do concile. — La reprise da projet de 
mndement. — La consultation des avocats et la Lottre des donse évbques. — Les 
merures de répression enntre lex avocats nt les évêques. — L'étouffament du débat 





Les partisans de la Bulle étaient enchantés du succès 
du concile. Ils pensaient même qu'on ne devait pas s'arrêter 
en si beau chemin, et l'on parlait d'assembler un nouveau 
concile provincial pour déposer les trois autres évêques réfrac- 
taires. Puis, le bruit se précisa : il s'agissait, non plus d'un 
concile provincial, mais d’un concile national, qui se tiendrait 
à Saint-Germain-en-Laye et que présideraient deux légats 
du pape, choisis parmi les cardinaux de France (1). 

On retrouve, dans les papiers de Fleury, un mémoire d'un 
certain M. de Valincourt (2), daté de décembre 1727, sur 


W) Bansien, Journal, If, 34 ; N. E, 1728, 26 janvier, 6 février, 6 mare. 

12) 11 s'agit sans doutode J.-B.-H, de Valincourt (1642-1790), secrétaire du comte 
de Toulouse, membre do l'Académie française, historiographa du roi. I fut lié 
avec d'Agusatoan, Racine et Boïleau : ce dernier lui dédie sa onxème sattre 
sur « Le vrai et le faux honneur », On connait de inl une Pis du due de Guie, 
dat latires sur la princesse de Clères at quelques traductions. 
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l’a assemblée d'un concile national » : « on est alarmé à Paris, 
déclare M. de Valincourt à Fleury, des bruits qui ont couru 
d’un nouvean concile provincial composé de trois métropoles 
pour suspendre où même déposer les trois évêques réfrne- 
taires. On peut juger par les clameurs qu'a excitées le concile 
d'Embrun que celui-ci aurait des suites encore plus fâcheuses… 
I faut cependant regarder comme un principe certain de 
gouvernement qu’on ne détruira aucun de ces partis, ni par 
raison, ni par menace, ni par châtiment, ni par récompense, 
On ne détruit point un parti par un édit ni par un arrêt, 
comme on ne tue pas une armée par un coup de canon, Il 
n'y a qu'une autorité supérieure irréfragable et reconnue de 
tout le monde qui puisse finir ce désordre. Il ne faut pas se 
flatter d'assembler un concile œcuménique, mais en sa place 
la puissance la plus grande et In plus respectable qu'il y ait 
sous le ciel est un concile national où le pape préside par son 
légat, et ce légat ne peut être autre que Votre Eminence, à 
cause de l'autorité qu'elle a dans le royaume et de l'esprit 
bienfaisant et plein de douceur que tous les partis admitent 
en elle ». Suit un plan de campagne, qui, selon son auteur, 
doit aboutir à la destruction des hérétiques, à la répression 
des fanatiques, à l'instruction et à la consolation des gens 
de bien et de conscience timorée {1). 

Mais cette généralisation d’un procédé n'était pus dans les 
habitudes de Fleury, et il est certain qu'il ne s'arrêta guère à 
ce projet. Du reste, l'affaire du concile d'Embrun était loin 
d'être terminée : ce coup de force semblait avoir irrité plutôt 
qu'intimidé les opposants. Des libelles paraissent en grand 
nombre, remplis d'injures contre l'archevêque d'Embrun et 
les membres du concile ; des estampes représentent le concile 
comme une troupe de brigands ou comme un sabbat : À 
nouveau, Fleury met son lieutenant de police en campagne ; 
Ja Bastille s'ouvre aux imprimeurs, aux auteurs, aux graveurs ; 
on essaie de prévenir les manifestations des prédicateurs 
et des évêques (2). 

Les plus grandes audaces de Fleury ont toujours été accom- 
pagnées et suivies de ces mesures policières et de ccs inter- 
ventions personnelles en vue d'imposer le silence ; c'est assu- 


4260, fol. #33 et «a. 
, XIV, 448 : À. E. 1260, lol. 184 ; Dontawne, Journal, Îl, 403, N. 
férrior 1738, $ mars 4728. 
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rément l'un des caractères les plus saillants de sa politique, et 
qui s'explique, non point par une timidité sénlle, mais par 
une claire intelligence des conditions politiques du moment : 
le temps où vivait Fleury s'est grisé de paroles ; l'obliger à se 
taire n'était pas une mince besogne, mais c'était, dans la plu- 
part des cas, l'empêcher d'agir. 

Or, après le concile d'Embron, Fleury est plus intéressé que 
jamais au silence de l'opposition : il veut laisser le concile 
porter tous ses fruils, garder sa valeur d'intimidation ; puis, 
il est aux prises avec de graves questions de politique étran- 
gtre, notamment la préparation du congrès de Soissons : 
il tient, enfin ct surtout, à ce que les bruits du dehors ne 
troublent point le cardinal de Noailles et ne lui donnent 
pas l'illusion que son parti triomphe ; car, une fois de plus, les 
tentatives d'accommodement, qui semblaient oubliées, ont 
été reprises, 


+ 
Cr 


Il fallait bien profiter de l'effet que le concile avait dû 
produire sur l'esprit du cardinal de Noailles: on pouvait 
espérer que ce prélat, qui n'avalt pas l'Ame fortement irempée 
de Soanen, se rendrait à une cause dont les ressources étaient 
si puissantes : dès les premiers jours de février 1728, le projet 
de mandement revenait sur l'eau. 

Fleury était trop occupé, en ce moment-là, à maintenir 
la paix européenne pour supprimer tout intermédiaire entre 
Noailles et lui : il devait, au reste, garder un assez mauvais 
souvenir de la négociation précédente et de ce projet de let- 
tre publique dans lequel Dorsanne l'avait si adroitement 
engagé. Et c'est le chancelier d'Aguesseau qu'il charge de 
renouer, entre le ministère et l'archevêché, les relations 
rompuss, 

Le choix de d'Aguesseau pour une pareille mission était 
fort heureux : Noailles ne pouvait qu'accueillir avec faveur 
ce magistrat libéral, sincèrement attaché aux maximes galli- 
canes et convaineu que la Bulle Unigenifus ne pouvait être 
pour le royaume et pour l'Eglise qu'une plaie douloureuse ; et 
c'était aussi, pour Noailles, une rare fortune qu'avoir pour 
partenaire un homme rompu à toutes les subtilités juridiques 
et à toutes les finesses de la langue, habitué aux controverses 
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courtoises et d’une politesse charmante. Tous ces avantages 
devaient permettre à d'Aguesseau de redresser, sans trop de 
peine, le vieux projet tant de fois modifié et délaissé. 

Le 4 février 1728, il écrit à Dorsanne qu'il « souhaite exami- 
ner avec lui s'il ne reste point encore quelques moyens de 
conciliation », il s'étonne du silence de Noailles et prie qu'on 
lui apporte au plus tôt les ébauches du mandement. Dorsanne 
reçoit froidement ces nouvelles propositions ; comme Fleury, 
à se souvient avec amertume des dernières négociations, et il 
ne se soucie pas de recommencer une série de conférences, 
d'où ne peut sortir, à son avis, une paix honorable. Il répond 
évasivement au chancelier : il se justifie de son silence, en 
observant qu'il n'a pas « reçu d'ordres » ; il se lamente sur la 
santé du cardinal de Noailles et sur la sienne, « qui n’est pus 
&rop bonne » ; il supplie « très humblement de ne le point faire 
entrer dans l'affaire, à moins qu'on ne veuille éclaircir les 
vérités eontestées » ; quant au mandement, il ne peut paraître 
« sans être approuvé par le pape », et le cardinal de Polignac 
vient d'écrire « nettement qu'on ne devait point en espérer 
d'approbation » (1). Propos d'un homme découragé et résolu 
à l'inaction, 

D'Aguesseau ne s’y arrête pas ; il a reçu l'ordre formel de 
pousser vivement la négociation : aprés avoir renoncé au 
mandement, Fleury y tient, en effet, plus fort que jamais, 
non point tant pour le faire approuver à Rome et le publier 
que « pour le faire lire à des gens de bien qui hésitaient sur 
l'acceptation de la Bulle » (2) ; on voit qu'il combine sciem- 
ment les moyens de rigueur et les moyens de persuasion 
et qu'il distingue, comme M. de Valinçourt, les hérétiques 
ou les fanatiques à vaincre et les gens de bien à rassurer, 

D'Aguesseau laisse done Dorsanne à l'écart et prend 
conune néguciateur un autre familier du cardinal de Nuailles, 
l'abbé Laigneau. Au début du mois de mars 1728, il lui 
demande de faire signer à Noailles son mandement « tel qu'il 
avait êté arrêté à Issy l'année d'avant» ; puis, sur la remarque 
que « cela ne se peut, sans commettre Son Eminence », il pro- 
pose que, si Noailles ne veut pas donner une simple signa- 
Lure, « il mette en bas qu'il le publiera lorsque le pape l'aura 
approuvé ». L'abbé Laigneau rejette encore cette propo- 


W) Dowsanne, Journal, I. 406. 
Doxsanxe, Journal, HE0% 
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sition, qui présente « les mêmes inconvénients que la pre- 
mière »et qui risque de faire conclure à Noailles un marché 
de dupe (1). I se tient, en somme, aux mêmes principes que 
Dorsanne : tout démantelé qu'il paraisse, l'archevêché de 
Paris garde des points forts, qui suffisent À tenir ses adver- 
saires en respect. 

Pourtant, à force d'insistance, l’habile chancelier sort de 
cette impasse. Le 9 mars, l'abbé Laigneau lui remet une lettre, 
par laquelle Noailles demande à Fleury « d'employer s02 
crédit A Rome pour obtenir une approbation de son mande- 
ment, si nette, si précise et si entière, qu'elle ferme la bouche 
à ceux qui seraient tentés de s'élever contre ce qu'il leur 
proposerait, et que l’on soit obligé de s'unir à lui dans les 
motifs comme dans la forme d'acceptation ». Ce n’était pas 
là une bien grande victoire, mais le chancelier considère 
cette lettre comme une base nécessaire ; il y trouve « les 
dispositions de M. le cardinal nettement déclarées, qui est 
tout ce qu'on désirait pour le mettre en état d'agir sûre- 
ment ot efficacement du côté de Rome », et il témoigne à 
l'abbé Laigneeu son contentement, 

Fleury, lui, n'est pas satisfait : le 12 mars 1728, il écrit À 
Noaïlles pour lui demander d'ajouter au bas de son mande- 
ment les mots suivants : « Voilà ce que je pense et ce que je 
suis prêt À signer, si Sa Sainteté approuve le contenu du 
mandement.» Fleury suivait donc toujours le même double 
dessein : obtenir le mandement autant que possible, en tous 
cas arracher à Noailles, sans réserves et avant que le mande- 
ment ne soit approuvé à Rome eten France, une déclaration 
de ses sentiments. Lié par cette déclaration préalable, Noailles 
devait être amené plus facilement à consentir aux correc- 
tions de son mandement et, même s’il n’y consentait pas, là 
défaite n'était pas complète, tout n’était pas à recommencer, 
la déclaration constituait une adhésion fort acceptable à 
la Bulle Unigenitus, 

À mainte reprise, Dorsanne avait deviné et dénoncé cette 
tactique ; l'abbé Laigneau profite sans doute de son expé- 
rience : il fait répondre à Noailles « qu’il ne peut rien de plus 
que ec qui est porté dans sa lettre À M. le chancelier » (2. 
Et la négociation était parvenue à ce point difficile, quand de 


U) Donsante, Journal, IL, 408. 
(2) Donsannr, Journal, IL, 408. 
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graves événements l'arrétérent net ; peut-être même faut-il 
voir dans la préparation et l'attente de ces événements un 
des motifs qui ont poussé Noailles ou du moins l'abbé Lai- 
gneau à la résistance, 


. 
CR 


Malgré toutes les précautions de Fleury, ce qu'il redoutait 
s'était en effet produit : le concile d'Embrun fut ouvertement 
attaqué, coup sur coup, par une consultation d'avocats et 
par nne lettre collective d'évêques. Il y eut, dit Barbier, 
plus de mouvement que jamais dans l'Eglise (1). 

A la vérité, les protestations des avocats ne surprirent 
personne, et Fleury, tout le premier, s'y attendait. Dès avant 
l'ouverture du concile, le parti janséniste, sentant un des 
siens menacé, s'était enquis d’oppositions toutes juridiques; 
un docteur de Sorbonne, Boursier, bien connu pour ses opi- 
ions anticonstitutionnaires, théologien fort averti et de 
plume alerte, avait rédigé cn faveur de Soanen un mémoire 
que signérent vingt avocats du barreau de Paris ; il y sou- 
tenait que l'instruction pastorale du 28 août ne pouvait 
fournir aucun prétexte aux mesures prises contre l'évêque 
de Senez et que l'appel au futur concile œcuménique rendait 
irrégulier et de nul effet le concile provincial, et ce sont ces 
mêmes arguments que reproduisit Soanen, dans l'acte de 
récusation qu’il fit dresser chez le notaire du village de 
Savines. 

La suite des événements, la condamnation de Soanen, 
amenèrent les adversaires du concile à reprendre ce mémoire, 
à le grossir de faits et de raisonnements nouveaux, à le 
présenter comme une consultation en forme, signée par 
Gnquante avocats, le 30 octobre 1727; de grands noms 
guraient parmi les signataires, ceux d'Aubry, de Lenormand, 
de Cochin, de Julien de Prunay, de Huart. 

La consultation des 50 avocats circule d'abord manuscrite, 
et tout de suite elle occupe l'opinion. On répète partout que 
c'est a une pièce magnifique », on fait valoir qu'elle provient 
de « gens désintéressés et éclairés » (2) : ce n'est plus un pam- 


€) Baunten, Journal, [L, 26-37. 
LD Banmiss, Jourval, LL, 06. 
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phlet, c'est presque un jugement. Elle ne se place pas sur le 
- terrain de la pure théologie, elle établit sur des textes juridi- 
ques la nullité du concile. Avec elle réapparaît ce genre 
d'opposition que Fleury redoute par-dessus tout et contre 
lequel il se trouve désarmé : l'opposition parlementaire. Il 
sent qu'avec les avocats le débat s'étend, sort de l’Eglise, et 
ce ministre, qui eut au plus haut point l'amour de l'ardre, 
s'en montre gravement inquiet. 

Il essaie au moins d'en arrêter la publication. Il pressent 
à ce sujet le premier président et le procureur général; 
mais il se heurte à la même force d'inertie qu'au moment 
du mémoire des curés de Paris ; ils lui représentent l'impossi 
bilité où üs se trouvent d'exercer aucune voie de fait contre 
les avocats ; l’ordre entier cesserait sur le champ toutes ses 
fonctions, et son abstention paralyserait dans tout le royaume 
l'exercice de la justice. Fleury se résigne alors à recourir À 
son habituel auxiliaire, le lieutenant de police Hérault ; 
on menace les imprimeurs de la peine de mort, on pousse 
l'enquête jusqu'en province, À Tours, par exemple, où l'in 
tendant déploie un tel zèle que l’archevêque de Tours, partisan 
fervent de Fleury, le trouve indiscret (1). Mais la presse clan- 
destine inventait tous les jours des ruses nouvelles ; on ne 
découvrit rien, et la consultation parut. 

Elle déclare en substance que l'acte de récusation de 
Soanen devait arrêter tout court le concile d'Embrun, que 
M. de Tencin était le moins désigné des prélats pour présider 
cette assemblée, que la paix de Clément [X donnait raison à 
Soanen, que l'appel au futur concile annulait le jugement 
d'Embrun, et qu'en somme « toutes les démarches qui ont 
été faites dans le concile d'Embrun ne sont qu'un tissu d'irré- 
gularités, dont il y a peu d'exemples dans l'antiquité, et que 
Ïa postérité aura peine à croire » ; elle dit de la Bulle Unige- 
nélus que « le chrétien, le citoyen et ceux qui ont étudié les 
principes de fa hiérarchie, en sont effrayés, consternés, indi- 
gnés », et elle juge ainsi la disparition des conciles généraux : 
« c'est la fausse politique de la cour de Rome qui s'oppose à 
leur convocation ». C’est donc un véritable réquisitoire contre 
la Bulle, contre la cour de Rome, contre la politique de 
Fleury ; c'est un rappel violent aux maximes gallicanes, en 
même temps qu’une protestation de juriscansultes contre 





(4) Baaaian, Journal, 11, 16 3 NE, 5 mars 1738. 
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des irrégularités de procédure. Barbier lui-même, qui n'est 
pas suspect de fanatisme constitutionnaire, en est effrayé : 
« Je regarde ceci, dit-il, comme une grande imprudence (1) ». 

Ce fut surtout un grand scandale. L’archevêque d'Embrun, 
directement atteint par la consultation, porta plainte entre 
les mains au roi ; on parla d'un « coup d'éclat », d'une com- 
mission extraordinuire, pour donner réparation à l'épiscopat 
tout entier; on prétendit trouver dans la consultation des 
propositions séditicuses, toute une cabale attentatoire à 
l'autorité royale (2). Tout cela, en effet, se trouvait dans la 
consultation. 

Mais le scandale n'était qu'à moitié consommé fut 
autrement grave, quand parut, en mars 1728, une lettre de 
douze évêques au roi. Elle était datée du 28 octobre 1727, 
c'est-à-dire de deux jours avant la signature de la consulta- 
tion des avocats : on voulait, par là, faire croire à l'autorité 
royale que les avocats et les évêques n'avaient nullement 
partie liée, et que la lettre était indépendante de la consulta- 
tion 63). 

à Elle coneluait, elle aussi, à la nullité du concile d'Embrun, 
mais « pour la forme seulement, sans parler du dogme, ni de 
la Constitution » ; elle rappelait la récusation de Soanen et 
son appel au concile général, clle faisait un grand éloge de 
cet évêque ; elle demandait que Soanen, condamné « par un 
jugement visiblement nul, eût là liberté de poursuivre sa 
cawse selon le cours ordinaire des tribunaux », et réclamait 
par Là que Soanen fût reçu par le parlement appelaat comme 

‘abus. 

Les douze évêques qui avaient signé celte lettre, jansénistes 
fameux, comptaient parmi les prélats les plus distingués : 
c'étaient Colbert de Croissy, évêque de Montpellier, Armand 
de Lorraine d’Armagnac, évêque de Bayeux, Gabriel de Pestel 
de Lévi de Thubières de Caylus, évêque d'Auxerre, François 
de Vaubecourt, évêque de Montauban, Paul Lefèvre de 
Caumartin, évêque de Blois, Bossuet, évêque de Troyes, de 
Resay, évêque d'Angoulême, de Beaujeu, évêque de Castres, 
de Tourouvre, évêque de Rodez, Tilladet, évêque de Mâcon, 





(4) Bannime, Joxrral, Il, 36. 

(2) Jidem. 

(8) On prétendit que l'avteur de la Leurs était le même que calui de la Coneut- 
lation, Bounatre. 
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Maillebet de Sales, ancien évêque de Tournai et, en tête de 
liste, le cardinal de Noailles, archevêque de Paris (1). 

Le roi retourna leur lettre aux douze évêques et, le 
19 mars 1728, leur ft adresser per Maurepas une réponse 
fort sévère : 

« Sa Majesté, écrivait Maurepas, ne peut qu'improuver 
une association d'évêques faite à son insu : il a été d'autant 
plus surpris du parti que vous avez pris, que, dans l'affaire 
dont il s’agit, vous avez préféré les plaintes d'un seul évêque 
accusé au jugement de quatorze ou quinze prélats, qui l'ont 
unanimement condamné. Sans avoir lu les actes du concile, 
sans avoir consulté les juges et sans avoir examiné le procès, 
vous ne eraignez pas de vous déclarer contre une assemblée 
canonique, dont vous savez que les décrets ont été approuvés 
par les deux puissances, » Ces observations portaient à faux, 
puisque les douze évêques attaquaient le principe même 
du concile et niaient sa légitimité ; elles ne firent que les 
irriter davantage : is adressérent au roi une seconde lettre, 
qui n'étoit qu'une répétition de la première (2). Puis, le 
7 mai 1728, huit d’entre eux formérent opposition entre les 
mains du procureur général « à tout enregistrement de lettres 
patentes, Bulles, Brefs et autres actes confirmatifs de ce qui 
s'est passé à Embrun » : à la tête de ces huit évêques était 
encore le cardinal de Noailles, dont l’acceptation, décidément, 
semblait faire peu de chemin (3). 

Consultation des avocats et lettre des évêques, ces deux 
actes procédaient en somme de la même tendance. Les 
douze évêques avaient beau dater leur lettre du 28 octobre : 
ce n'était un mystère pour personne que la consultation, 
comme dit Barbier, avait donné le branle. Les légistes pre- 
naient le pas sur les théologiens, et cette forme nouvelle du 
Jansénisme, le Jansénisme parlementaire, affirmait de plus 
en plus son existence. L'opposition à la politique religieuse 
de Fleury changeait vraiment de caractère et s'aggravait : les 
résistances et les manifestations isolées avaient déjà fait 
place aux protestalions collectives des curés de Parls, et 





{1} Quand le Hettre fut rendue publique, 32 curés de Paris, 900 curés du diockee 
et 500 autres ecclésiastiques s'unirent à Noullles, 
(2) Le rédacteur de cette seconde leltre Iut peut-être le célèbre Petitpled. 
(3) Bamsira, Journal, 11, 36, 32, 42 ; Racine, Abrégé de l'hisioire ecelériastique, 
XV, part, 20. 
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voici que des avocats, suivis par des évêques, attaquaient à 
la fois la Bulle, le pape, le roi, le concile. En passant des clot- 
tres aux églises et des églises au barreau, en laissant les 
œuvres des Péres pour des recueils de jurisprudence, le parti 
anticonstitutionnaire devenait de plus en plus dangereux : 
il perdait toute réserve proprement religieuse, il appelait à 
soi et groupait tous les mécontentements, il se transformait 
en un grend parti politique. 


. 
CET 


Fleury ne se dissimule pas le danger ; mais 1 semble s'être 
trouvé désorienté devant des adversaires qu'il connaît mal, 
dont le métier est de faire preuve d'audace et dont les droits 
sont définis sans précision. Il est surtout profondément 
déçu par l'attitude du parlement : il attribue à cette {nsti- 
tation une telle puissance, une si grande autorité, qu'il ne 
trouve, en dehors d'elle, que des moyens de sévir fort insi- 
gnifants. 11 n'est pas de ces hommes d'Etat qui, délaissant 
résolument les armes qui leur sont interdites, s'en forgent de 
toutes pièces. 

Il se décide, pourtant, à ruiner dans la mesure du possible 
l'effet produit par la lettre des évêques et la consultation; 
il y est poussé non seulement par ses propres opinions, qui 
ne sont pas douteuses, mais par Lout un soulèvement du parti 
constitutionnaire : le bouillant Châteauneuf de Rochebonne, 
évêque de Carcassonne, lui adresse le 12 avril 1728 une pro- 
testation violente contre la consultation et lui anronce qu'il 
luttera de toutes ses forces contre elle (1); les évêques du 
concile d'Embrun se défendent contre les accusations des 
avocats dans une lettre publique du 4 avril 1728 ; beaucoup 
d'antres encore se préparent à intervenir avec éclat, demandent 
« vengeance » à Fleury (2). 

Les douze évêques avaient bien été blamés par Maurepas, 
mais nous avons vu que la lettre de Maurepas n'avait fait 
que les exciter davantage. Fleury les avait exilés dans leurs 
diocèses par lettre de cachet; c'était, sansdonte, les empêcher 
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de se eoncerter, maïs c'était fort peu punir ces prélats dévoués 
à leur mission et depuis longtemps déshabitués des intrigues 
de cour. Ils ne se tenaient nullement pour battus et recom- 
mengsient À protester : le 10 avril 1728, l'évêque de Bayeux, 
M. de Lorraine, presque mourant, adressait à Maurepas une 
lettre si véhémente qu'elle « ne pouvait convenir qu'à lui, 
à cause de son grand rang » (1). Le 29 juin 1728, l’évêque de 
Montpellier, Colbert. publiait une £ lettre au roi», par laquelle 
 entreprenait « de faire connaître les appelants et leurs adver- 
saires » et dénonçait les Jésuites comme les auteurs de tous 
les maux de l'Eglise. Les douze évêques semblaient plus forts 
que Fleury. 

A la vérité, Fleury, fort occupé par le congrès de Sois- 
sons (2), réservait toutes ses ressources contre la consultation 
des avocats ; il avait fort bien vu qu’elle était le centre du 
débat et qu’en la condamnant il condamnait, du même coup, 
la lettre des douze évêques. Puisque le parlement lui refuse 
son concours, Fleury se résigne à tourner contre les avocats sa 
pauvre trouvaille d'évêque : une assemblée de prélats. 

Sur son ordre, le comte de Maurepas prie le cardinal de 
Rohan d’assembler, dans l'appartement qu'il occupe au Louvre, 
les cardinaux, les archevêques et les évêques qui se trouvent à 
Paris : il ne s’agit pas d'obtenir d'eux une réponse à la consul 
tation, ni un jugement, puisque le roi doit évoquer à son 
conseil toutes les affaires relatives au concile d'Embrun; 
on leur demande simplement d'examiner la consultation, 
« d'y donner une qualification et de formuler leur avis » (3). 

Cet avis, on pouvait le prévoir ; les trente et un prélats 
convoqués avaient été choisis avec soin, et personne ne s'ÿ 
trompait : un badaud, qui regardait la file des carrosses arrê- 
tés devant le Louvre, dit à son voisin : « Ce sont des écoliers 
des Jésuites qui composent pour les prix (4). » Dés les pre 
miers jours de leur réunion, ces députés dociles écrivent au roi 
pour le remercier de les avoir choisis, et ils indiquent franche- 
ment les principes qui guideront leur examen ; ile reprochent 
aux avocats de renouveler les théories de Richer et d'Antoine 


{1) Banoirn, Journal, 1, 99. 
€) Zbidem : « M, de cardinal les remot Lous après l'affaire du Gongrée, qui 
V'embarrasse assez. » 
6} Base, Journal, H, 89, 
() Jbrdem. 
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de Dominis sur la hiérarchie, d’assujettir « l'autorité des suc- 
cesseus des apôtres aux suffrages de la multitude », de re 
gasder l'Eglise « comme une République populaire, dont 
toute l'autorité législative et coactive réside dans la société 
entière et dans le consentement exprès ou présumé de la 
multitude », En un mot, leur ferveur constitutionnaire se 
complique de cet aristocratisme épiscopal, qui s'accuse de- 
vantage à mesure que le second ordre élève ses prétentions 
ct qui demeurera jusqu'en pleine révolution française un des 
caractères les plus saillants de l'histoire ecclésiastique du 
xvinrs siècle, Il est juste de remarquer qu'A ces « constie 
tutionaires outrés », Fleury avait imposé comme président 
le cardinal de Rohan,« plus insinuant et plus réservé » ; un 
Bissy eût achevé de tout brouiller (1). 

Cette « assemblée du Louvre », où les opposants voulaient 
voir un succédané de ce concile national dont on avait tant 
parlé, remet au roi sous forme de leltre, le 4 mai 178% un 
Avis et jugement sur la consultation. Bien entendu, elle répond 
par des négations aux aflirmations des avocats ; elle déclare 
qu'ils ont » avancé, insinué, favorisé sur l'Eglise, sur les con- 
cles, sur le pape, sur les évêques, sur la forme et l'autorité 
de Jeurs jugements, sur la Bulle Unigenitus, sur l'appel au 
Fatur concile et sur la signature du formulaire, des maximes 
et des propositions téméraires, fausses, tendantes au schisme 
et dont la plupart ont été déjà justement proserites comme 
injurieuses à l'Eglise, destructives de la hiérarchie, suspectes 
d'hérésie et mêmes hérétiques, et qu'ils ont attaqué le concile 
d'Embrun témérairement, injustement, et au préjudice de 
l'autorité royale el du respect qui est dû à un nombre consi- 
dérable de prélats et au pape même ». Elle découvre, enfin, 
ce que personne n'ignorait, à savoir qu'il y a « un parti 
ouvertement révolté contre P'Eglise, que ce parti s'accrédite 
chaque jour, qu'il acquiert de nouveaux sectateurs, qu'il 
reçoit avec avidité et qu'il répand avec profusion ». 

Rien de tout cela ne dépassait la portée d'une controverse 
d'école, 11 y avait longteraps qu'en France l'opposition ne 
s'intimidait plus d’un blime public, fût-i signé de trois car- 
dinaux, de cinq archevêques et de vingt-trois évêques, 

C'est pourtant sur ce document que Fleury prétend fonder 
solidement un arrêt du Conseil d'Etat, qui, le 3 juillet 1728, 


(4) Banmin, Jonmal, (, 19 : N. E., 20 avril 1728. 
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ordonne que la consultation des avocats sera supprimée 
comme contenant des propositions opposées à la doctrine 
de l'Eglise, injurieuses À son autorité, contraires aux lois de 
l'Etat, et qui défend à tous de la retenir et de la distribuer 
à peine de punition exemplaire (1). Pour que nul n’en igncre, 
l'avis et l'arrêt sont envoyés à tous les évêques de France; 
la circulaire qui les accompagne, signée Chauvelin, les pré 
sente comme « de nouvelles preuves du zèle de Sa Majesté 
pour la religion et de son amour pour l'Eglise », et invite 
les évêques à en faire « usage selon les besoins de leur dio- 
cèse » (2). Le pape lui-même publie le 9 juin 1728 un bref 
contre la consultation ; peut-être même le Saint-Ofice dépas- 
sa-t-il sur ce point les intentions de Fleury (3). Enfin, plus 
de vingt évêques, et notamment l'évêque de Marseille, l'évé- 
que de Carcässonne et l'archevêque de Cambrai, donnèrent 
des mandements ou des instructions pastorales contre la 
consultation (4). 

Les avocats et les évêques étaient donc amplement con 
darmnés, mais il ne suivait pas de là qu'ils fussent vaincus. 
Par contre, Fleury remporte sur Noailles une pleine victoire. 

Le vieux cardinal n'était plus que l'ombre de lui-même. 
1 perdait la mémoire au point d'oublier les signatures qu'il 
avait données la veille (5). Lui, dont la vie s'était passée en 
oppositions et dont l'âme, pourtant, n'avait jamais pu 
s'élever au dédain des coups et des injures, se montrait de 
plus en plus avide d'affection, d'égards, de témoignages 
d'estime, et sa plus grande tristesse était de ne voir à son 
chevet de moribond que des visages irrités, 

Fleury, sur le conseil de Chauvelin, profite de ses contra 
äictions séniles et de cette faiblesse : il appelle à lui tous ceux 
que Noailles considérait comme des alliés, la maréchale de 
Grammont, le duc de Noailles, le chancelier d'Aguesseau, le 
Pre de la Tour ; la question du mandement est pour le mo- 
ment laissée de côté, on ne veut obtenir de Noailles que la 
rétractation de la lettre des douze évêques et le désistement 
de son opposition du 7 mai 1728, En outre, la tactique de 


44) Basses, Journal, U, 66. 





QG) N. E. 27 août 1798, 
&) FR, 28 août 1728. 
16) Domeuwns, Jouonal, I, 447-442, 
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Fleury s'est modifiée sous l'influence de Chauvelin ; on ne se 
perd plus en conférences, on procède avec brusquerie ; avant 
toute entrevue, le chancelier est chargé de dresser un acte 
de rétractation en bonne et due forme ; on soumet cet acte 
à l'exmen du procureur général, qui y apporte quelques 
légers changements, et Chauvelin le remet entre les mains 
de la maréchale de Grammont. Noailles n'aura plus qu'à 
le signer, 

La maréchele s'acquitte fort bien de ce rôle qui lui tient à 
cœur : elle prodigue à son oncle « les sollicitations vives 
et tendres », elle répand d'abondantes larmes. Noailles ne se 
rend pas du premier coup, il promet seulement de consulter 
le Père de la Tour. Celui-ci, docile aux intentions de Fleury, 
l'engage fortement à signer l'acte, Noailles cède, mais à la 
condition qu'on n'en fera aucun usage avant qu'il l'ait 
montré à son conseil. 

La martchale n'est qu'à demi satisfaite : elle craint que, 
+ la méche étant découverte », son entreprise n'échoue, et 
elle s'eflorce d'obtenir de Noaïlles au plus tôt la permission 
de reudre ct acte public. Alors, toules les forces du parti 
de Fleury sont lancées contre le cardinal : le 22 mai, il trouve 
à la lois autour de lui le Père de la Tour, le procureur général, 
le duc de Noailles, qui le pressent de leur donner procuration 
pour faire signifier l'acte de révocation : : Mme de Gram- 
mont venait tout justement d'abattre sa constance en lui repré- 
sentant la colère du roi, du pape et des cardinaux et en lui 
faisant craindre l'excommunication ». Cette fois, le malheu- 
reux vieillard cède tout à fait : le 24 mai 1728, il désavoue 
complètement, dans un acte signifié au procureur général, ra 
participation À la lettre des douze évêques et à l'opposition 
du 7 mai, et en même temps, tout écrit où l'on voudrait lui 
faire tenir, directement ou indirectement, un langage con- 
traire, voulant que sa présente déclaration soit regardée 
comme un monument authentique de ses véritables senti- 
ments, dans lesquels il espère que Dieu lui fera la grâce de 
persévérer jusqu'au dernier moment de sa vie » (1). 

Deux jours après, Fleury, par l'intermédiaire du chancelier 
et de Me de Grammont, félicite Noailles de ses bonnes dispo- 
sitions ; il déclare « qu'il voyait depuis longtemps que, quand 
Noallles était abandonné à lui-même, il pensait Loujours très 


U) Domsanne, Journal, II, 493-662, 


400 LE CARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


bien » ; il lui annonce qu'il a envoyé son acte de rétractation 
à Rome « pour calmer le pape et les cardinaux », et il le prie 
d’avoir toute confiance en lui, « personne n'étant plus z4lé que 
lui pour sa véritable gloire » (1). 

Une fois de plus, Noaïlles abandonnait ses partisans et se 
rapprochait de la cour. Fleury pouvait voir dans cette atti- 
tude une promesse d’entière soumission, et la lettre des 
douze évêques, qui l'avait tant alarmé, servait en somme sa 
politique, 


. 
CR 


Des adversaires du concile d'Embrun, l'un s'était donc 
soumis, les autres étaient publiquement blémés par une 
assemblée de prélats et condamnés à la fois par le pape et 
par le roi. Mais Fleury ne pouvait s'exagérer l'étendue et 
la solidité de ce succés ; pour plus de sûreté, il prend, comme 
à l'ordinaire, le parti d'étouffer le débat, 

Cette fois, ce n'est plus seulement une série d'opérations 
policières, sans plan d'ensemble, sans actes ofliciels ; c'est 
une véritable campagne, ouvertement annoncée. Le 10 mal 
1728, à la suite et sur la demande de l'assemblée du Louvre, 
une déclaration royale établit des peines « contre les auteurs 
de libelles et écrits qui attaqueraient les Bulles reçues dans le 
royaume et s'écarteraient du respect dû au pape et aux évé- 
ques ». Cette déclaration était une nouveauté : sous La pres- 
sion d'ennemis tous les jours plus audacieux, Fleury, qui 
eût tant désiré borner son action à des conversions isolées, 
était amené peu à peu aux mesures générales. 

Hérault et ses exempts s'abattent sur les dépôts de librai- 
rie, les imprimeries, toutes les officines de la presse janséniste. 
Fleury suit de très près les chasses du lieutenant de police 
et le félicite personnellement de ses prises ; it lencourage à 
rechercher avec un soin particulier les colporteurs, plus 
dangereux que les autres, puisque, sans leurs ruses diaboliques, 
les libelles ne se répandraient pas (2), 

Mais ce qui, surtout, alarme Fleury, c'est le succès d'une 
feuille hebdomadaire, les Annales ou Nouvelles ecclésiastiques, 


44) Donsanne, Journal, 11, «Be 
(2) À B. XIV, 170 


Google 


GIFS 1H. — PLEURY Er LE JANSÉNIENE ÉPsdoral © AD 


d'abord manuscrite, puis imprimés, qui se donne franchement 
pour l'organe du parti des appelants et qui publie régulié- 
rement, avec des commentaires brefs et incisifs, les moindres 
événements relatifs à la querelle constitutionnaire. Tout en 
elle est merveilleux : son information perce à jour tous les 
secrets, elle donne dans leur teneur exacte des lettres privées, 
reproduit des conversations particulières, dénonce les mesures 
les plus discrètes prises dans le royaume entier contre les 
Jansénistes ; en ce temps de poste à cheval, elle rivalise de 
rapidité avec notre presse moderne, elle est imprimée on ne 
sait où. ni par qui: on brise des presses, elle paraît quand 
même à l'heure dite ; des colporteurs sont arrêtés, il s'en trouve 
d'autres, et jusqu'à des femmes et des prêtres, pour distribuer 
partout les numéros frais parus ; enfin, cette presse hâtive, 
eontrarite, traquée, trouve le moyen, non seulement de 
tout savoir, mais d'être spirituelle, amusante, piquante 
comme la chronique la mieux limée ; elle met en circulation 
des formules qui font fortune, des à peu près qui ridiculisent ; 
elle est vraiment la joie, la consolation et aussi le rempart 
mobile et inapprochable du parti persécuté. 

Contre ce prodige d'adresse el d'audace, Fleury prend une 
mesure spééiale, qui s'ajoute à la déclaration du 10 mai 
relative aux libelles : une déclaration royale en date du 
29 mai 1728 fait défense, sous peine du carcan pour la pre- 
mière fois, « d'imprimer, sans permission, tout ce qui peut 
avoir trait à la Bulle, à la religion, sous le titre de Mémoire 
ou de Nouvelles ecclésiastiques »; la peine du bannissement est 
réservée aux auteurs (1). Mais ces foudres étaient lancées 
contre le plus insaisissable des ennemis : pour un colporteur, 
un auteur, une dépositaire qu'on arrête (2), cent autres 
échappent 4 la police, et les Nouvelles continuent de jeter 
chaque semaine de l'huile sur le feu. 

En mème temps qu'il pourchasse les écrits, Fleury essaie 
d'étoufier les paroles. Il guette dans leurs moindres écarts 
les prédicateurs, et son entourage le seconde avec passion (3). 
Deux prédicateurs en particulier lui paraissent dangereux : 
c'est le Pére Terrasson, ancien Oratorien, fort érudit et très 
écouté, admirablement versé dans la science des Pères et 


(3) Banares, Journal, Il, 46-45, 
{3 CL p. ex los N. E. aux mots Gallard, Dufour, Landria, Le Blond. 
(3) GK. A. 2, 4284, lol. 62. 
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de l'Ecriture Sainte, et M. Molinier, ancien Oratorien lui 
aussi, d'une éloquence plus fougueuse que solide, véritable 
tribun du Jansénisme. Fleury songe à demander au roi 
« justice de leurs excès », mais il insiste d’abord auprès de 
Noailles pour qu'il les rappelle à leur devoir ; « s'il est permis, 
sous les yeux de Votre Eminence, dit-il, de débiter en chaire 
de pareilles maximes, il n'y a plus qu'un pas à faire pour s'unir 
à Genève et À tous les protestants. La licence est montée à 
son comble, et ce serait prévariquer que de ne pas s'y oppo 
ser » (1). Comme à l'ordinaire, Noailles prend la défense de 
Terrasson et Molinier : « Il paraît étrange, écrit-il à Fleury, 
qu'on veuille aujourd'hui réduire le style de Ia chaire à la 
rigueur de celui de l'école ; « pourtant, il se fait apporter leurs 
sermons et obtient d'eux des promesse de prudence (2). 

Toutes les manifestations sont réprimées, mais les procédés 
varient selon la condition des manifestants. Auprès de l'ab- 
besse de Chelles, fille du régent, qui continuait à témoigner 
en toute occasion son opposition à la Bulle, Fleury fait inter- 
venir, avec mille égards, la duchesse d'Orléans (3) ; contre le 
fameux docteur Petitpied, auteur présumé du mémoire des 
eurés de Paris et de la seconde lettre des évêques au roi, 
écrivain fécond, alerte ct mordant, il lance sa police qui, 
du reste, laisse assez sottement échapper sa proie : tandis 
que Petitpied termine quelques préparatifs sous les yeux de 
l'exempt chargé de le conduire à la Bastille, celui-ci s'amuse à 
caresser un petit chat, et le prisonnier saute par la fenêtre (4). 
À propos d'un bachelier en médecine, qui, timide ou malicieux, 
omet d'ajouter au mot religion l'épithète de romaine, il fait 
écrire par Dodart, premier médecin du roi, une lettre sévère 
à la faculté (6). Son horreur du bruit le rend sensible aux plus 
faibles murmures-de l'opposition. 

Pas d'éclat, tel est em tout cas le mot d'ordre de cette 
campagne policière. Nous ne sommes plus au temps où des 
soldats enfonçaient les portes de Port-Royal. C'est dans 
l'ombre et le silence qu’opèrent les exempts. Les saisies de 
livres, sur la recommandation expresse de Chauvelin, se font 





AU) A. E. 4464, fa 434, 
€) À. E 1265, fol 49-66, 
&) AE 1262, To 14-14 
4) NE, 16 juin 4728. 
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4 le plus secrètement possible ». Les arrestations prennent le 
caractère d'enlèvements, et il faut toute la perspicacité des 
Nouvelles ecclésiastiques pour découvrir la nouvelle adresse 
des prisonniers et des exilés (1). 

Mais il ne faudrait pas s'y tromper :ee silence imposé n'a 
pas le sens d'une trêve; il couvre une lutte autrement active 
qu'un fol échange de pamphlets, et si Fleury tient tant à ce 
qu'on ne dise rien, c'est qu'il y aurait en effet beaucoup à 
dire. Un peu partout, on oblige les ecclésiastiques de tout 
ordre à signer le formulaire et à se soumettre à la Bulle ; 
les opposants sont fréquemment interdits de leurs fonctions ; 
dans les chapitres, les chanoines appelants sont exclus même 
de l'audition des comptes, et un commissaire que les cha- 
noïnes désignent sous Je nom d'inquisiteur est chargé de 
contrôler les opinions de ses collègues (2). Tous les opposants 
n'ont pas des âmes de martyrs, beaucoup se soumettent. 

Ainsi, en même temps qu'il s'eflerçait de « tarir la source des 
écrits », Fleury poussait une entreprise de conversion. Il 
voulait reprendre, sans être gêné par des rumeurs de bataille, 
sa grande œuvre, l'acceptation du cardinal de Noailles. 
En un mot, fidèle à sa tactique, il immobilisait le parti pour 
avoir moins de peine à le décapiter. 


La VICTOIRE DE FLEURY : L'ACGEPTATION 
DU CARDINAL DE NoaiLres. 





L'issiement du cardinal de Noniles, — Les rures de Cnauvelin. — La soumIsHIOn Qu 
“cardinal 48 Roailles 4 l'acceptation pure at simple. — LA 1eneur du mandement, — 
Laprblieation du mandement, — « L'eau Dénite aur 16 Corps ». 





L'acceptation du cardinal de Noailles n'avait rien perdu 
de son importance. Il semblait que ses palinodies dussent le 
déconsidérer sux yeux des deux partis, ôter toute valeur à 
ta signature ; mais la lutte est si âpre que les adversaires font 


(9) GI. A, R. 1264, Col. 89-104, 299-206 ; Domsame, Journal, 15, 411. 
13) GE p. ex NE, 25 mai, 10, 21 ot 26 juin 1728, CI. aussi N. E. aux mots 
Dotey, Domisitains, Bénédictins de Saint-Maur, Augerard, Lacreze, Latour. 
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arme de tout bois : ils s'arrachent le vieux cardinal avec 
d'autant plus de passion qu'on le sait versatile, son adhésion 
demeure un des principaux enjeux du combat et comme le 
signe de la victoire. Quand à participe à la lettre des douze 
évêques et à l'acte d'opposition, le parti janséniste triomphe : 
Noailles s'est ressaisi, son esprit s’est réveillé, il a secoué la 
tutelle que lui imposait Fleury ; quand, peu de jours après, il 
renie sa signature, le parti de la cour exnlte à son tour, et 
Fleury constate que, lorsque Noailles est abandonné à lui- 
même, s il pense toujours bien ». La décrépitude de Noailles 
ne vaut que pour le parti qu'il vient de quitter. 

On comprend done que Fleury soit fort impatient de pro 
fiter de son récent succès, et les contemporains ont bien vu 
que de la personne de Noailles dépendait en grande partie 
la politique religieuse du cardinal-ministre : « Voilà, Dieu 
merci | bien des fais, dit par exemple Barbier, que ce bon- 
homme-là varie, parce qu'il n'a guère été capable de prendre 
un parti lui-même, Quoi qu'il en soit, l'alarme est dans le 
camp jansénien. Il y en a qui n’ont pas dîné le jour de la 
nouvelle (1). C'est cet archevêque de Paris, honnête homme 
et aimé, à la tête de ce parti, qui embarrassait le plus. Je crois 
à présent qu'on va les mener bon train (2). » 

1] était d'autant plus urgent de les « mener bon train » que 
Noailles semblait reprendre goût aux manifestations éclatzn- 
tes : à peine vient-il de rétracter son opposition au concile 
d'Embrun qu'il s'engage dans une autre affaire tout aussi 
épineuse, les miracles du diaere Pâris. Depuis quelque temps 
déjà, les jansénistes essayaient de contrebalancer les progrès 
de la Bulle en rapportant à la justesse de leur cause des 
conversions miraculeuses, marques indéniables de l'inter- 
vention divine, et l'opinion populaire, déjà favorable à l'op- 
position janséniste, se prenait maintenant d'une véritable 
passian pour une doctrine qui la reportait au temps merveil- 
Jeux de Jésus et des Apôtres. Le 31 mai 1725, dans la paroisse 
Janséniste de Sainte-Marguerite, Anne de la Fosse avait été 
aubitement guéric d'hémorragies, en pleine procession de 
Fête-Dieu ; le 8 juillet 1727, à Avenay, dans le diocèse de 
Reims, Anne Augier, paralysée depuis vingt-deux ans, avait 





(0) LE s'agit Ici de la rétractation de la Leitro des douze éréques 64 de l'acte 
4'apposition. 
€) Bunsien, Journal, L, 42. 
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recouvré l'usage de ses membres sur le tombeau d’un chanoine 
appelant, Rousse : le 28 mars 1727, à Lyon, un enfant aveugle 
avait été guéri, lui aussi, grâce aux prières du P. Celoron, 
Oratorien appelant et réappelant ; et cette série aboutissait, 
dans l'étroit cimetière de la paroisse Saint-Médard, aux 
cures miraculeuses d’un pieux ecclésiastique, qui par modestie 
avait toujours refusé la prêtrise, le diare François de Pâris, 
mort le 16r mai 1727 en odeur de sainteté. 

Le cardinal de Noailles, qui, dans un mandement du 
10 zoût 1725, avait célébré la guérison d'Anne de la Fosse, 
s'apprêle à donner Ia même consécration aux miracles de 
Saint-Médard : en juin 1728, il signe une commission qui 
confie à M. Thomassin, vice-gérant de l'officialité, Le soin de 
dresser les procès-verbaux des récents miracles. Il ne pouvait, 
cependant, ignorer que le diacre Pâris atribuait au livre de 
Jensénius « le premier rang après les livres de saint Augustin », 
qu'il regardait le formulaire comme une source de troubles 
et qu'il avait appelé de la Bulle. 

Le parti de la cour, à bon droit, s’alarme, et Chauvelin 
écrit à Thomassin une lettre fort vive : « Je ne puis croire, 
dit-il, une nouvelle que j'apprends, que M. le cardinal de 
Nozilles vous 2 commis pour dresser procès-verbal des pré- 
tendus miracles de M. l'abbé de Päris. J'eus l'honneur d'en 
parler à Son Eminence avant que de partir, de la part de 
M. le cardinal de Fleury. Elle m'assura qu'elle ne ferait rien 
sur cet article, ou que, si elle prenait quelque parti, elle ne 
ferait aucune démarche sans en donner avis. Si cependant 
le bruit était vrai, et que vous eussiez reçu pour cela quelque 
mission, vous me feriez un vrai plaisir de faire ressouvenir de 
ma part M. le cardinal de Noailles de la parole qu'il m'a 
donnée. M. le cardinal de Fleury prie Son Eminence de vou- 
loir bien du moins suspendre jusqu'au retour de Compiègne 
les ordres qu'elle pourrait avoir donnés. Je m'adresse avec 
confiance à vous, Monsicur, persuadé que vous sentirez 
vous-même l'importance de ne rien faire en des temps comme 
ceux-ci qui puisse donner lieu à de nouveaux propos et à de 
nouveaux écrits (1). » 

Le coup était paré, et les miracles de Saint-Médard furent 
privés de consécration officielle ; mais Fleury n'est pas ras 
suré, La santé de Noailles baisse tous les jours, son parti est 
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aux abois et va certainement tonter d’aceaparer ses derniers 
moments. Si Noailles meurt avant d'avoir accepté la Bulle, 
il passera pour un martyr, et les Jansénistes se serviront de 
l'histoire de sa vie, si douloureuse et si touchant, pour crier 
à la persécution e1 recruter de nouveaux adeptes. Aussi voyons- 
nous Fleury trembler à la nouvelle que la maladie de l'arche- 
vêque s'est aggravée el prendre des précautions pour que le 
succès de la paix n'en soit pas compromis. « S'il survenait 
quelque accident, écrit-il, et qu'on fût obligé de lui donner 
les sacrements, Î] faudrait que M. le cardinal expliquât alors 
ses sentiments devant le Chapitre, et cela ferait un grand 
effet (1). » Noaïlles guéri, il faut se hâter de lui lier les mains, 
d'obtenir de lui la conversion totale qu'à la fin du mois de mai 
on était en droit d'espérer, et le projet de mandement est à 
nouveau exhumé. 

Désormais, plus d'intermédiaires dévoués à Noaïlles ; la 
révocation de la lettre des douze évêques et lu désistement de 
l'opposition, si rapidement enlevés, ont démontré que la tac- 
tique inaugurée par Chauvelin était seule efficace : écarter de 
l'archevêché tous les conseillers douteux ou trop charitables, 
presser l'archevêque de sollicitations concordantes, l'enfer- 
mer dans un cercle constitutionnaire de parents, d'hommes 
d'Etat, d'ecclésiastiques ; lui cacher le monde extérieur, le 
tromper au besoin. ne lui laisser d'autre issue qu'une soumis- 
sion pleine et entière. 

Dorsanne, l'abbé Laigneau, le Père de la Borde, et une 
nièce anticonstitutionnaire du cardinal, la duchesse de la 
Vallière, sont éloignés avec précaution ; l'évêque d'Auxerre, 
H. de Caylus, ancien grand vicaire de Noailles, devenu depuis 
1714 un des plus violents adversaires de la Bulle, reçoit 
défense d'aller à l'archevêché, el quand Noaïlles « se plaint 
avec chaleur de l'attention qu'on a d'écarter les personnes 
qu'il estime le plus », Fleury lui répond qu'il craint seulement 
que l'évêque d'Auxerre ne le fatigue. « L'on sait qu'il vous 
importune souvent, mais de défenses, je puis vous assurer 
qu'il n'en a reçu aucune. Que Votre Eminence interprète 
mieux les choses, ce sont des attentions que l'on a eues (2). » 

Par contre, on ne voit plus à l’archevéché que la maréchele 
de Grammont, le duc de Noailles, d'Aguesseou, les grands 


4) B.N. ms fr, 38, 218, fui, 102 
(2) Donsanns, Journal, 18, 464, 
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vicaires Guéret, Goulard, Couët, notoirement acquis à la 
Bulle, Fleury lui-même, qui rend à Noailles de fréquentes 
visites, l'accable de compliments et lui écrit des lettres 
afectueuses et pressantes, enfin et surtout Chauvelin. 

C'est un siêge en règle. 


Tout séquestré qu'il soit, Noailles ne fait pas tout de suite 
figure de vaincu. De ses récentes audaces ila gardé quelque 
ardeur, il sait que son parti n'a pas abandonné la lutte, il 
commence par repousser l'offre de capitulation. 

Le jour où Fleury, avec « des eompliments de politesse très 
langs » et toute la douceur possible, essaie de renouer la né- 
gociation du mandement, Noailles «se tient sur la défensive ». 
4 Quoi ! Monseigneur, mandement, que voulez-vous dire ? » 
Le cardinal de Fleury le tirant d'un portefeuille : « Le voici, 
Monseigneur, dit-il. 13 est très sage et je le trouve bon. Je 
pense comme vous, mais il faut convenir que cette cour de 
Rome est un peu ombrageuse ; j'aurais presque autant de 
répugnance que vous à ÿ retoucher : il ÿ a cependant un 
terme, Monseigneur, à changer, le fond restera le même ; et, 
puisqu'il laut si peu de chose, que Votre Eminence l'ac- 
corde, » Noailles « ne parut pas faire grande attention à tout 
ce discours, il revint encore à des reproches (1) », 

Mais Fleury a trouvé en Chauvelin un négociateur de choix + 
onetueux et tendre, comédien parfait, d'esprit méthodique 
et persévérant, rude à l'attaque sous l'air le plus aimable du 
monde, fort de l'autorité que lui donnent sa vie sérieuse et 
sa grande science, Chauvelin est assarément le plus redoutable 
de ces ennemis familiers que Fleury a postés comme des 
garnisaires au palais de l'archevêché. 

Il n'aborde pas de front la question du mandement. Il ne 
parle que de la paix de l'Eglise ; il se met donc, dés le début, 
d'accord avec Noailles : il lui dépeint avec enthousiasme la 
beauté de ce terrain d'entente, l'entraîne avec lui dans les 
icies de l'unité, avoue les fautes de la cour, en demande par- 
don : de tout le passé, il ne reste plus qu'un commun désir 
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de paix. « Oui, Monseigneur, s'écrie-t-il, nous avions les mains 
liées : maintenant que vous vous êtes désisté (de l'opposition), 
nous allons recommencer tout de nouveau à pacifier les 
troubles. Je me jette à vos pieds, Monseigneur : (en lui pre 
nant les mains) eh bien ! Monseigneur, ne voulez-vous pas 
bien me donner l'absolution ? J'avoue que nous avons pu 
quelquefois aller un peu trop loin, mais il faut considérer les 
intentions. On ne veut que la paix, Monseigneur, on ne veut 
que le bien. Que Votre Eminence soit persuadée que nous 
donnons tous nos soins à contenir les constitutionnaires. Je 
vous avouerai ici qu'ils nous causent plus de peine que les 
sppelants. Sa Majesté prétend ne plus rien faire d'importent 
sans vous consulter. Elle s'engage à ne plus éclater surtout 
dans votre diocèse sans voire agrément (1). » Comment 
Noailles ne l'eût-il pas écouté avec délices ? Cette paix qu'i 
a toujours désirée et qu'on vient de lui faire entrevoir, à 
tremble maintenant de la perdre, il veut en assurer le succès 
et la durée, il est prêt aux concessions. 

Ces concessions, Chauvelin ne lui laisse pas le temps d'y 
songer. C'est lui qui les offre : « Autre article, Monseigneur, 
et c'est précisément ce qui m'amène. J'ai des assurances À 
vous donner de la part de Sa Majesté que vous aurez les 
douze articles : elle a donné des ordres à M. le cardinal de 
Fleury d'écrire à Rome et de les demander en son nom (2). » 

Tout cela était faux. Nous possédons des « Réflexions sur 
le projet de mandement du cardinal de Noailles », rédigées au 
moment même où se tenait cette conversation, en juin 1728, 
Elles prouvent que Fleury et ses conseillers, d'accord avec la 
Congrégation des cardinaux, s’en tenaient {oujours aux mêmes 
principes : à savoir, suppression dans Le préambule du mande- 
ment de toute apologie de la conduite de Noailles, acceptation 
de la Bulle sans aucune restriction, révocation de l'instruction 
pastorale de 1719 (3). 

Mais toute la ruse, c'est de faire entrer Nonilles dans une 
négociation qui, une fois ouverte, se refermera comme un 
piège sur ce vieillard isolé, 





4) Doxsanne, Journal, IL, 444. 

2) Donsawre, Journal IT. 641. 

(8) A. 1, 4264, Pol. 165 où aq, 498-192 ; cl. de mémo, Donesnre, Journol, 
LL 466, cout. ” 
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La négociation reprend en effet. La besogne de rédaction 
et de mise au point est confiée au conseil de l'archevéché (1) : 
Vivant, le lent et lourd Vivant, en est en quelque sorte le pré- 
sident et se tient en relations constantes avec Chauvelin, 
reçoit de lui des questionnaires, des plans de travail, des direc- 
tions. Puis, dès qu'un acte est dressé, une lettre écrite, Chau- 
velin, Fleury, la maréchale de Grammont, le due de Noailles 
serrent les rangs autour du cardinal ct lui arrachent sa signa- 
ture, 

Les résultats de cette manœuvre ne se fônt guère attendre. 
Le 12 juillet 1728, Noailles accucillait avec mauvaise humeur 
Fleury, qui venait lui parler du mandement ; le 19 du même 
mois, il écrit au pape pour lui annoncer sa soumission : « Je 
vous atteste en présence de Jésus-Christ, déciare-t-il, que je 
me soumets sincérement à la Bulle Unigenilus, que je con- 
damne le livre des Réflexions morales et les propositions qui 
en ont été extraites, de la même manière qu'elles sont con- 
damnées dans ln Constitution ; et que je révoque mon in- 
struction pastorale de 1719 avec tout cc qui a paru sous mon 
nom contre ladite Bulle. Je promets à votre Sainteté de faire 
et de publier au plus tôt un mandement pour la faire observer 
dans mon diocèse ; et je dois lui avouer ici que, depuis que par 
la grâc du Seigneur j'ai pris cette résdlution, je me sens 
infiniment soulagé (2). » Le pape lui répond « avec effusion de 
cœur », le félicite de ses bons sentiments, lui « rend les bonnes 
grâces du Saint-Siège » et l'exhorte « à consommer un si saint 
ouvrage par la publication dumandement». (22 août 1728 (3).) 

Ainsi, dès le 19 juillet 1727, Fleury avait obtenu de Noailles 
ce qu'il lui demandait depuis si longtemps : une déclaration 
de sentiments, une promesse formelle d'acceptation pure et 
simple, une lettre de soumission adressée au pape, une rétrac- 
tation de tous ses actes hostiles à 1a Bulle. Noailles ne pouvait 
plus reculer sans faire preuve d'imbécillité, et son mandement 
ne constituait plus qu'une formalité. 





(1) Composé de MM. rt Const, Guéret, Goulard, Conrad. 
1) Lanrrao. V. 56 
(8) Lamrsav, 
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Il est possible, il est même probable qu’une concession ei 
complète et si rapide reposait sur une promesse de concessions 
réciproques : à y avait longtemps que Fleury demandait à 
Noailles, sans aucun succès, de faire précéder son mandement 
d'une lettre au pape ; Chauvelin avait été plus heureux : 
n'était-ce pas là le bénéfice de sa fourberie, et les douze arti- 
les n'étaient-ils pas liés, dans l'esprit de Noailles, à sa lettre 
de soumission ? Tout le fait croire, rien ne permet de l’affirmer, 
Mais ce qui est certain, c'est que Noailles, qui n'entend plus 
autour de lui que des voix constitutionnaires et à qui sa pau- 
vre mémoire interdit toute suile dans les idées, renonce très 
vite à l'échange qu'il a conclu et fait avec joie tous les frais du 
traité. 

Le désir de la paix absorbe toutes ses pensées. « Il n'a, 
déclare Vivant, que la gloire et la volonté de Dieu devant les 
yeux (D.» I savoure une sécurité qu'il n’a jamais connue et 
qui, pourtant, convenait si bien à son caractère. « Les jours 
sont devenus pour moi plus sereins, écrit-il à la fin de sa lettre 
au pape, et mon âme jouit d'une paix et d'une tranquillité que 
je ne goûtais plus depuis longtemps». S'il lui arrive perfois de 
songer aux attaques qui le menacent, il se rassure tout de 
suite : « Je m’attends bien, dit-il à Fleury, à trouver des esprits 
échauffés qui troubleront tant qu'ils pourront les bonnes 
dispositions de l'affaire, mais comme je suis sur mes gardes, 
j'espère qu’ils ne changeront rien au désir sincère et ardent 
que j'ai de faire tout ce qui dépend de moi pour consommer 
heureusement la paix, que j'ai toujours souhaitée et que je 
souhaite plus que jamais (2) ». Il est pressé d'en finir, de 
dépouiller une fois pour toutes cette combativité qu’il a portée 
toute sa vie en la détestant ; la lenteur des courriers de Rome 
est le seul souci qui de temps en temps l'inquiète (3). 

Fleury ne perd pas une occasion de le confirmer dans ces 
sentiments. Il lui fait éprouver les milles petites joies du retour 
en grâce, il lui représente l'intérêt que le roi porte à la négocis- 
tion, et Noailles se déclare « très touché de voir Sa Majesté 
si occupée de cette importante affaire » (4) ; il lui annonce une 
visite de la reine à Notre-Dame, et Noailles prépare la céré- 


4) AE. 4264, fol, 119-320. 
42) À. E., 4264, fol. 07. 
4) À Be, 1101, ok 390. 
(6) À Be 1261, (01 851. 
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monie avec toute l'activité que lui permet « sa vieille santé » ; 
il regrette que le moment soit mal choisi, que beaucoup de 
chandines soient en vacances et que Sa Majesté risque de ne 
pes trouver l'église aussi pleine qu'elle devrait être, mais « il 
la remplira pour ce jour-là le plus qu’il pourra » (1). Sur sa 
quatre-vingtième année, l'archevêque de Paris, rebelle depuis 
quelque quinze ans aux lois de l'Eglise et du royaume, se 
retrouvait une âme de courtisan. 

Pris par la douceur et la quiétude de cette vie nouvelle, le 
eardinal de Noailles abandonne jusqu'au désir de la résistance, 
Il s'étonne même d'avoir pu jamais résister et confirme 
spontanément ses précédentes rétractations : quand par 
exemple la lettre des évêques, datée du 14 mai 1728, paraît 
imprimée, il écrit à Fleury pour s'en excuser À nouveau : 
« J'avoue, dit-il, que cette signature m'échappa sans beau- 
coup de réflexionet que je ne la regardai que comme une suite 
de ce que j'avais signé auparavant. Votre Eminence aura vu 
sans doute qu'elle est antérieure à tout ce que j'ai fait depuis 
pour donner des actes de ma soumission au Saint-Siège et 
qu'ainsi je regarde tous ces actes précédents comme nuls et 
de nul effet. Si par hasard cette lettre du 14 mai était venue à 
la connaissance du roi, je supplie Sa Majesté d'oublier le passé 
et d'être persuadée que je n'ai point d'autre sentiment que 
ceux que j'ai déclarés par mes lettres à Votre Eminence (2). » 
Le cardinal de Noailles semblait découvrir, un peu tard, 
qu'il avait gâché sa vie : pacifique entre les pacifiques, il 
s'était obstiné dans des luttes, qui sans doute étaient nobles, 
mais pour lesquelles il n'était nullement taillé ; maintenant 
qu'il avait goûté au fruit délicieux de la paix et qu'au bord 
du tombeau il avait enfin trouvé le moyen de mourir tran- 
quille, il s'enfonçait sans remords dans les désaveux. Aussi 
ne faut-il pas s'étonner que le 11 octobre 1728 il ait consenti 
à signer sans réserves le mandement, qui Lant de fois avait 
été remis sur le métier et qui, parvenu à son achèvement, 
constituait une acceptation pure et simple de la Bulle. 

La nouvelle de cet événement se répandit tout de suite dans 
Paris ; on répétait que le mandement serait publié le dimanche 
17 mai aux prônes des paroisses, et ce fut, dit l'abbé Racine, 
«un mouvement universel dans le clergé et dans les paroisses 


(1) À E. 1261, lol. 285. 
(3) AE. 1164, fol. 268. 
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de cette grande ville »(1). C’était pourtant une fausse alerte; le 
dimanche 17 se passa sans que le mandement fût publié. 

Chauvelin s'impatientait : « Les nouvelles qui nous viennent 
de Rome et celles qui viennent de Paris, écrivait-il au Couseil 
de larchevêché, nous donnent à croire qu'il faut presser la 
publication du mandement de M. le cardinal de Noailles et qu'il 
n'y a pas un moment à perdre (2}». Mais Vivant, qui se croyait 
un grand politique, s'était mis en tête que le mandement ne 
suffisait pas, qu'il fallait le doubler d’une instruction pasto- 
rale (3) ; et comme Vivant n'était pas un écrivain facile ni 
concis, la rédaction de l'instruction pastorale trafnait en lon- 
gueur la publication du mandement. 

Ce retard, apparemment inutile (4), élait bien impradent. 
Comme ces condamnés dont le supplice est ajourné, Nosilles 
perdait peu à peu son courage. I a peur de l'opinion, et lui, 
le faible, l’aceommodant, l'ennemi des mesures de rigueur, 
demande à Fleury « d'employer toute son autorité x pour 
venir à bout des résistances qu'il pressent : « Il faut faire tout 
ce que vous voulez, lui écrit-il, je veus avoue que ce n'est pas 
sans peine, car je ne puis douter qu'il n'y ait un furieux sou- 
lèvement contre moi, mais je m'y expose volontiers pour la 
gloire de Dieu, pourvu qu’elle s'y irauve. Il est certain que si 
je ne suis fortement soutenu, je succomberai, je m'abandonne 
avec confiance À ce qui pourra arriver, et prie Dieu, du meilleur 
de mon cœur, de ne pas permettre que je m'éloigne de sa vo- 
lonté que je veux uniquement remplir. Je ne puis en dire 
davantage à Votre Eminence (5). » Fleury le réconforte, et le 
calme renaît en lui (6). Mais on a compris qu'il était grand 
temps d'agir : Chauvelin oblige Vivant et ses acolytes à 
régler d'un mot les derniers détails (7), et le mandement « pour 








(1) Atrégé de l'iroire ctcoisarique, KV, 420. 

(2) AB, 1961, fo 106-209. 

G) À. Æ, 1261, fol 312, 

() Au vrai, le projet d'instruction prsiurale était peut-être une de ces res 
par lesquelles on amena Nozilles à ure soumission complète, Elle devait permel- 
fe à l'archevêque de commenter sun mundement et d'y expliquer plus complé- 
tement #2 eondulte : en un mot, elle évitait à Nozilles l'acreptetion pure #1 simple, 
qu'il sdmettait «à malaisément. Elle etait ausai destinée à calmer, le cas éréant, 
ee esprits, ot l'on s'ubstint de Lo faire paraître, quand on ge fut eporçu que Les erpritt 
rætaient calmes, Cf, Donsanns, Journal, conL,, I, 451. 

(9 AE, 1161, lol. 818, 

(4 E. 1261, lol. 321. 

(7) Ai M 4364, fol 336. 











Google 


CHAPITRE IL. — L'ACGEPTATION DU CARDINAL DE NOAILLES 144 


l'acceptation et publication de la Constitution de Clément X1» 
est imprimé et prêt à paraître le 23 octobre 1728. 


+ 
CET 


Ce mandement est, par son plan et les détails de sa forme, 
un document d'une belle tenue. Noailles en explique d'abord 
l'apparition par son grand âge et la nécessité de ne laisser 
après sa mort aucun doute sur ses véritables sentiments : 
< Plus nous approchons de cette nuit dans laquelle personne ne 
pourra plus travailler, plus nous sentons croître notre solli- 
etude pour vous, mes trés chers Frères, plus nous nous croyons 
obligés de veiller et de repasser sur nos voies et sur les vôtres. » 
Il déclare qu'on s'est mépris sur ses intentions pacifiques et 
ses tentatives d'accommodement : il m'a jamais douté de la 
Validité de la Bulle, et comment aurait-il pu en douter ? La 
grande majorité des évêques a Loujours adhéré à la Bulle, 
qui se trouve ainsi approuvée par « l'épiscopat uni à son chef, 
e'est-à-dire par la plus grande autorité qui soit dans l'Eglise ». 
Il a voulu mettre les fidèles en garde contre l'abus qu'on pou- 
vait faire de la Constitution, mais il 4 loujours reconnu que la 
Constitution ne condamnait aucune vérité et qu'elle n'atta- 
quait que des excès : « L'objet inunédiat, direct et précis de 
ses décrets n'est pas de proposer ou de définir de nouveaux 
dogmes, il consisle plutôt à marquer en général qu'un certain 
nombre de propositions ont loules quelques défauts et 
péchent toutes par quelques excds dont l'intégrité du dogme 
souffrirait, et précautionner ainsi les fidèles contre ce qui 
pourrait denaer la plus légère atteinte aux définitions déjà 
Faites, 

« À ces causes, concluait Noailles, nous acceptons avec une 
soumission très sincère la Constitution Unigenitus: con- 
damnons tant le Livre des réflerions morales que les 101 pro- 
positions qui en ont été extraites, avec les mêmes qualifica- 
tions que le pape qui les a condamnés : avertissons tous les 
fidèles de notre diccése qu'il n'est pas permis d'avoir des sen- 
liments contraires à ce qui a été défini par la dite Constitu- 
tion ; leur défendons de lire ou de garder Lant ledit livre que 
tous les autres livres et mémoires qui ont paru ou pourraient 
paraître pour la défense dudit livre et des propositions con- 
darnées ; déclarons que nous proctderons par les voies du 
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droit contre ceux qui oseront parler, enseigner, prêcher où 
écrire contre la dite Constitution ou qui, par de fausses inter- 
prétations, détourneront les fidèles de la soumission qu'ils 
lui doivent. 

« Et pour donner de plus en plus des preuves de la sincérité 
de notre soumission au Saint-Siège, nous révoquons de cœur 
et d'esprit tant notre instruction du 14 janvier 1719 que tout 
ce qui « été publié en notre nom de contraire à notre présente 
acceptation. Ordonnons que ladite Constitution et notre présent 
mandement seront publiés et affichés partout où besoin sera. » 

Le texte de ce mandement était fort diflérent de celui que 
Dorsanne et le Père de la Borde avaient élaboré. Toute atté 
nuation valable en était absente (1). L'adhésion à la Bulle 
ne pouvait être plus nette, et les Constitutionnaires les plus 
fervents étaient au comble de leurs vœux. Lafteau, leur 
fidèle interprète, célèbre cet évènement comme un véritable 
miracle : « La grâce que Dieu ft à M. le cardinal de Nuailles, 
écrit-il, fut des plus signalées. Il est rare qu'on ait vu dans 
aucun siécle revenir ceux qui ont paru contre l'Eglise à la tête 
d'un-parti. Après avoir éloigné les autres du centre de la vérité 
et de l'unité, il est bien difficile qu'on s'y réunisse soi-même. 
Par la miséricorde du Seigneur, il n’en fut pas ainsi de M. k 
cardinal de Noailles, Dieu fit éclater sur lui le triomphe de sa 
clémence (2). » 





La fin du mandement révélait pourtant, chez Noailles 
aussi bien que chez Fleury, une grave préoccupation, qui n'a 
pas échappé aux contemporains : « Il est dit dans ce mande- 
ment, remarque Berbier, qu'il scra lu et publié où besoin 
sera ; ce n'est point là la forme d'un mandement (3). » 

Ni le cardinal de Fleury, ni le cardinal de Noailles, ni les 
chanoines du conseil de l’archevêché n'étaient, en effet, de 
ces hommes qui dédaignent les rumeurs des foules, pare 
qu'ils en connaissent les faiblesses et l'instabilité et se sentent 
capables de les affronter. 


44) CH AE 1264, lol. 183-192, Réflexions sur le projet de mandement du cer 
dinal de Noailles. 

43) Lanraau, op. cie, V, 274.272. 

€) Banoren, Jownel, IL, 84. 
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Or, le bruit court que « le public est tellement sigri et dans 
une si grande agitation qu’on doit s'attendre à des extrémités 
auxquelles il sera difficile de remédier. On apprend qu’on se 
donne des mouvements tant pour tirer des signatures des eurés 
que pour indisposer les peuples et les engager à sortir des 
églises en cas qu'on y fasse la publication du mandement s (1). 
L'opinion populaire commente, avec sa violence habituelle et 
son dédein des nuances, l'acceptation du cardinal de Noaïlles : 
« Voilà, dit Barbier, deux partis bien formés dans cette ville, 
sous prétexte de religion, sur des faits, des distinctions et des 
interprétalions que la plupert n’entendent pas. Le parti 
janséniste est le plus fort de vrai et entêté comme un diable, 
Les femmelettes, et jusqu'aux femmes de chambre, s'y fe- 
rsient hâcher, Mon laquais ne demanda hier : Monsieur, 
est-il vrai que quand la Constitution sera reçue on n'ira plus à 
confesse? L'on voit par là les impertinences qui se débitent 
dans le peuple (2). » 

Intimidés par ees bruits de la rue, « fous les grands vicaires 
fuient, et aucun d'eux ne veut que rien roule sur leur com- 
pte (8) », Noailles m'est pas plus rassuré et redoute toujours 
« le furieux soulévement qu'il y a contre lui » ; quand on lui 
propose de s'afficher dans Paris qu'un nombre limité d'exem- 
plaires de son mandement, cent par exemple, «il répète 
toujours que c'est trop » (4). Fleury lui-même, si persévérant 
dans ses desseins, s'effraie de les faire passer tout d’un coup 
des conférences particulières au grand jour des rues de Paris, 
et l'impression de Barbier se trouve tout à fait d'accord 
avec ce que les archives nous apprennent : « De la part 
de la cour, on n'a fait cette opération qu'à demi et en trem- 
blant (5). » 

La publication du mandement a demandé, en effet, presque 
autant de soins que sa rédaction définitive, et les précautions 
dont on l’a entourée ont été concertées avec une rate minu= 
tie (6). Le lieutenant de police Hérault, qui, par métier, con- 





{9 A. 1261. fol. 912. 

19 Bangies, Journal, LL, 54-56. 

{3 AE, 4964, fol. 328, Lettre de Hérault à Chauvelie, 22 oetebro 4728. 

{à Hide, 

(9 Basmisa, Journal, I, 54-38. 

{6 4° E. 1261, toi, 322-436, plan du 20 ciobre 1728 ; fol. 826, Mémoiro du 
cons de l'archoviché de Paris, 20 octobre 1728 ; 1ol. 321-192, Mémoire du con- 
vel de l'archavteh de Paris, 22 octobre 1318, 
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naît mieux la foule et juge à leur vraie valeur les cris de la 
rue, s'impatiente de cette timidité, qui complique inutile- 
ment sa tâche, etse plaint à Chauvelin de « toutes les fautes 
que l'on fait à l’archevéché » ; mais il est bien obligé de céder: 
«M. Vivant ne se mène pas comme l’on veut, et Me la maré- 
chale n'a pu en veuir à bout », Chauvelin lui-même n'a pas 
gain de cause sur ce conseil d'ecclésisstiques apeurés : il ne 
peut obtenir que le mandement soit le même jour affiché, 
crié dans les rues et distribué (1). 

Le plus grand secret préside à l'impression, qui est conflés, 
non pas à l'imprimeur ordinaire du cardinal de Noailles, 
L'Epine, mais à Mugnet (2). La Bulle jointe au mandement est 
donnée en latin, pour éviter les critiques sur la traduction et 
surtout pour arrêter les commentaires du gros public. Le che 
pitre de l'archevêché ne doit avoir communication du mande- 
ment qu'à la réunion générale dela Saint-Martin, c'est-à-dire 
après la publication (3). Enfin, il est décidé que le mande- 
ment sera affiché le 23 octobre, mais qu'il ne sera pas lu aux 
prônes des paroisses ; pour éviter que des curés ne prennent 
d'eux-mêmes cette permission, le conseil de l'archevéché 
obtient, contre l'avis de Hérault (4), que « les exemplaires du 
mandement qui seront envoyés aux curés soient autres et en 
une autre forme que ceux qui seront affichés ; ceux-ci étant un 
grand placard in-folio et les autres imprimés en in-quarto; 
aucun curé n'aura son exemplaire que la semaine prochaine, 
et la publication qui aura êté faite par les affiches ne leur 
donnera pas moyen d'en faire une à leurs prônes. On aura le 
temps de les avertir de ne point publier, et on aura soin de 
faire dire à ceux dont le zèle pourrait les faire penser à parler 
du mandement de n’en point parler (5). » 

Le samedi 23 octobre, à 7 heures du matin, les afficheurs se 
répandent dans Paris, discrètement accompagnés d'archers ; 
ils ont ordre d'afficher ailleurs qu'aux endroits accoutumés, 
« parce que cela aurait assemblé trop de peuple à la fois » (6). 
Malgré tout, le nouvelle se répand comme une traînée de pou- 
dre ; au coin des rues, devant les affiches, les badauds s'at- 








4) A. E., 1261, fol 896, 22 octobre 1328, 
G) À E. 4264, foL. 394, lettre de Nonilles à Fleury, 20 octobre 4722. 
&) À E.. 1261, loL 826. 

6) À Eu 4284, lol. 996. 

4) A Es 4964, fol. 321. 

(6) Baaniss, Journal, 11, 56. 
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troupent. Nül scandale ; le peuple de Paris gardait son afec- 
tion entière à son vieil archevêque, et sans doute s’étonnait-il 
aussi de ne point voir clairement dans le mandement los héré- 
sies grossières auxquelles il s'attendait ; « bien des gens 
prennent le parti du mandement en le lisant, il n'y a que des 
ecclésiastiques qui murmurent » (1). Au reste Hérault a dissé- 
miné dans les carrefours « des gens sans habit d'ordonnance 
pour observer et prévoir tous les désordres » (2) : si bien qu'eil 
y a un homme de confiance mêlé dans chaque groupe de lec- 
teurs, et lorsque quelqu'un en parle avec indiscrétion, il 
affecte d’être de son avis, mais il lui conseille de ne rien dire, de 
peur des espions qui pourraient rapporter les discours » (3). 
On s'en doute et l'onse méfie. Les propos dangereux tombent 
d'eux-mêmes, et comme la police n'apparaît pas ouvertement, 
comme elle a reçu l'ordre de n'arrêter personne (4), les Pari- 
siens n'ont aucun prétexte de manifester leur vieille rancune 
contre les exempts : leur jansénisme de bonnes gens attend 
des occasions plus franches pour se donner carrière. 

La journée du samedi se passe donc sans le moindre tumulte. 
Il y eut à la vérité « deux affiches de déchirées ou plutôt 
d'enlevées » : l'une par le sieur Godet, prêtre aux Enfants- 
Trouvés, et l'autre par le nommé Régnard, cordonnier ; 
mais « il a paru qu'is n'enlevaient les aîMches que par simple 
curiosité » (5). 

Dans la nuit du 23 au 24, les vrais Jansénistes interviennent : 
« malgré la vigilance du guet », ils déchirent tous les mande- 
ments « jusqu'à gratter la pierre » ; mais Hérault avait prévu 
l'attaque; avant le jour, ses hommes remplacent, sans mot 
dire, tous les mandements arrachés, « pour que le public ne 
s'aperçoive pas de l'événement » (6). 

On rcdoutait de voir, le lendemain dimanche, quelques 
curés compromettre cette tranquillité et commenter âpre- 
ment l'acceptation de leur archevêque, mais le lieutenant de 
poice prend la précaution d'envoyer, dans les paroisses de 
tous les curés suspects, « des gens déguisés qui assisteront aux 





{A E.. 1281, fol. 340, lettre de Hérault à Chauvelin, 25 octobre 1723. 
te) À JA an A9 Aa HN HR 4 CR, He HAE 9, 





CG) Bansien, Journal, 56-66 ; A. Eu, 1261, fol. 820. 
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prônes » et au besoin préviendront le guet (1). Par prudence, 
ou plutôt parce qu'ils espéraient mieux d'entreprises plus 
discrètes, Les eurés les plus ardents restent mucts, 

Enfin, le lundi 25 octobre, à midi, Hérault fait colporter 
et crier dans les rues « le mandement de M. l'archevêque ». 
Les colporteurs, comme bien on pense, font bonne recette ; 
chacun veut méditer à loisir un document si important ; 
le libraire Muguet en vend, dans la journée, pour « deux mille 
écus effectifs ». Quand on rapporte cette nouvelle 4 l'arche- 
vêché, Vivant, auteur peu lu d'auvrages de droit canonique 
écrits en latin, oppose ce succés de librairie À ses propres 
mécomptes et remarque que « lui, quand il fait un livre, i 
lui en coûte mille éeus pour le faire éditer. Le cardinal de 
Noailles, en présence duquel M. Vivant tint ce discours, en 
rit beaucoup, et ce fut à l'archevêché le sujet de la plaisanterie 
pendant le reste du jour (2) ». 

Comme le jour de l'affichage, le jour de la vente se passe 
fort tranquillement. « Tout est dans un calme très grand. 
déclare Hérault à Chauvelin, car je n'appelle pas trouble un 
eoup de bâton que reçut hier, à la Montagne Sainte-Geneviéve, 
un colporteur de la part d'un homme qui passait et qui fei- 
gnit de courir après lui, ni le discours qu'un moine de Sainte- 
Geneviève tint à un autre colporteur, à qui il dit en passant, en 
ces termes :« B....., si tu repasses de ce cêté-ci, je te F. À toi 
et aux autres cen coups de bâton. » Le curé de Saint-André 
a été un peu moins violent, il s'est contenté, sans rien dire, de 
cracher au nez d’un colporteur, qui fut assez indiscret pour 
lui offrir en passant un mandement, L'aventure de Saint-Merry 
fut un peu plus sérieuse, mais dans un sens opposé : un soldat 
ayant voulu parler contre le mandement, la populace le pour- 
suivit dans l'église, où il fut contraint de se réfugier, en crient 
à l'hérétique (3) ». Rien de tout cela n'était vraiment inquié- 
tnt. 

Dans le même temps, il est vrai, le bruit se répandait que 
Louis XV était gravement malade. Le peuple de Paris était 
fort sensible à ce genre de soucis : il l'avait montré déjà en 
1721, en célébrant la guérison de son jeune roi par des bels, 
des feux de joie, des Te Deum. Le 27 octobre, on apprit que la 





(9 AE, +261 lo 390. 
(3) A. B, 1261, fol. 862, lettre de Hérault à Chauvalin, 26 oclobre 1728. 
(3) AL EL 426, Pol. 262 
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petite vérole s'était déclarée. « Voilà une nouvelle, dit Barbier, 
qui fait bien oublier les autres (1). » 


11 semblait done que le cardinal de Noailles pôt se rassurer. 
L'opinion publique paraissait accueillir son mandement avec 
indifférence, sinon avec plaisir, et les précautions du lieute- 
nant de police obligeaient au silence les opposants. 

On n'omettait, rien d'ailleurs, pour persuader à Noailles 
qu'il venait de rendre à l'Église et au royaume un grand ser- 
vice, et pour donner, dit le continuateur de Dorsanne,* un 
corps à ce fantôme d'acceptation » (2). Si le mandement est 
vraiment, dans le fond et dans la forme, une démarche de 
pénitent, la façon dont Fleury le présente rappelle plutôt le 
retour de l'enfant prodigue. 

Toute la grande famille constitutionnaire accourt, à l'appel 
de Fleury, autour du vieux janséniste repenti. Voici Les évé- 
ques présents à Paris, qu'une lettre circulaire du roi invite 
À « rendre leurs hommages » au cardinal de Noailles : la plu- 
part d'entre eux avaient rempu toutes relations avec lui ; 
mais « à l'instant toutes les barrières qui avaient séparé cette 
Eminence de ses prélats depuis de longues années furent 
levées. » Et voici es grands ordres religieux, l'Oratoire, la 
Doctrine chrétienne, les Bénédictins de Saint-Maur, dont les 
généraux, accompagnés de leurs assistants, viennent en cor- 
tige complimenter l'archevêque; quelques communautés 
de moines mendiants les suivent, pour faire, ellès aussi, 
«leurs révérences » (3). 

À Rome, la joie n'est pas moins vive: le pape Lient un consis- 
toire en l'hanneur du mandement, harangue les cardinaux, 
adresse à Noailles un bref élogieux et attendri, auquel est 
jointe une lettre signée des chefs des trois ordres cardinaux (4); 
d'antres cardinaux, par exemple, Ansidei et Corradini, éeri- 
vent à Noailles des lettres particulières de félicitations (5), 


(9) Barbier, Journal, LI, 54-56. 

(1 Donsanne, Journal, HI, 4 à 2, cont. 
&3] Donsinxe, Journal, M, 449, eont. 
4} Donsnne, Journal, LI, 452, cont. 
5) B. Ne, Ms, tr, 1702. 
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et des actions de grâces sont ordonnées dans les églises de 
Rome. 

Il n'est pas jusqu'aux membres de cette famille les mains 
sympathiques à Noailles qui ne participent à Ia fête : les Jésui- 
tes des différentes maisons reprennent le chemin de l’arche- 
véché, qu'ils ne connaissaient plus depuis longtemps, et, en 
leur nom, l'un des plus distingués d'entre eux, le Père Tour- 
nermine, complimente l'archevêque. Noailles s'étonne d'un 
« spectacle si nouveau » et confesse à son entourage qu'il est 
efrayé de cette « inondation de Jésuites » (1). 

On songe enfin à montrer Noailles à la cour ; mais Fleury, 
« mieux avisé, craint d'exposer cette Eminence au grand jour», 
et la présentation est contremandée, sous prétexte que le 
voyage à Versailles pourrait compromettre une santé si chan- 
celante. On y substitue « une cérémonie des plus éclatantes » 
la pose d'une pierre au maître-autel de Saint-Sulpice : Noailles 
ÿ paraît « à la tête de sa nombreuse famille, au milieu de ses 
neveux, nièces et arrière-neveux, environné du clergé, du 
séminaire et de la paroisse, ayant à ses côtés (ce qu'on aura 
peine à croire) MM. les évêques da Saintes ot de Soissons et 
auelques autres prélats » (2). 

Ainsi, le cardinal de Noailles trouvait, dès son retour à 
l'unité, des récompenses magnifiques, et ces joies de prince 
déchu qu'on rétablit devaient étoufler ses derniers remords 
ou ses dernidres craintes. En même temps, les fêtes de sa réha- 
bilitation composaient une manifestation sur laquelle on 
comptait pour donner aux Jansénistes l'impression d'une 
grande victoire constitutionnaire et les intimider. 

Ces réjouissances de convention ne produisaient pas, il 
est vrai, l'effet qu'on en attendait ; un plaisant, en regardant 
descendre à l'archevéché les généraux des congrégations, 
résuma fort bien le sentiment unanime : « Ces Pères, dit-il, 
vent jeter de l’eau bénite sur le corps, ils ont reçu kier le 
billet d'enterrement », désignant par là le mandement d'ac- 
ceptation (3). 

Seul, peut-être, le cardinal de Noailles prenait au sérieux 
cette comédie. Ses anciens conseillers essayérent pourtant de le 
détromper : quelques jours après l'acceptation, la duchesse 








Journek, IL, 449 et-ag. ont. 
ae, Journal IL, 461, cont. 
€) Dessanns, Journd, IE, 449, cout, 
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de La Vallière, Dorsanne et le Pére de la Borde reviennent à 
l'archevêché après plus de trois semaines d'absence ; ils gar- 
dent une attitude embarrassée, ils se laisent : « Vous m'avez 
bien 2bandonné, dit le cardinal au Père de la Borde, vous ne 
me parlez point. — Monseigneur, répond celui-ci, le respect 
m'oblige d'atsendre que Votre Eminence veuille bien s'expli- 
quer elle-même. — Âh | je vois bien que vous me méprisez, 
dit le cardinal. — Monseigneur, reprend le Pére de la Borde, 
je suis pénétré des sentiments du respect le plus profond pour 
Votre Eminence. — Vous n'avez pas voulu m'aider, ajoute 
Noailles, il a bien fallu que j'aie eu recours Aun autre : (1). Le 
malheureux vieillard regrettait donc des amitiés perdues, 
mais son acte de soumission continuait de lui paraître tout 
naturel ; la vieillesse, la maladie, les menaces, les caresses, les 
duperies, les semblants d'honneurs avaient à peu près usé 
en lui toute conscience ; il n'était plus effleuré que de brèves 
inquiétudes, qu'un mot aimable ou des promesses calmalent 
à l'instant (2) : il ne s'expliquait plus que confusément ses 
longues résistances et sa chuic presque subite; quand la 
princesse d'Auvergne, le voyant si content d’avoir signé le 
mandement, lui dit : « Il n’y a sur cela, monseigneur, qu'une 
chose à demander 4 Votre Eminence. Savoir pourquoi elle 
n'a pas accordé une pareille démarche à Louis XIV qui la dési- 
rait avec tant d'ardeur », il répond tout bonnement « qu'il 
y a de la différence ». 

Fleury pouvait se féliciter ; l'opinion publique paraissait 
tranquille, le cardinal de Nouilles était décidément conquis, 
out semblait terminé. Mais rien dans cette affaire ne devait 
se passer simplement : cette acceptation de la Bulle, qu'on 
poutsuivait depuis dix ans, et pour laquelle on avait dépensé 
tant d'efforts ingénieux, un événement inattendu vint tont 
de suite en compromettre les pauvres effets. 


(1) Donsanne, Journalf 11, at, cont. 
© CH A E. 1261, fol 865, lettre de Vivant à Chauvein, 24 octobre 4728 
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UNE CONTRE-ATTAQUE JANSÉNISTE : 
LA PUBLICATION DE LA DÉCLARATION DU 22 AOUT 1728. 





La pibiation de 1 Déciarilom 3 a aoû, — Les les de Nolid à Fey, 
sol; au pape, aux évêques, aux curés, — L'enregistrement du mandement à lo. 
Fe PEondnene® de NouBes 4ù enr des Jaues — Le must 
Jubilé. — Le projet d'lastructiou pescorle el la mort de Ne 





Le jour même de la publication du mandement, à midi, on 
distribue une déclaration signée de Noailles et datée du 
22 août 1728, c'est-à-dire antérieure de deux mois à la si- 
gnature du mandement. Nosilles y explique comment il a 
Été amené, « par condescendantce et par surprise », à se désister 
de son acte d'opposition au concile d'Embrun ; il déclare 
qu’en dépit des apparences, la mauvaise opinion qu'il a de la 
Bulle n'a pas changé, il proteste par avance contre toute 
instruction ou tout mandement qui contiendrait, sous son 
nom, d'autres sentiments, et il autorise, dans ce dernier cas, le 
porteur de la déclaration à ja rendre publique. 

L'authenticité de cette pièce n'était guère douteuse : on 
affirmait que l'original se trouvait entre les mains de Soanen ; 
Noailles, du reste, ne la désavoua pas. Ainsi, les fidèles du 
diocèse de Paris apprenaient à la fois que leur vieil archevêque 
acceptait la Bulle et que, deux mois avant, prévoyant rette 
faiblesse en un moment de lucidité, il en avait conjuré l'effet ; 
en certains endroits, la déclaration avait été affichée à côté 
du mandement. Qui devait-on croire, le Noailles janséniste 
du 22 août, ou le Noailles moliniste du 11 octobre ? 

A la vérité, ces professions de foi d'un vieillard inconscient, 
que les deux partis se lançaient comme des oracles, n'inté- 
ressaient plus grand monde et ne convertissaient personne. 
« Rien ne prend moins dans le public que cette protestation, 
écrivait Hérault à Chauvelin, on n’en fait nul cas. Je crois 
que, pour ce qui me regerde, il n’est plus question que d'em- 
pêcher qu'on ne mette des placards au coin des rues (1). » 





(4) À. E. 1261, fol. 862, 16 octobre 4728. 
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Pourtant, Fleury et son entourage étaient consternés. 
Us prenaient leurs terreurs pour des dangers et voyaient 
partout des complots. « Jamais, disait le due de Noailles, le 

ti n’a été plus animé, et il ne faut point se flatier, on doit 
veiller à tout et ne rien négliger (1). » La maréchale de Gram- 
mont surveillait l'offcialité, de peur qu'on n'y enregistrât 
la déclaration (2). Vivant se remuait lourdement, assumait 
un rôle policier et noircissait plus de papier que jamais pour 
dénoncer des sermons subversifs, des concilisbules tenus 
autour de Dorsanne, aux Incurables, et les démarches de 
l'abbé Laigneau, soupçonné d’avoir fait imprimer la décla- 
ration (3). L'abbé Couël opérait des perquisitions chez les 
Ursulines de Saint-Cloud, accusées de recéler des libelles (4). 
Le cardinal de Rohan lui-même signalait à Fleury de redou- 
tables « associations de curés » (5). 

Tont en gardant son optimisme, Hérault était bien obligé 
de suivre ce mouvement. A force de chercher, il parvenait 
à découvrir des menaces de troubles : l'évêque de Montpel- 
lier « devait faire partir incessamment une personne pour 
aller à Rome et remettre entre les propres mains du pape la 
protestation de M. le cardinal, comme s'il présentait une 
simple supplique ». Un chargé de procuration de Soanen 
devait signifier le même acte à l'officialité, dont le promoteur 
était dévoué au parti : les Jansénistes préparaient une liste 
d'opposants (6), des curés « mendiaient » des signatures, 
d'autres projetalent de réunir « tous les brocards qui s'étaient 
répandus sur le mandement » et de les insérer dans les Nouvel 
les ecclésiastiques (7); un imprimeur de Genève, Michel 
Bosquet, se disposait à imprimer « le Traité de feu M. l'évêque 
de Meaux sur les libertés de l’Eglise gallicane » (8). I n'y 
avait dans tout cela que des intentions. Pour faire preuve 
d'activité, pour rassurer la cour, Hérault se rabattait sur les 
Nouvelles ecclésiastiques ; il arrêtait un imprimeur, Troya (9), 


{) 4 &, 1261, fol, 361, 26 ovtcbre 1728. 
{2 AE. 1261, lok. s. 

13) A. B, 1164, fol. 2-9 et 13-15. 

(6) À. E 4960, lol 40 e$ 22. 

(5) A. E. 4268, fol. 116. 

{6 4. E. 1264, Col 874. 

LAB. 4964, do. 409. 

(8) À R., «26, tol 292. 

4) À Bi, da, fol 87e 
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et un maître fourbisseur de Toulouse, Msssol, intermédiaire 
entre les collaborateurs des Nouvelles et l'abbé de Fourque- 
vaux chargé de la publication (1). 

Chacun de ces faits était insignifiant en soi, mais en les 
rapprochant, en les grossissant de ses craintes, le parti de 
la cour finissait per y voir un puissant mouvement janséniste, 
dont la déclaration était le point de départ. Il fallait donc 
trouver au plus tôt le moyen de ruiner l'effet de ce malencon- 
treux document. 


Cr 


Dès qu'il eut reçu, à Fontainebleau, la déclaration, qu'on 
avait eu l'attention de lui adresser par la poste, Fleury 
manda le duc de Nozilles et l'invita à partir immédiatement 
pour Paris, Le due ne se fait pas prier ; il arrive à Paris le 
dimanche 24, fort avant dans la nuit, va le lendemain matin 
consulter l'abbé Couët avec sa sœur la maréchale de Grammont 
et tous deux se dirigent vers l'archevêché. 

Si l’on en croit Dorsanne, le cardinal de Noailles, qui con- 
naissait la publication de la déclaration, « en goûtait en paix 
les fruits » ; il assurait à tout le monde qu'elle contenait ses 
véritables sentiments et la présentait même comme un pré 
servatif contre le mandement. Au vrai, le pauvre vieillard 
était incapable de lier deux idées et disait tout ce qu'on voulait 
lui faire dire. 

La visite de son neveu et de sa nièce vient brusquement 
troubler sa joie ; ils fui reprochent durement sa duplicité, el 
le vieillard « n'a d'autre réponse À faire que de répandre des 
larmes » et de se plaindre « que tout le monde le trompe ». 
« IL n'est point question de verser des larmes, lui dit son 
neveu d'un ton sec et déterminé, mais de signer », et il lui 
présente trois projets de lettres, l'une au pape, une autre au 
roi, une troisième à Fleury, qui révoquaient l'acte du 22 août 
et le présentaient comme non avenu (2) ; elles sont commu- 
niquées au grand vicaire, en présence du duc, et le cardinal, 
affolé, les signe sans résistance (3). Puis on prépare et il signe 








(LI AB. 1261, fol 374. 
{2} Donsamms, Journal, 11, 842-443. 
(3) Jéidem, et AE, 1264, lol, 342, 313, 350, 
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encore une lettre circulaire aux évêques ct une lettre aux 
curés de son diocése (1). Les signatures ne lui coûtaient plus ; 
il vivait au jour le jour, oublieux des serments de la veille ; 
quand on lui présenta sa protestation du 22 août, il ne s'en 
souvenait plus, puis la reconnu, la jela au feu et le lendemain 
matin la chercha longuement (2). 

Le due de Noailles voulait qu'on tentât « quelque chose de 
plus fort » contre la déclaration : il pensait que le cardinal 
devait publier un nouveau mandement « pour ôter toute foi 
à l'écrit du 22 août ». Le conseil de l'archevêché ne fut pas 
de cet avis : il estimait que ee serait donner « du relief à un 
acte qui n'a de lui-même aucune autorité et échauffer fort 
inutilement les esprits » (3). 

Le cardinal de Rohan désirait au moins qu'on ne tint pas 
secrètes les lettres de rétractation récemment écrites par 
Noailles : « On ne saurait trop, disait-il, établir la validité 
du mandement et la nullité de la déclaration (4). » Il propo- 
sait en particulier qu'on publiât la lettre de Noailles au roi 
et la réponse fort élogieuse du roi. Sur le conseil de Vivant. 
Noailles écrivit à Fleury pour lui demander la permission 
de faire imprimer ces deux lettres:e Je crois cela nécessaire, 
dissit-il, pour désabuser quelques personnes de ce melheureux 
écrit qu'on a répandu sous mon nom et qui me fait une 
véritable peine (à). » 

Cette autorisation ne vint jamais. Seules la cireulaire aux 
évèques et la lettre au pape furent publiées par la suite. 
Fleury jugeait sans doute, comme le conseil de l'archevêché, 
qu'on faisait trop d’honneur À la déclaration ; il réservait 
la publicité pour d'autres entreprises, qui, moins liées à 
cette affaire, prouveraient plus fortement la sincérité du 
cardinal. 

LL s’eflorça cependant d'obtenir de Noailles une autre 
rétractation en forme, qui s'ajouterait aux lettres du 25 acto- 
bre dans le dossier destiné à paraître après la mort de Noailles : 
le 8 janvier 1729, Noailles signa une Déclarfion de ses senti 
ments, dans laquelle il protestait de son attachement À la 








(I AE, 4261, 293-386, 
re] LE des 
AE. 483-886, 








O8 ; 4882, fol. 9 
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Bulle et de la sincérité de son mandement d'acceptation (1). 

En bonne logique, Fleury eût dû s'interdire d'entasser de 
telles preuves, puisque la déclaration du 22 août taxait de 
nullité tous les actes qui paraïtraient par la suite. Il fallait 
ou dédaigner la déclaration ou renoncer à lutter contre elle. 
Maïs, comme un plaideur mal assuré de son droit, le parti de 
la cour essayait de corriger par le nombre la faiblesse de ces 
témoignages et retranchait ses craintes derrière un rempart 
de papiers. 


. 
Can] 


En même temps qu'il essayait de ruiner l'eflet de la déda- 
ration, Fleury cherchait à donner au mandement d'accep- 
tation toute sa force et à obtenir la consécration officielle 
sans laquelle ce mandement n'avait que la valeur d'un acte 


ivé. 

ll était de règle, en effet, que tout acte épiscopal, pour 
être valable et pouvoir être publié dans les paroisses, devait 
être solennellement. inserit sur les registres de l'aficialité : 
ni le mandement, ni la Bulle qui l’accompagnait n'avaient 
encore été soumis à cette épreuve indispensable, et les curés 
du diocèse pouvaient fort bien, sans s'exposer À des sanctions 
canoniques, invoquer l'absence de procédés réguliers et nier 
la valeur du mandement. Aussi Fleury presse-t-il vivement le 
conseil de l'archevêché d'accomplir cette formalité, « afin 
d'ôter tout prétexte d'éluder le mandement ou de l'affai- 
blir » (2). 

Or, l'officialité de Paris paraissait fort peu disposée à cet 
enregistrement. L'oflicial était l'abbé Dorsanne; le vice- 
gérant était ce M. Thomassin, prévôt de Saint-Nicolas du 
Louvre, qui avait obtenu de Nuailles l'ordre de vérifier les 
miracles du diacre Pâris; le promoteur était le euré de 
Sainte-Marine, dont les prônes étaient renommés pour leurs 
audaces jansénistes. Cette importante institution était done 
comme un témoin des sentiments passés de l'archevêque ; 
ses membres étaient demeurés fermes sur leurs convictions, 
tandis que l'archevêque s'était laissé entraîner à le soumis 


(1) À Eu 4263, fol. 8-11 3 4262, ol, 4 et 95 : 1264, fol. 370.324. 
€) LE. 1262, lol 21. 
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sion la plus complète ; il était certain que, vaincus à l’arche- 
vêché, ils gardaient l'avantage à l'oficialité et s'opposeraient 
de toutes leurs forces à l'enregistrement. Comment l'emporter 
sur eux « sans scène et sans éclat » (1) ? 

L'abbé Dorsanne n'était pas le plus dangereux. Depuis 
plusieurs mois déjà, il était gravement malade et retiré aux 
Ineurables. Sa grande faiblesse, sans doute aussi son dégoût 
d'une lutte où d'avance il se sent vaincu, l'écarte de l'oflicin- 
lité, et de lui-même il s’excuse de ne pouvoir participer à 
cstte aflaire (2). Au demeurant, Fleury, bien qu'il déteste 
4 tout ce qui pent étre soupçonné force et violence s, fait 
surveiller la retraite de Dorsanne et songe à l'éloigner, au 
cas où il se ferait le centre d’une opposition (3). 

Le vice-gérant Thomassin, qui, en l'absence de Dorsanne, 
remplissait les fonctions d'official, méritait plus d'attention. 
Vivant essaie de le prendre par la persuasion : il lui écrit 
pour le décider à l'enregistrement, mais Thomassin répond 
« d'une manière qui fait paraître la peine qu'il a sur cela » (4). 
I lui écrit encore : Thomassin ne répond pas. Il va le trouver 
chez lui, le menace d’une destitution : Thomassin « demeure 
inflexible » et refuse toujours d'enregistrer (5) ; « il ne donne 
aucune raison, sinon l'obligation où il serait, dit-il, de faire 
le procès des curés et autres qu'il estime des honnêtes gens 
et sur qui tomberaient telles sentences encourues de seul fait 

par eux qui parleront, précheront et crieront contre In 
Éonstitution» (). Devant cette cbstination, on décide de le 
priver de sa charge (7). 

Avant d'en venir à cette destitution, on s'était préoccupé 
de chercher un successeur à Themassin : « Rien n'est plus 
malaisé, déclarait Vivant, surtout en ces Lemps-ci et dans les 
circonstances, que de trouver sur le champ un homme assez 
habile et assez versé dans la procédure et la juridiction con- 
tentieuse pour tenir une ofMicialité de Paris. Car il faudra 
qu'un vice-gérant la tienne toute entière, au moins pendant Le 
temps de la maladie de M. l'abbé Dorsanne. Lorsque M. l'abbé 





4) À B. 1964, tot. 324. 

@) AE. 4262, fol. 29. 

(8) À E. 1262, fol. 28, 

(6) AE, 1264, (al, 347-348, 

G) AE, 1282, lo 81. 

(6) A, 1162, IL 27. 

GO] AE, 4162, foL 37, et Donsaxne, Jeurral, Il, 450, cont. 
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Dorsanne reviendra, il y aura encore une nouvelle dificulté 
à ce qu'un homme choisi et mis en place en son absence, sans 
sa participation et en quelque sorte pour réparer sa faute et 
faire ce qu'il refuse de faire, s'accorde avec lui (1)». L'embarras 
de Vivant n'était sans doute qu'apparent, puisque, le 10 no 
vembre 1728, il faisait accepter comme vice-gérant son propre 
frère, doyen de Saint-Germain l'Auxerrois, ancien vicaire 
général, « commensal de M. le cardinal de Noailles devenu 
dans la suite son ennemi domestique, chassé comme tel du 
paluis archiépiscopal » (2). 

Quant au promoteur, on prit prétexte de ses sermons 
tendancieux pour le révoquer (3). 11 semble qu'on ait offert 
cette succession à diflérents ecclésiastiques, « qui refusérent 
de se déshonorer en acceptant un tel emploi (4) », et l'on finit 
par nommer un certain Parquet, chanoine de Notre-Dame et 
docteur en Sorbonne. Le chanoine Parquet jouissait d'une 
réputation médiocre et ne devait sa nomination qu’à la pro- 
tection de l'abbé Couët : « Il a autrefois eu, écrivait Vivant 
à Chauvelin, lettre de cachet pour quelque imprudence sur 
les matières des sens, mais il n'était alors que bachelier et 
fort jeune. Il a, depuis, donné des marques de sentiments 
tout contraires, et il a d’ailleurs du mérite et du taleni 
Du reste, un choix à faire sur le champ et dans telles circon- 
stances présentes ne s'étend pas à un grand nombre de sujets. 
Comme la première fonction du promoteur sera de requérir 
l'enregistrement de la Constitution et du mandement, ce sera 
pius qu'il n'en faut pour couvrir une ancienne faute qu'il à 
d’ailleurs plus d'une fois désavonée » (5). Le vice-promoteur 
lui-même fut renouvelé : le choix porla sur « un nouveat 
débarqué de province », Leblanc, curé de Saint-Christophe. 

L'officialité de Paris, pourvue de ce personnel improvisé, 
se trouvait donc tout à fait dans les mains de la cour. L'enre- 
gistrement du mandement et de la Bulle ne devait plus être 
qu'une formalité, 

Le samedi 13 novembre 1728, au matin, le vice-gérant, 
le promoteur et le vice-promoteur furent mis en possession 





4) A. E., 1262, fol, 29, 
€) Dons, Journal (cont.}, fol. 650. 
(3) A. Ë., 4262, fol. 27. 
&) Donsauns, Journal (cont.), Il, 460. 
45) 4. E. 1963, toi, 98. 
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de leurs charges. L’audience ouverte, l'enregistrement Eut 
requis et ordonné (1). Nul fidèle ne pouvait plus, sans s’avouer 
rebelle aux instructions de l'archevêque, attaquer la Bulle 
Unigenitus. 

L'inconscient archevêque accueillait tous ces événements 
avec indifférence ; mais ils atteignaient douloureusement 
son ancien conseiller, l'abbé Dorsanne : il est possible, comme 
l'ont prétendu des écrivains jansénistes, que le triomphe 
éclatant du parti constitutionnaire lui ait porté le dernier 
coup. Le 16 novembre au soir, sa faiblesse fit place À de 
violentes douleurs, qui tournérent très vite à l’agonie, et le 
17, sur les quatre heures et demie du matin, il mourut (2). 

Sans perdre de temps, Vivant et le due de Noailles, persuadés 
qu'il y avait chez lui « bien des papiers appartenant à M. le 
cardinal », firent mettre les scellés à son appartement (3). 
L'autre Vivant fut nommé official ct grand vicaire. L'enregi- 
strement des actes constitutionnaires était désormais garanti, 


PA 


I ne suffisait pas à Fleury de ruiner l'eflel de la déclaration 
du 22 août et de donner au mandement toute sa force ; il 
veut obtenir du cardinal de Noailles, non plus seulement 
des manifestes constitutionnaires, mais des actions qui 
tendent à prouver la sincérité de sa conversion et qui soient 
en quelque sorte les applications pratiques du mandement. 

En sinstituant le champion de la Bulle Unégenüus, Fleury 
avait lié partie avec les Jésuites : or, par son ordonnance du 
16 novembre 1716, le cardinal de Noailles avait retiré aux 
Jésuites tout pouvoir de précher et de confesser ; en devenant 
consfitutionnaire, Nozilles devait se rapprocher des Jésuites, 
voir en eux des alliés naturels et rapporter œlle mesure 
sévère. 

Déjà au début de l'année 1727, Fleury avait pressenti sur 
cæ point les dispositions de l'archevêque. À la suite du Jubilé 
de 1725, que le roi était allé gagner à Fontainebleau, il avait 
écrit à Dorsanne pour lui dire combien Leurs Majestés avaient 


QD LE, 1262, fol 41. 
(9 AE, 4262, fol. 48. 
(3 À. B. 4261, lol 43. 


Google 


430 LE CARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


pris plaisir aux.sermons des Pères Ségault et Pérusseau, 
et il ajoutait qu'Elles voudraient bien « les entendre dans 
quelque Avent ou quelque Carême à Versailles ». Dorsanne 
avait répondu, sans doute d'accord avec Noailes, qu'il ne 
croyait pas que le temps fût encore venu d'approuver ces deux 
Pres (1). 

Le Jubilé de 1729 offrait à Fleury l'occasion de renouveler 
sa tentative. Du reste, Noailles reconnait lui-même dans une 
lettre à Fleury que « la situation des affaires de l'Eglise », 
est changée, et la meilleure preuve de æ changement, c'est 
qu'au lendemain de la publication du mandement, une troupe 
de Jésuites, conduite par le Pére Tournemine, avait repris 
le chemin de l'archevéché, 

L'abbé Dorsanne était disparu, et le nouvel entonrage 
de l'archevêque allait avec ardeur au devant des desseins de 
Fleury. Un beau jour, la maréchale de Grammont, le P, de 
Linières et le curé de Saint-Sulpice amènent au cardinal de 
Noailles le Père Provincial des Jésuites ct les supérieurs 
des trois maisons, noviciat, maison professe et collège Louis 
le Grand. Fort humblement, les Jésuites s'excusent de leur 
conduite passée ; ils témoignent « leur déplaisir d'avoir donné 
lieu à Son Eminence d'être mécontent d'eux et promettent 
de s'inspirer désormais, dans l'administration du sacre- 
ment de pénitence, de l'esprit de saint Charles (2) et de la 
déclaration de l'assemblée de clergé de 1700 » (3). 

Ii n'en fallait pas davantage pour que Le vieux cardinal 
se déclarât satisfait. Il reçut fort aimablement ses anciens 
ennemis, « parut content » de ce rôle vainqueur qu'on lui 
prétait et donna sur le champ, de vive voix, les pouvoirs de 
confesser et de prêcher au Père Provincial et aux trois supé 
rieurs. Les Jésuites se mirent à genoux, lui demandérent 
sa bénédiction ; une telle attitude valait bien une concession 
de plus : il promit d'examiner la liste de prédicateurs et de 





63, fol, 224. 
it ii de Charles Borremée, cardinal, archevêque de Milan (1538-4541) 
qui fut l'âme du concile de Trente et Bt rédiger le célèbre catéchisme cennu 
sous le nom de auéchisme de Trente, 1] composa des {rails {héologiques, dont 
de plus connu est intitulé Jneructions aux confesreurs, et rhagit contre La morale 
facile. 

€) A. E4 1263, fol. 236, lettre de Vivant à Chauvelin, 4 mars 1128, Dans l'as- 
ssmbiée du ciergé de 1700, Nusilles et BossueL s‘oppasèrent aux principes demorale 
relichée dos Jésuites et à la casuitique, 
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coufesseurs qu'ils lui soumettaient et d'approuver ceux qu'il 
jugerait À propos. Quand les Jésuites se retirérent, leur cause 
était gagnée. 

Noailles, en effet, se mit tout de suite à l'examen de cette 
liste. Il avait autour de lui, dans sa chambre, la maréchale 
de Grammont, le curé de Saint-Sulpice, l'abbé de Gontauit, 
doyen du chapitre de Notre-Dame, le jeune abbé de Biron 
et M. Chevalier, secrétaire de l'archevèché. On voit que les 
réflexions de Noailles, au moment où nous sommes parvenus, 
ne sont pas celles d'un solitaire. 

Il paraissait pourtant tout irrésolu, ne savait « s'il mettrait 
où ne mettrait pas une marque pour désigner ceux qui 
étaient 4 approuver. Tantôt il prenait la plume, tantôt il 
la remeitait, disait un nom et demandait qui connaissait 
celuidà >. Son entourage le devinait incapable d'une telle 
strie de résolutions : on fit appeler Vivant, Dés lors, le choix 
se fit promptement, et Vivant emporta les listes. Malgré tout, 
de nouveaux scrupules tourmentaient Noailles : s il me 
sæmble, disait-il, que nous agissons à l’aveuglette » (1). 

Mais il était, comme dit Pascal, embarqué, et, de ces 
permissions particulières À une autorisation générale, il n'y 
avait qu'un pas. Vivant, à la prière du Père Provincial et 
du Père de Linières, lui proposa de remplacer sur les listes 
« quelques vieux ou absents de Paris » par d'autres noms : 
« C'estèdire qu'ils veulent avoir les uns et les autres », 

iqua Noailles « avee bien de la présence », mais sans 
iter de cctte démarche. Puis, Fleury l'entretient dans ces 
dispositions, lui écrit une belle lettre de sa façon, à la fois 
affectueuse et protectrice, pour le féliciter de sa décision : 
« C'est, dit-il, une action de bonté et de générosité qui marque 
bien les sentiments de droiture dont Votre Emimence est 
remplie et dont on ne peut trop la louer. Si je n'ai point eu 
Y'honneur d'en écrire à Votre Eminence, ce n'a élé que pour 
lui en laisser tout le mérite et ne lui donner aucune sorte 
d'embarras.… Je puis l'assurer que Leurs Majestés seront 
satisfaites d'apprendre cette nouvelle, et j'aurai l'honneur de 
la leur apprendre ce matin (2). » Le nonce, lui aussi, vient Je 
« congratuler de cette marque qu'il donnait du désir sincère 
qu'il avait d'affermir la paix, et l'assurer que Sa Sainteté, 





{D AE, 1268, fol. 226-227, 
() AE, 1969, fol 326. 
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À qui il en écrirait incessamment, en aurait bien de la 
et le cardinal de Noailles répondit d'un air ouvert et même 
gai qu'il cherchait toujours ce qui faisait plaisir au pape » (1), 
Énfin, pour calmer l'opposition, on décide que les promesses 
de pradence des Jésuites seront rendues publiques, et l'espoir 
de cette petite revanche lève les dernières résistances de 
Nozilles (2). 

Par l'ordonnance du 6 mars 1729, l’erchevêque de Paris 
rétablit les Jésuites dans tous leurs pouvoirs de prêcher et 
de confesser. La date était un peu tardive au gré des Jésuites, 
car le Carême était commencé et la plupart des chaires étaient 
remplies ; les considérants non plus ne leur plaisaient pas : 
< Sur la très humble prière, déclarait Noailles en guise de 
préambule, que vous nous avez faite, de vous relever, vous et 
Îes autres religieux de votre compagnie, des défenses contenues 
en notre ordonnance du 12 novembre 1716, nous nous ÿ por- 
tons d'autant plus volontiers que le principal motif de notre 
ordonnance ayant été de ne laisser porter aucune atteinte 
aux droits sacrés de l'Episcopat, nous avons présentement 
lieu d'être satisfaits des assurances que vous nous avez dot- 
nées des sentiments de respect et de soumission dont vous 
êtes pénétrés pour l'autorité sacrée de cet auguste caractère. 
Nous comptons aussi sur la promesse solennelle que vous nous 
avez faite de vous conformer, dans l'exercice des fanctions 
que nous jugeons À propos de vous confier, à nos réglements 
et intentions, et notamment de suivre exactement, dans l'ad- 
ministration du sacrement de pénitence, les règles prescrites 
dans les avis de saint Charles aux confesseurs, aussi bien que 
la doctrine de la censure et de la déclaration de la doctrine 
du clergé de France tenue en 1700, à quoi nous vous recom 
mandons expressément d’être fidèles. » 

C'était là, pourtant, un grand succès remporté sur Noailles 
et son ancien parti. Les Jésuites étaient fort impopulaires, 
et il fallait que Fleury, qui au fond ne les aimait guère, eût 
grand besoin de leur appui, pour se résoudre à cette mesure 
audacieuse. 
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De tels actes étaient plus compromeitants pour Fleury 
que pour Noailles. L'intelligence de l'archevêque de Paris 
n'apparaissait plus qu'en de rares et brèves éclaircies : le 
parti des appelants, sans connaître pourtant toute l'étendue 
de cette décrépitude, s’en doutait, et, si Nozilles n'avait été 
complètement isolé du monde par son entourage, chacun des 
actes qu'on Ini arrachait eût été l'occasion d'un violent scan- 
dale : dès que la surveillance se relâche un instant et qu’une 
voix janséniste parvient jusqu'à lui, le vieil homme se ré- 
veille. 

Par exemple, le 3 mars 1729, il se rend au Val-de-Gräce, 
et des religieuses lui disent : « Vous avez donc, Monseigneur, 
accordé des pouvoirs aux Jésuites ? — Mais non, répond-il, 
et, comme elles insistent, il fait venir M. Prévost, son aumô- 
nier, et lui demande si C'est vrai; M. Prévost répond qu'il 
l'a entendu dire. Ayez soin, réplique Noailles, de vous en 
informer secrêtement, et vous m'en rendrez compte. » Au 
retour du Val-de-Grâce, il est de mauvaise humeur, et il 
déclare à la maréchale de Grammont que les Jésuites ne tien- 
nent pas encore leurs pouvoirs (1). 

Aussi, pour le tenir en haleine ct multiplier les preuves 
de sa soumission définitive, le parti de la cour continue-til 
à ni extorquer des professions de foi constitutionnaires. 
Après les lettres au roi, à Fleury, au pape, aux évêques, 
après l'ordonnance en faveur des Jésuites, on songe à remplir 
des mêmes sentiments le mandement qui doit paraître à 
l'occasion du Jubilé. 

On se rappelle qu'en 1725 le pape et le roi s'étaient entendus 
pour refuser le Jubilé à l'archevéché de Paris. À la fin de 
l'année 1728, ce refus n'avait plus de raisons d'être ; le pape 
revient sur sa décision et accorde au cardinal de Noailles 
et à son diocèse le grand Jubilé qu’ils auraient dû célébrer 
en 1725. 

Comme pour tous les menus événements qui suivent et 
confirment l'acceptation du cardinal de Noailles, on convient 
de donner à ce Jubilé le plus de publicité et de portée possible, 


U) A. 2, 1269, fol. 228-227, ltire do Vivant à Gheuvelin, & mers 1729, 
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Le mandement qui l'annoncera aux fidèles ne sera pas l'hymne 
banal d'actions de grâces par lequel on présente d'ordinaire 
ces sortes de nouvelles ; on y trouvera « toul ce qui, confir- 
mant le mandement d'acceptation de la constitution Unige- 
nitus, pourra faire sentir l'obligation de s'y soumettre (1) » 

Un tel dessein, pour être eficace, eût demandé la plus 
prompte réalisation :aux yeux des Jansénistes, lenteur devait 
signifier difficultés, résistance de Noailles, insincérité. Or, si 
les négociations antérieures à l'acceptation ont été longtemps 
arrêtées par l'habile et tenace opposition des amis du cardinal 
de Nouïlles, celles qui suivent le mandement sont singulié- 
rement retardées par le zèle inquiet et l'esprit de minutie 
des représentants de Fleury, dont le plus redoutable est 
l'abbé Vivant. C'est Vivant qui, dans cette dernière partie 
de l’histoire de Noailles, joue le rôle le plus important, sinon 
le plus actif ; c'est lui qui dresse les projets de mandement 
ou d'instruction ; il accumule les observations, il rédige de 
longs mémoires pour discuter des expressions au des mots 
dans lesquels il voit des dangers pour la paix ; il va du duc 
de Nozilles au chancelier, à Chauvelin, à Fleury : il surveille 
en même temps l'opinion, les prédicateurs, les Hbellistes ; 
il apporte dans sa tâche de censeur beaucoup de conscience 
et de persévérance sans doute, maïs un pédantisme et un 
luxe de précautions qui n'ont rien de politique, 

La Bulle qui accordait le Jubilé était datée du 23 novem- 
bre 1728 ; le conseil de l'archevêché, dès qu'il en a connaissance, 
admire « le circonspection avec laquelle elle a été dressée » 
et y voit « un nouveau gage de paix » (2). On pouvait donc 
ouvrir avant la fin de l'année 1728 ce Jubilé qu’on attendait 
depuis trois ans et qui scellait la réconciliation de la papauté 
et de l’archevêché de Paris. Mais Vivant estime que le temps 
n'est pas encore venu de publier la Bulle du 23 novembre 
et qu'il faut attendre le carême (3) : le due de Noailles et le 
conseil de l'archevêché se rangent à son avis, et il est entendu 
au début de décembre que le Jubilé ne commencera qu'avec 
le carême, c'est-à-dire dans les premiers jours de mars (4). 

Vers la mi-février, nouveau retard : Vivant fait décider 


H) A £., 1263, (ol. 219, leltre de Vivant à Chauvelin, 13 février 1749. 
19) AE. 1262, fol. 86, procès-verbal du eomell de l'archovhehé, 6 décembre 1718. 
43) À. E.. 1262, fol. 38, lettre de Vivant & Chauvelin, 1er décembre 1738, 

H&) À E.,1267, fn1.86, procbs-varbal du contell de l'archeviché, 6dévombre 1748. 
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dans le conseil de l'archevêché et représente à Chauvelin 
qu'il faut reculer le Jubilé au-delà du carême, pour donner 
le temps de paraître à l’Instruction pastorale dont le dessein 
n'était pas abandonné (1). 

Et durant tous ces délais, qu'aucune raison vraiment forte 
ne justifie, ce scribe infatigable travaille au mandement 
qui doit accompagner la Bulle du Jubilé. Nul, moins que lui, 
n'était propre à cette besogne de rédaction : son style est 
lourd, embarrassé, incorrect, encombré de ces incidentes 
sans utilité qui révélent un esprit confus et pointilleux (2). 
11 ajoute sans cesse et retranche fort peu, il voit à regret 
partir ses feuilles pour l'impression, il ne sait pas mettre au 
point. Pour comble de malechante, il est pris, vers la fin 
de mers, d’un mal à la jambe, qui l'oblige à garder la chambre 
et lui permet d'écrire plas que jamais (9). Vivant traîne en 
longueur le mandement du Jubilé, comme le cardinal de Bissy 
a trafné le mandement d'acceptation. 

Enfin, vers le 14 mars, cette œuvre pénible est présentée 
au conseil de l'archevéché, mais elle ne satisfait personne : on 
le trouve à la fois impolitique et diffuse, On décide, en consé- 
quence, de « l'adoueir », à cause du s remuement que feraient 
plusieurs des curés et encore d'autres et quelques uns peut- 
être du chapitre »; on estime surtout « que la pièce est lon- 
gue » et, au grand désespoir de Vivant, on lui demande 
« d'ôter presque tout ce qui reste » (4). 

Vivant reprend alors les débris de son œuvre pour la 
transformer : mais on se méfie de lui, on le surveille de près, 
on redoute sa manie de complicntions : « on échaufle l'esprit 
de Son Eminence, écrit-il à Chauvelin, Des dames s’en mel- 
tent. On demande un mandement très court et qui dise stric- 
tement ; Voilà la Bulle du Jubilé, On ne me parle plus de rien, 
et je ne sais si tout ne se terminera pas sans que j'aie été 
appelé » (5). Il essaie bien de résister encore, il rédige des 
mémoires sur les points contestés, mais le temps presse ; 
comme le 31 mars il en est encore à corriger, à vouloir imposer 
deux ou trois passages relatifs à la suprématie de l'Eglise 








() AE, 1263, foL 210, lettre de Vivant à Chauvelin, 18 février 1729. 

Q Gt. p. ex.. À. E.. 1268, fol. 230. lettre de Vivant à Chanvelin, 14 mars 1729. 
(3) AE. (262, fol. 289, lettre de Vivant à Cha 26 mars 1999. 

(9) AE. 4268, fol. 270, lettre do Vivant à Chauvelia, 14 mars 1720, 

{5 AB, 4268, fol, 974, lettre de Vivant à Chauvelin, 14 mors 17329. 
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romaine, l'archevêché se met directement en relations avec 
l'imprimeur, et le chancelier apporte à Vivant l'ordre « d'in- 
Kerrompre ce qu'il écrivait pour achever cet onvrage (1) ». 

Enfin, malgré Vivant, le lendemain 1e avril 1729, le man- 
dement paraît, le Jubilé commence et trouve dans le publie 
le meilleur accueil. « Les processions courent les rues, dit 
Barbier, avec grand concours de peuple, même de femmes 
de qualité, qui suivent à pied, troussées, et un cortège de 
laquais. On a été bien et suffisamment mouillé cette semaine. 
Le roi fait ses quatre stations à pied, à Versailles, au milieu 
des crottes (2). » 

Au beau milieu de cette joie, survint un bref du pape pour 
défendre le Jubilé à tous les appelants ; on essaya de tenir 
dans le plus grand secret cette mesure schismatique, mais, 
comme on s'y attend bien, elle transpira. Il est vrai qu'on 
n'en tint pas compte ; le roi écrivit au pape et au cardinal 
de Polignac que ce bref aurait causé les pires troubles dans le 
diorèse de Paris (3) : le Pape, de son côté, répondit qu'il n'y 
avait aucune part ct que le bref avait été envoyé en son 
absence et sans son assentiment. L'auteur de cette impro- 
dence était le violent cardinal Corradini (4) ; d'aucuns vou- 
lurent y voir aussi la main du cardinal de Bissy (5). Il était, 
en tout cas, bien maladroit d'attiser les rancunes de l'oppo- 
sition et bien naïf de proclamer que l'acceptation de l'arche 
vêque n'avait pas entrainé celle du diocèse tout entier. 

Ce n'était donc, une fois de plus, qu'un demi-sucès. 





+ 
CR 


Pour faire accepter à l'opinion le mandement du cardinal 
de Nouilles et les divers actes constitutionnaires qui l'ac- 
compagnaient, on songeait depuis longtemps à publier une 
instruction pastorale dans laquelle Noailles expliquerait tout 
au long sa conduite passée et donnerait les motifs de son 
acceptation. 


Qi} A. E. 1268, fol. 298-296, lettre de Vivant à Chauvelin, 80 et 31 mars 172% 
{2} Banoran, Journal, I, 68-67 
(3) Vissans, Mémoires, 
(6) Vitzuns, Mémoires. 
(5) À E, 1263, fol. 212, 











tre de Vivant à Chauvelin, 22 février 1729. 
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L'opposition ne paraissait pas bien dangereuse vers la 
fin de 1728, mais Fleury ne voulait négliger aucune précaution 
pour assurer le triomphe pacifique de la Bulle : il tenait tou- 
jours à V'instruction pastorale (1). Le public et Rome l'atten- 
daïent aussi, et le cardinal de Noailles lui-même s'étonnait 
de temps en temps qu'elle ne vit pas le jour. A la vérité, l'en 
Ueprise n’était pas abandonnée : elle Était tout bonnement 
entre les mains de l'abbé Vivant. 

L'äsboration de cette instruction pastorale devait être 
d'autant plus lente que Vivant n'en approuvait plus le prin- 
ape : « Le plan suivi dans ce projet, écrivait-il à Chauvelin, 
est tel qu'il ne gagnera ni ne persuadera pas ceux à qui 
l'instruction est nécessaire, qui sont d'ailleurs indisposés 
sur bien des bruits qui courent sur l'instruction et qui n'ai- 
meront pas mieux que d'y trouver occasion de renouveler 
des disputes (2) », et il se déclare tout prêt à fournir un « Mé- 
moire particulier » sur œ sujet. En attendant, il organise 
réunions sur réunions au conseil de l'archevéché, il propose 
< le changement où la correction d'un très grand nombre 
d’endroits » du projet primitif, il rédige les observations 
d'accord avec ses confrères, et « quand il les met au net », 
il trouve le moyen d'en ajouter d’autres de son propre cru (3). 
À mesure qu'il recopie, il communique à Chauvelin et à Fleury 
les différentes parties de l'instruction, mais c'est à peine s'il 
peut fournir une feuille par jour (4). 11 semblait, pourtant, 
si l'on en juge par la durée des discussions, que le débat dût 
commencer à s'éclaircir : le 18 janvier 1729, Vivant et ses 
collaborateurs s'étaient réunis à 8 heures du matin et se 
quittérent à 6 heures du soir. 

Tout le monde était fatigué de ces lenteurs, en particulier 
les membres du conseil de l'archevéché. Tout entraînés qu'ils 
soient aux disputes théologiques, Vivant les accable. À la fin 
de février, ils obtiennent qu'on renonce aux lectures en com- 
run, ils persuadent Vivant que « la voie la plus courte est 
de lire chacun en son particulier ou deux ensemble, puis 
de rassembler les différentes remarques et sentiments soit dans 
une assemblée, soit chacun ayant donné son avis par écrit (5).» 





4) AE, 4961, fol. 270-834, lettre de Vivant à Chauvelin, 27 octobre 1728, 
@) À E. 4963, loL 144, lettre de Vivant à Chauvelin, 2$ décembre 4728, 
48) AE. 4284, fol. 6. lottre de Vivant à Chauvelin, 7 janvier 1729, 






Vivant à Chauvelin, 29 février 4329, 
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Le due de Noailles, qui assistait À ces conciliabules, essayait 
en vain d'en hâter les délibérations : « Je seral assurément 
plus satisfait que personne, écrivait-il à Chauvelin, quand je 
verrai l'instruction publiée, mais je vous avoue que je vois 
encore bien des difficultés sur l'entier accomplissement de 
mes vœux par rapport à œet article. Il serait même bon que 
je puisse vous entretenir sur ce sujet (1), » Et à ajoute trois 
jours après : « Je voudrais bien que cela pôt aller plus vite, 
mais il est Bien difficile de faire diligenter des gens de doc- 
trine (2). » 

Le cardinal de Noailles s'inquiète à son tour : « Je ne sais, 
dit Vivant, qui a réveillé en lui je souvenir de cette pièce, 
dent il y avait deux mois qu'il ne parlait point. Il demanda 
où en était l'instruction et quand on lui en ferait voir quelque 
chose. IL en a parlé toute la semaine à M. l'abbé Dubourg et 
ensuite à M. l'abbé Couët, il m'a envoyé chercher œ matin 
pendant la messe, et il m'a demandé aussi quand on la li 
ferait voir el où l'on en était... Cetle pensée l'occupe, et il 
faut que quelqu'un lui ait parlé peut-être avec quelque indis- 
crétion (3). » 

Dans le publie, on commençait à croire que « l'on amusait 
le tapis et qu'il n'y aurait point d'instruction pastorale ». 
Le bruit courait que l'abbé Laigncau, dépositaire de certains 
papiers de Dorsanne, allait faire paraître une instruction 
pastorale, dans laquelle le cardinal de Noailles reconnaissait 
la valeur de celle de 1719. On disait aussi qu'une dame avait 
engagé Noailles à signer d'avance une protestation contre 
rinstruction pastorale. Le prestige de l'instruction pastorale 
s'usait ainsi peu à peu (4). 

De Rome, le cardinal de Polignac écrivait que « l'impatience 
était grande sur l'arrivée de l'instruction pastorale ». Pour 
donner de ces lenteurs une cause avouable, on décida, dans 
le conseil d'Etat du 23 mars, d'écrire an cardinal de Polignac 

que toutes les difficultés venaient du cardinal de Ncaîlles (5). 

Fleury lui-même, à la fin, intervint personnellement. 
IL chargea Chauvelin de dire à Vivant qu'il perdait son temps, 
qu'il accumulait à tort les observations et que ses retouches 


{1} AE. 1262, lol. 120, lettre du duc de Noaïlles à Chauvelin, 26 décembre 1726. 
{2} A. E., 1262, fol. 426, lettre du duc de Noailleslà Chauvelin, 29 décembre 1718, 
in janvier 129. 





LS) Vrrrane, Mimoiren, V, 186. 
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incessantes « devennient à charge » (1). Quant à Chauvelin, 
plus direciement menacé que personne par les indécisions 
de Vivant, il évitait les entrevues, il se contentait d'écrire 
où prisit la maréchale de Grammont, toujours dévouée à la 
cause constitutionnaire et prête à tous les sacrifices, de servir 
d'intermédiaire (2). 

En dépit de toutes ces impatiences qui frémissaient autour 
de lui, Vivant n’avançait guère. En transmettant, avec son 
habituelle lenteur, ses feuilles d'observations, il adressait 
de longues lettres à Chauvelin pour protester contre l'utilité 
de instruction pastorale, et son opposition déférente est la 
seule raison qu’on puisse donner de ces relards. On sent que 
la besogne lui est imposée el qu'il l'accomplit de mauvaise 
grâce. « Le fond de l'ouvrage, écrit-il, nonobstant l'érudition, 
les recherches et autres beautés qui y sont, me paraît toujours 
tel que j'ai eu l'honneur de vous l'écrire, de vous le cire, que, 
s'il est donné tel au publie, il ne ramènera que ceux qui 
pour revenir n'attendent qu'un prétexte, el quelques-uns de 
ceux qui sont encore opposants avec quelque sorte de bonne 
doi et de persuasion intérieure, n’en prendront que de quoi 
critiquer, disputer, rendre le cas interminable. 

« Je crois que vous me rendez assez de justice pour sentir 
combien me coûte, dans une occasion si importante, de faire 
bien comme je pense, comme je dis, comme j'écris, sans que 
jé ne puisse pas ignorer être opposé aux sentiments de son 
Eminence le cardinal de Fleury et aux vôtres (8). » 11 alléguait 
le mauvais état de santé de Noailles, qui compromettait 
l'authenticité de l'instruction. Il avouait que « le délai rendait 
l'affaire de plus en plus mauvaise » ; il se déclarait torturé 
par des scrupules de conscience et suppliait qu'on tint compte 
de toutes les observations, qu'on ne les séparât point, ete (4). 

Les événements lui furent favorables ; à force de retarder, 
À parvint à son but : l'instruction pastorale ne parut point. 
Le 2 mai 1729, alors qu'elle n'était encore qu'une ébauche 
informe, noyée dans les observations, l'élat du cardinal de 
Noailles s'aggrava. « Un grand abattement, écrivait Vivant, 
avait déjà paru depuis quelques jours. Ce n'est que d'hier au 





1e et 3 mars 4728 





{9 LR, 1260, 938, 
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soir que l'on a prévu une émotion dans le pouls avec une petite 
toux. Il a été saigné ce matin, un très violent redoublement a 
pris sur les quatre heures cette après-midi, et on vient de le 
saigner à nouveau (1). » Le même jour, le cardinal de Noailles 
reçoit l'extréme-onction et le saint Viatique. IL trouve encore 
la force de bérir ceux qui l'entourent et meurt le 4 mai 1729, 
à l'âge de soixante-dix-huit ans. 


LES EFFETS DE L'ACCEPTATION 





Les consequences apparentes et réelles de l'acceptation : le parti Janséniste privé de 
son chef. — Le sliance ne l'opposition. — Les congrégation et Îes évêques : espoir 
<'apaisement. — La 10 du jansénisme épiscopal. 


« Je crois, écrivait la reine à Fleury, le 4 mai 1729, que la 
mort du cardinal de Nouilles n'affligera pas beaucoup de monde 
ni d'un côté ni de l'autre. Dieu veuille lui pardonner les maux 
qu'il a causés À l'Eglise (2). » 

La mort de Noailles n'afligea pas grand monde en effet. Les 
contemporains jetérent quelques fleurs sur le tombeau de 
l'archevêque (3) ; ils furent unanimes à louer sa piété, ses 
mœurs édifiantes, sa bonté; mais aucun parti ne pouvait 
sincèrement revendiquer sa mémoire et le meltre au nombre de 
ses héros ; aucun parti ne pouvait non plus l'accabler de sa 
haine, puisqu'à tous il avait donné des gages éphémères 
d'amitié, et personne ne le regrelta vivement, parce que per- 
sonne n'avait jamais été sûr de lui. L'épitaphe bien connue que 
l'en eomposa à son intention résume assez joliment ce senti- 
ment général d’indiTérence : 


Gi-gtt Louis Cahin-Caha 
Qui dévétement appela; 
De oui, de non s'entortilla; 
Puis dit ceci, puis dit cela; 
Perdif la tête et s'en alla. 


Gt) A. E, 4266, fol, 142, lettre de Vivant à Chauvelin, 3 mai 1729, 
126%, lol. 446, 4 mai 1729. 
2 Villars, mois, V, {72 ;Lamnan, op. eût, V, 212. 
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Il est vrai que, depuis son acceptation, le parti de la cour 
s'était abondamment servi de son nom. Mais cette accepia- 
tion même était bien tardive, et on la savait trop péniblement 
obtenue, pour qu'elle présentât grand intérêt. Les constitu- 
tionnaires eux-mêmes reconnaissaient le peu de valeur d'un 
tel acte : x sa résistance fit de grands maux, dit Lafiteau, et sa 
soumission vint trop tard, pour pouvoir opérer un grand 
bien » (1). 

Puis, cette acceptation s'était, si l'on peut dire, émieltée en 
menue monnaie : maudement, lettres au rui, au pape, aux 
évêques, mandement du jubilé, retour des Jésuites, déclara- 
tion de sentiments, ete. Elle paraissait d'autant moins sin- 
cère qu'on en multipliait les témoignages d'authenticité, Une 
telle activité constitutionnaire, si subite et d'allure si fervente, 
ne prouvait rien, semble-t-il, en voulant trop prouver. 

Enûn, les actes en apparence les plus authentiques de No- 
ailles forment jusqu’aprés sa mort une série de contradictions : 
à sa déclaration de sentiments constitutionnaires répond 
aussitôt une déclaration de sentiments anticonstitutionnaires, 
datée du 96 février 1729 et publiée en mai (2) ; les grands- 
vicaires de l'archevêché de Paris écrivirent à Fleury une lettre 
publique dans laquelle ils s'élevaient « avec indignation » 
contre cet acte qui « ne méritait aucune créance » (3), mais le 
coup n’en était pas moins porté. 

“Tout permettait donc de eroire que Fleury, en s’obstinant 
à reconquérir l'archevêque de Paris, avait perdu son temps, 
Il avait espéré que l'acceptation de la Bulle par le plus mar- 
quant des prélats appelants déciderait les autres à l'imiter, 
et le 25 octobre 1728, nous le voyons encore s’efforcer de faire 
produire à cet acte toutes les conséquences qu'il en attendait : 
«Si je n'ai pas répondu plus tôt à la lettre dont vous m'avez 
honoré, écrit-il à M. de Caylus, évêque d'Auxerre, ce n’est en 
vérité pas ma faute, car je n'ai pas un moment à moi depuis 
trois semaines, mais je n'étais pas fâché aussi de voir aupara- 
vaat la consommation du retour de M. le cardinal de Noailles, 
et je souhaite de tou mon cœur que cet exemple puisse faire 
quelque impression sur vous (4). » 


(0 Laritesu, op. éits V, 272 

{1 AE, 1263, fol. 244. 

U) Moracnn De Grauit, 1, 408. 

US) AE. 4264, fol. 35, 25 octobre 152% 
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Mais l'acceptation de Noailles paraissait n'avoir convaincu 
ni entrainé aucun des opposants. À sun mandement, les parti 
sans de la cour avaient répondu par des félicitations, les appe- 
lants par de l'indifférence ou d’amères protestations, les consti- 
tutionnaires outrés par de sévères critiques. En somme, Fleury 
avait eu raison peut-être d'attribuer à l'acceptation de Noailles 
une valeur d'exemple, mais il eût fallu, pour réaliser cetespoir, 
qu'elle fût enlevée plus rapidement et qu'elle ne fût pas le 
fruit de la décrépitude ot de l'intrigue. 

Pourtant, cette politique de Fleury, si elle avait manqué 
son premier but, avait abouti à des résultats considérables : 
elle avait, depuis le début des négociations et surtout depuis 
les derniers mois de 1727, privé le parti anti-constitutionnaire 
de son chef. 

Les grands noms, les fortes autorités ne manquaient assu- 
rément pas dans le parti, mais personne n'offrait pour celle 
fonction les mêmes qualités que le cardinal de Noailles. Le 
titre d'archevêque de Paris conférait à ses moindres actes 
une importance exceptionnelle ; d'autre part, les autres évê- 
ques opposants étaient en général trop audacieux, trop 
nettement jansénistes pour rallier une majorité durable. 
Au contraire de Colbert, par exemple, le cardinal de Noailles 
ne pouvait passer pour un janséniste irréductible, il était sim- 
plement aitaché aux traditions toutes morales du catholi- 
cisme français et n'avait jamais condamné la Bulle Unigenitus 
que dans ses interprétations abusives. Ses vertus le rendaient 
en quelque sorte invulnérable, et son désintéressement don- 
nait à ses démarches une rare portée : n'étail-ce pas pour le 
jansénisme la plus sûre des cautions, que ce prélat grand sei- 
gneur, arrivé depuis longtemps au plus haut degré des hon- 
neurs, offrant en sacrifice à une cause qu'il croyait juste la 
tranquillité de sa vieillesse ? Enfin, les faiblesses même de son 
caractère et sa médiocrité intellectuelle l'appelaient au pre 
mmier rang : quand un parti comme le parti janséniste, où des 
tendances aussi divergentes apparaissent à la fois, se choisit 
un chef, il songe à Lrouver en lui, non pas un guide autori- 
taire, mais un représentant discipliné ; chaque fraction du 
parti espére lui imposer son avis ct, loin de regretter la faci- 
lité de ses reculades, y voit pour sa cause particuliére une 
chance de succès. Jusqu'à la mort de Noailles, le parti jansé 
niste n'a pas renoncé à le reconquérir ; aussi bien avait-il 
raison de n'y point renoncer, puisque la déclaration des 
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sentiments du 26 février 1729 ruinait celle du 8 janvier. 

Si ce que nous appelons le parti janséniste n'avait compris 
que des théologiens avertis comme Soanen ou Colbert, un 
chef comme Nosilles lui eût fort peu convenu. Mais nous 
avons déjà remarqué qu'avec le temps ce mot de jansénisme 
eouvre tout autre chose qu'une querelle sur la grâce — des 
rancunes contre les Jésuites, un réveil du gallicanisme, et 
même de gros préjugés populaires ; le problème théologique 
est relégué dans l'ombre, et peu de jansénistes en connais 
sent Les donnécs. Un tel parti serait incapable de suivre un 
théologien invariable dans ses principes ; au contraire, il s'at- 
tache volontiers à ce vieux prélat nasillard, indolent, hésitant, 
faible et mobile comme la foule, prêt à pallier Loutes ses erreurs 
d'un seul mot qui lui te ses remords : Le désir de paix (1). 

Personne n’est done plus éloigné que le cardinal de Noailles 
de l'isage qu'on se fait ordinairement d'un chef : il était, 
cependant, à peu près le seul qui pât jouer ce rôle ingrat. Et 
le cardinal de Janson, qui pourtant n'était pas renommé pour 
sa finesse, l'avait fort bien compris et prévu : « M. de Noailles, 
disait-il, sera un jour chef de parti ; mais ce sera sans le vou- 
loir, ni le savoir. » 

En liant étroitement Le cardinal de Noailles au parti de la 
cour, en lui ôtant son autorité de chef du parti janséniste, on 
condamuait done l'opposition à se diviser, à morceler ses 
résistances, et, si la politique de Fleury n'élait point parvenue 
à provoquer un grand mouvement d’acceptation,elle permel- 
tait au moins de localiser la lutte, de combattre des adver- 
saires dispersés : elle avait substitué au grand pari d'opposi- 
tion des groupements hétérogènes et dissociés. 

Par ailleurs, comme cette soumission du cardinal de Noail- 
les s’est réalisée, si l'on peut dire, par fragments, comme l'on 
s'attendait toujeurs à une rupture définilive des négociations, 
comme le jour où Fleury s'est laissé entraîner à des mesures 
générales et À des coups de force retentissants, tels que le 
concile d'Embrun, Nuailles s'est retourné vers son ancien parti, 
le parti anticonstitutionnaire ne s’esl pas préoccupé de cher- 
cher quelqu'un d'autre autour de qui se grouper; il s'est 
reläché ; au moment de la mort de Noailles, on peut croire 
qu'il a renoncé à la lutte. 











(1) Cr. Surr-8uom, Mémoires, 1, 59: Lecenoar, Mémaes, VIII, 41 
FNrL0N, Leure au due de Beawvilliers, 40 novembre 1649 
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* 





1 fallait, en effet, une police vraiment inquiète pour décou- 
vrir des faits inquiétants, Vivant en voit volontiers partout. 
HN est aidé dans son entreprise d'inquisition par certains 
curés des paroisses parisiennes, par ses collègues du conseil 
de l’archevêché, par le duc de Noailles, par des dames comme 
Mme de Grammont et Mme Joly de Fleury (1) : le cerdinal 
de Rohan lui-même, ce prélat sceptique, paisible ct diseret, 
apporte sa part de renseignements. Quant à Hérault, cette 
besogne l'absorbe de plus en plus ; mais, par prudence, on ne 
le met pas trop en avant, Enfin, ces mœurs policières favori- 
sent l'apparition d’espions volontaires et intéressés, comme ce 
sire de Merveilleux qui prétendavoir découvert des« manuscrits 
tout chauds » d'ouvrages dangereux pour la paix de l'Eglise, 
et qui demande en vain à Fleury une avance d'argent pourse 
les procurer (2). Rien ne pouvait donc échapper à l'attention 
du parti de la cour. 

Or, il ressort des observations de cette police vigilante que 
le parti de la cour n'avait pas grand’chose à craindre de l'op- 
position. Les prédicateurs, si enclins d'ordinaire à irriter les 
sentiments de leurs auditoires, ne commettaient plus que des 
peccadilles et, au premier reproche, promettaient de s'inter- 
dire les formules ambigües et les allusions aux querelles du 
temps (8). Vivant lui-même était forcé de reconnaître que les 
plus ardents étaient « bien plus sur leurs gardes » et « se mesu- 
raient bien daventage » (4). 

Les libelles devenaient plus rares. On ne peut guère signaler 
à cette époque que la publication d'un petit ouvrage « imprimé 
au rouleau » et fort peu lisible, les Profestations de dom Lou- 
vart, Bénédictin, hostile à la Bulle (5). Les Nouvelles ecclé- 


() AE, 1268, fol. 20, lettre de Vivant à Chauvelin, 8 mars 1728. 

() A. E. 1268, ol, 59-64, lattre du sire de Merveilleux à Fleury. 20 janvier 1 
fol. 68, Réponse de Fleury, 96 janviar 1729. 

(9) A. E., 1263, fol. 86. Procès-verbal du conseil da l’archevéché, 6 décembre 
4729. Lettres de Vivant à Chauvelin, 1262, fol. 28, 1° décombre 1728 ; 1962, 
£al, #4, 10 novembre 1728 ; 1262, fol. 17, 8 novembre 1728; 1268, fol. 144, 19 jan- 
vier 1729 ; 1268, Jol. 299, B mars, 1729 ; 1268, fol, 204, 10 février 4729 ; 1253, 
fol. 58, 20 janvier 1529. 

(4 A, E. 4263, fol. 67, leltre de Vivent à Chauvelin, 24 Janvier 4729. 

4 AE, 1268, fol. 61. lettre de Vivant à Chauvelin, janvier 1729. 
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siastiques continuaient de paraître, mais il fant croire que le 
zèle de leurs correspondants se refroidissait ; l'information 
manquait d'actualité et d'intérêt ; « Il n'y a rien qui ne soit 
ancien », disait un rapport de police, et les éditeurs se ren- 
dsient bien compte de cette crise, puisque, pour retenir leurs 
lecteurs, ils promettaient que, dorénavant, les nouvelles se- 
raient servies toutes fraîches (1). Les dépositaires eux-mêmes 
reléchaient leurs précautions et les exempts opéraient de belles 
saisies : par exemple, chez deux ecclésiastiques de Saint-Ger- 
vais, dont le magasin fournissait « tout notre hémisphère » 
de Nouvelles ecclésiastiques et autres pemphlets jansénistes ; 
«l'on est d'autant plus étonné qu’ils aient été pris sur le fait, 
avousit le rapport, que leur usage était ordinairement de 
n'avoir chez eux qu'un couple d'exemplaires, c'est la louable 
coutume de tous les marchands de cetle sorte de denrée » (2). 

Ceux des policiers qu'on chargeait d'écouter aux portes et 
de recueillir un peu partout les propos séditieux surprenaient 
de bien petits mystères : le curé de Saint-Gervais avait dit 
au prieur des Blancs-Manteaux qu'il lui permettrait de prê- 
cher le caréme dans son église, s'il voulait faire son appel à la 
tête de sa communauté ; des prêtres de l'hôpital général 
avaient parlé légèrement de la Bulle (3), des assemblées se 
tenaient chez le curé d'Argenteuil et chez M. Colombel, con- 
fesseur des Bernardines, etc. D'ailleurs, tous ces accusés se 
justifiaient aisément d'avoir comploté le moins de monde au 
sujet des affaires présentes et promettaient volontiers « de 
tenir les religieux et le peuple dans le silence et la soumis- 
sion ». 

semblait donc qu’on fût très loin du temps où les avocats 
et les curés lançaient au pouvoir royal d'insolents défis, et 
que les résistances du parti janséniste se fussent lentement 
usées, 


.". 


Ge silence à peu près général conviait à la soumission ceux 
des opposants dont la foi janséniste n'était pas solide. Il faut 






G} AB. 1263, fol, 204, rapport de police, 5 février 
{9 AE, 4269, tel, 5, rapport de police, 19 janvier (729, 
{0 AB. 1268, lol. 275, lettre du P. de La Prade à Ghauv 

1268, la, 283, lstire da our de Saint-Gervais à Chauolin. 


9 mars 4729; 
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être bien sûr de soi paur combattre isolément, en enfant perdu, 
sans que la parole d’un chef vienne à tout instant remonter 
votre courage ; et bien des opposants, sans profonde convic- 
tion, n'avaient fait que suivre un mouvement qui s’annonçait 
puissant. 

Les Oratoriens comptaient toujours un grand nombre de 
jansénistes ; ils avaient fourni au parti ses meilleures recrues, 
les Soanen, les de la Borde, et leur opposition était trop con- 
forme aux traditions intellectuelles de leur ordre pour qu’elle 
pt céder aussi tôt. Mais les autres ordres religieux se rappro- 
chaient peu à peu du parti le plus fort:les Bénédictins de 
Saint-Maur, selon l'expression de leur général, le Père de la 
Prade, étaient en bannes dispositions, et pour denner l'ilu- 
sion d'avoir acquis à leur cause la majorité, les auteurs d'une 
liste intitulée : Témoignage d'un très grand nombre de Béné- 
dictins de la Congrégation de Saint-Maur, contre l'assemblée 
d'Embrun, étaient obligés d'y faire figurer des Bénédictins 
décédés depuis plusieurs années, des acceptants incontestés, 
des membres d’autres congrégations, ou de répéter deux fois 
les mêmes noms (1). 

Parmi les évêques, les défections se produisent coup sur 
coup. Desmarets, évêque de Saint-Malo, Milon, évêque de 
Condom, d'Arhocave, évêque de Dax, Caumartin, évêque de 
Blois, Hébert, Évêque d'Agen, se soumettent à la Bulle par des 
déclarations publiques. M. de la Châtre, évêque d'Agde, 
repousse dans une lettre pastorale du 13 octobre 1729 les soup- 
çons de jansénisme qu'on portait contre lui. M. de Résay, 
évêque d'Angoulême, signe une rétractation de son appel. 
M. de Tourouvre, évêque de Rodez, qui, sans être appelant, 
avait à maintes reprises manifesté sa sympathie pour les oppo- 
sants et qui avait signé la lettre des douze évêques en faveur 
de Svanen, se laisse gagner par les exhortations du séduisant 
Massillon, évêque de Clermont : le 25 septembre 1729, il 
déclare, dans une instruction pastorale, qu'il regrette son atti- 
tude et se soumet franchement à la Bulle ; il écrit en même 
temps à Soanen pour lui conseiller le même parti. 

1 n'est pas jusqu'aux plus irréductibles des évêques jansé- 
nistes qui ne semblent résignés à l'inaction. Du Cambout de 
Coislin, évêque de Metz, de Kervilio, évèque de Tréguier, 


44) AE. leltro du P. du le Prado à Chauvoli, 1964, fol. 237, 23 octobre 4728 : 
1262, fol. 1, 427 sovembre 1728 ; 1962, lol, 45, 34 novombre 4728, 
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Verthamon, évêque de Pamiers, Tilladet, évêque de Mäcon(1), 
qui avaient tant de fois donné la preuve de leurs sentiments 
anticonstitutionnaires, se retirent du combat et ne font plus 
parler d'eux, Dans ce camp jadis si nombreux et bruyant, il 
ne reste plus guère que quatre prélats résolus à prolonger In 
lutte : Colbert, évèque de Montpellier, de Caylus, évêque 
d'Auxerre, Bossuet, évêque de Troyes, et Soanen, toujours 
exilé à la Chaise-Dieu et toujours ardent. Encorese trouvent-ils 
douloureusement atteints par les défaillances deleurs confrères: 
« La chute de M. de Tourouvre, écrit par exemple Colbert, 
a plongé mon âme dans l’amertume ; elle m'a âté le somm-il, 
et je ne puis penser sans horreur à toutes les suites qu'on en 
doit attendre. » 


Ainsi, au début de l'année 1728, le parti de la cour avait 
remporté sur le parti janséniste des succès singulièrement 
solides : le cardinal de Noailles avait, sans réserves et à 
plusieurs reprises, fait profession de sentiments constitution- 
naires, et les jensénistes avaient perdu en lui le chof qui con- 
venait à leurs troupes inégales ; l'évêque de Senez était 
réduit à l'impuissance et isolé de ses partisans, la chaire et 
la presse étaient à peu près muettes, les ordres religieux 
inclinaient en général à la soumission, la plupart des évé- 
ques ahandonnaient la lutte, et les plus fervents s'avounient 
désorientés. 

IL est vrai qu'un si grand résultat n'était pas apparu tout 
de suite après l'acceptation du cardinal de Noailles : a victoire 
de Fleury n'était pas de ces triomphes écrasants qui étonnent 
l'opinion, et les contemporains ne l'ont guére aperçue, peut- 
être parce qu'elle fut sans lendemain et que des événements 
imprévus où des imprudences viarent bientôt la compromet- 
tre (2) Elle n'en était pas moins certaine, et il est aisé de l'ex- 
pliquer. 

Parmi les évêques qui sont passés au parti de la cour, les 
uus sont assurément des faibles, qui redoutent la défaite pro- 
chaine et que la disparition du chef démoralise ou débarrasse : 
Tilladet, Milon, d'Arbocave, Hébert, en dépit de quelques 


(4) A. E, 1262, fol, 56, lettre de Tilladot à Nouiller, 22 novembre 172, 
(2) G. Lariraav, op. ett, V, 272; VILLARS, Mémoires, V, LTE, 
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manifestations éclatantes, et du reste collectives, ne s'étaient 
jamais donnés comme des adversaires irréconciliables ; sans 
le reconnaître, ils étaient assurément sensibles aux rigueurs 
de Fleury et à l'exemple du cardinal de Nuailles ; puis, cer- 
tains d’entre eux, comme Hébert et d'Arbocave, étaient vieux 
ou malades : ne craignaient-ils pas de mourir avant d'être 
rentrés dans la communion catholique (1) ? 

D'autres étaient entrés dans la bataille en gallicans, plutôt 
qu'en jansénistes, La doctrine constitutionnaire ne blessait 
pas leurs convictions ; ils se plaignaïent seulement que la 
Bulle fournit à la papanté l'occasion d'étendre son pouvoir 
et d'introduire en France des formes canoniques qui jusque-là 
n'y avaient point cours. Ennemi des extrêmes, attaché à cet 
ensemble de sentiments opportunistes et modérés que Bossuet 
avait appelé le Gallicanisme des évêques, l'évêque de Rodez, 
par exemple, se refusait À favoriser « les prétentions ultra 
montaines » et condamnait « les formes observées contre 
M. l'évêque de Senez dans le concile d’Embrun +: mais il 
blämait les attaques de Soanen contre la Bulle et démontrait 
fort clairement qu'on l'avait compté malgré lui parmi les 
partisans de l'appel : « Vous avez pu savoir, écrivait-il à l'évê- 
que de Montpellier, combien je fis des difficultés, combien je 
marquai de la répugnance à signer (la letre des douze évê- 
ques...) aprés bien des instances, je ne me rendis qu'en pro- 
testant que je ne voulais pas me départir des engagements 
que j'avais pris au sujet de la Constitution et de la signature 
pure et simple du Formulaire. Le lettre n'a pas été plutôt 
rendue publique que ce que je craignais est arrivé, Les appe- 
lants m'ont mis au nombre de leurs partisans (9). » Or, ces 
gallicans modérés se rassuraient peu à peu : ils découvraient 
que la politique de Fleury était antijanséniste sans être 
ultramontaine, et l'adhésion à la Bulle ne leur pesait plus, 
du moment qu'elle ne menaçait pas d'entraîner un accrois- 
sement du pouvoir pontifical. 

Tous, enfin, avaient été gagnés par ce caractère essentiel 
de la politique de Fleury : l'absence de lutte directe et de 
mesures générales. Cette lente conquête du vieil archevêque 
pouvait paraître maladroite et stérile ; comment invoquer, en 
faveur d'une cause contestée, l'exemple d'une acceptation 





(4) Cf. Dumano, op. 6 
(3) Démano. op. cu. 235. 
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si péniblement obtenue ? Mais il ne faut pas oublier que cette 
chambre de vieillard, en occupant toute l'attention de Fleury, 
l'a empêché de prendre, eontre les jansénistes, de ces mesures 
d'ensemble, auxquelles des conseillers comme Bissy l'auraient 
sans doute entraîné, 

Tandis qu'il entoure de pièges l'archevêque de Paris, Fleury 
ne peut songer à mener contre les autres opposants une cam- 
pagne générale, et pen à peu l'ardeur tombe chez ces enne- 
mis inoccupés ; les faibles, les indécis, les tièdes retrouvent le 
temps de méditer sur leur conduite ; une crainte rétrospective 
s'empare d'eux : quelques coups discrets, frappés de-ci de-là 
par Fleury et périodiquement annoncés par les Nouvelles 
ecclésiastiques, réveillent leurs scrupules religieux, leurs 
soucis temporels, leurs inquiétudes de vanité, et ce repos 
traversé de frayeurs abat leur courage, de même que l'inaction 
démoralise une armée. Au contraire, une attaque ouverte eût 
soulevé le parti tout entier et consommé les réflexions parti- 
culiéres en une fièvre de combat. Aussi peut-on dire que les 
longues résistances de Noaïlles ont permis à Fleury de suivre 
une politique qui convenait à son tempérament d'évêque 
timide, entêté et diplomate, et qui présentait les meilleures 
chances de rétablir la paix religieuse. 


, 
ss 


Le beau temps du jansénisme quesnelliste, qu'on appelle- 
rait aussi bien le jansénisme épiscopal, et qui avait commencé 
avec la Bulle Unigenifus, était donc passé. 

Le jansénisme épiscopal s'était à peu prés maintenu sur 
le terrain théologique : l'appel au futur concile œcuméni- 
que, qui formait l'essentiel de son programme, n'avait d'autre 
objet que de ramener le catholicisme à ses destinées morales 
et d'empêcher qu'une religion facile, conciliante, prête à 
consentir, pour durer, à tons les adoucissements du dogme, ne 
remplaçät une forte religion de sacrifice et de charité. 

Engagé sur de telles données, le débat ne pouvait guère 
mettre aux prises que des évêques ; des évêques étaient à la 
tête de chaque parti, et l’enjeu, si l’on peut dire, était l'arche- 
vêque de Paris. De cette guerre toute épiscopale, l’ancien 
évêque de Fréjus sortait vainqueur, 

Mais, depuis longtemps déjà, de nouvelles tendances se 
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faisaient jour dans le mouvement janséniste. Aux soucis 
théologiques et moraux se mélaient de plus en plus des soucis 
gallicans, et ceux-ci promeltaient de prédominer bientôt sur 
ceux-là ; déjà la consultation des avocats, qui Gt tant de bruit, 
n'était autre chose qu'une manifestation gallicane. Et cette 
arme nouvelle, moins fragile et délicate qu'une argumentation 
dogmatique, plus facile à manier et bonne même pour des 
mains inexpérimentées, poussait au combat de nouvelles 
recrues : les juristes, les ecclésiastiques du second ordre, le 
peuple. 

On pouvait craindre que Fleury, vainqueur dans une 
guerre d'évêques, ne fût moins assuré du succès sur ces ter- 
rains qu'il connaissait mal le prétoire et la rue. 
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CHAPITRE LU 


UNE MESURE GÉNÉRALE : LA CONSTITUTION UNIGENITUS 
11 DE L'ETAT (24 mars 1730) 





Latice des curés d'Orléans : noavelles données du débat Jenséniste, — Uno tenie 
Ave d'ascommodement, — L'échec de La conciletlon, 


Au lendemain de l'acceptation du cardinal de Noailles, 
Fleury ne songe qu'à étendre lentement et sûrement ses 
conquêtes ; il désavoue secrétement les constitutionnaires 
qui excitent sans utilité le parti vaincu ; il veut profiter de sa 
victoire en ministre plutôt qu'en chef de parti et, par-dessus 
tout, rétablir la paix (1). 

Mais la plupart deses partisans se montrent moins réservés, 
ils se hâtent, en maint endroit, de triompher avec insolence ou 
de provoquer les opposants ; la politique de Fleury leur 
paraît trop lente ct timorée. A Orléans, par exemple, en 
plein pays janséniste, l'évêque Fleuriau publie, le 19 mars 
1729, un mandement contre Soanen : il y condamne la consul- 
tation des avocats, présente le concile d'Embrun comme 
cjuste et légitime » et nie la réalité de Ja paix de Clément IX. 
Eait-il besoin de tout ce fracas pour demander aux diocé- 
sains l'adhésion à la Bulle, el n'était-ce pas là réveiller à 
plaisir de vieilles querelles ? 

On ne peut s'étonner que de telles imprudences aient rap- 
pelé le parti janséniste au sentiment de l'existence. Plusieurs 
curés se contentent de lire le mandement de l'évêque d'Or- 
Téans « À voix basse et tremblante »: cette attitude leur 
vaut de vifs reproches. Les fidéles s'agitent : le coadjuteur 
menace d'appeler trois ou quatre régiments pour les réduire. 
Six curés refusent franchement de publier le mandement : 
ils sont traduits devant l'officialité et interdits de leurs fonc- 





fi} Gi AE, 1264, fol. 452, lettre do d'Apuesepan à Fleury, 3 mai 1729. 
et lol. 205, tire de Fleury à d'Agueseuu, 26 mai 1719. 
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tions (1). L'évêque Fleurian, comme beaucoup de ses collé 
gues, s'iritait des prétentions du second ordre et tentait bru- 
talement de les étouffer. 

Mais, au temps même du cardinal de Noailles, le second 
ordre avait pu s’apercevoir des bonnes dispositions du parle= 
ment à son égard, et les six curés interdits se gardent bien 
de négliger une aussi puissante protection : ils présentent au 
parlement de Paris une requête tendant à être reçus appelants 
comme d’abus de la procédure de l'officialité (2), et, pour 
que cette requête ait toutes chiances d'aboutir, is la remettent 
entre les mains du plus fougueux et du plus écouté des parle 
mentaires : l'abbé Pucelle, neveu du maréchal de Catinat, 
gros homme tout d'une pièce, haut en couleurs, hérissé d'une 
abondante chevelure blanche, éloquent sans recherche et 
sans mesure, populaire sans nul souci de popularité, droit et 
sincère, un vrai tribun. 

Fleury s'inquiète. Sur son ordre, le chancelier d'Aguesseau 
avertit le premier président, le 24 avril 1729, que « l'intention 
du roi est que messieurs les gens du roi ne fassent aucune 
réquisition et que le parlement ne rende aucun arrêt sur œe 
qui regarde les affaires présentes de l'Eglise, sans avoir reçu 
les ordres de Sa Majesté et sans lui avair envoyé le projet de 
tout ce qu'ils croiraient devoir faire sur ces matières ». Le 
premier président, Portail, personnage assez insignifiant, 
dévoué à la cour par métier, mais sans nulle autorité person- 
nelle et sans courage, proteste de son bon vouloir el répond par 
des objections traditionnelles : « Il ne eroit pas qu'un pareil 
ordre puisse tomber sur ce qui regarde les affaires partieu- 
liéres ni autoriser le parlement à fermer la porte de la justice 
à des parties qui se pourvoient par des voies de droit contre 
des procédures qu'ils ont intérêt d'attaquer, quoique ces pro- 
cédures aient quelques rapports avec les troubles présents 
de l'Eglise » (3). 

D'Aguesseau lui demande au moins « de gagner du temps » 
et « de concerter ses démarches » avec le cardinal de Fleury ; 
Portail trouve cette proposition « au-dessus de ses forces, et 
il n'espère pas de pouvoir jamais y amener ceux à quiila 

affaire. Tout le temps qu’il croit pouvoir obtenir est la journée 


€) Larrsau, op, ele, VI, 298; NE, 4 avril ot 20 mai 1729, 
(3) A. B. 1364, fol. 59, leltre ds d'Agussseuu à Fleury, 25 avril (739 
(8) À. 1264, fol 59, kttra de d'Aguosean à Fleury, 26 avril 1739. 
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du lendemain, encore aura-t-il besoin de ruser pour en venir 
à bouts. Et d'Aguesseau, au sortir de cette entrevue, ne 
laisse à Fleury nul espoir sur les dispositions du parlement à 
V'obéissance : « Suivant toutes les apparences, conclut-il, on 
peut s'attendre qu'il y aura après-demain un arrêt par lequel 
les six curés d'Orléans seront reçus appelants comme d'a- 
bus » (1). 

L'affaire prenait donc un tour tout nouveau : loin de se 
révolter contre la Bulle, un évêque dépassait les intentions 
constitutionnaires du parti de la cour ; les curés reprenaient 
à leur compte la cause janséniste, que l’ordre épiscopal aban- 
donnait et, contre la volonté royale, le parlement se préparait 
à les soutenir, 

Le pire danger de ce conflit, c'est que le parlement et les 
curés ne sont pas limités à leurs propres forces ; au contraire 
des évêques, qui n'avaient d'autre autorité que celle de leurs 
fonctions et de leur valeur personnelle, ils sont aidés et le 
plus souvent poussés par l'opinion populaire ; ils ne sont pas 
libres de reculer, ils risquent des huées et des applaudisse- 
ments, ile sont les instruments d’une force brutale, la foule, qui 
les incite aux actions éclatantes ou irréfléchies, leur impose 
un rôle au-dessusde leurs moyens et au-delà de leurs intentions. 

Le parti de la Cour n'ignore rien de cotte situation qui n'est 
pas nouvelle dans l’histoire de la monarchie française, et son 
embarras est grand, Permettre au parlement de recevoir l'ap- 
pel des six curés, c'est se résigner à la défaite et favoriser les 
révoltes ; évoquer l'affaire au Conseil d'état, c’est ne rien 
arranger du tout et s'expaser À des remontrances qui ne fini. 
ront pas (2). 11 ne reste qu'une solution possible, l’éternelle 
solution des faibles : la conciliation, et Fleury, bien à regret, 
s'y rallie (3). 


st 


A le prière de Fleury, le chancelier d'Aguesseau réunit 
chez lui, au début de mai 1729, le premier président Portail 
et lea gens du roi, c'est-à-dire le procureur général Gilbert des 


(1) A. E., 1268, fol. 59, lbtire do d'Aguesmeau à Fleury, 25 avr 1739. 
4) idem, 
(8) À. 1. 4284, fol. 175, lettre de Fleury à d'Agunssnau, 42 mai 1729. 
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Voisins et l'avocat général Joly de Fleury. De cette assemblée 
de magistrats, qui remplaçait les assemblées d'évêques rêu- 
nies au temps du cardinal de Nozilles, devait sortir un projet 
d'accommodement, destiné à ménager à la fois l'autorité du 
roi, le rôle judiciaire du parlement, la dignité de l'évêque 
d'Orléans, la susceptibilité des curés, la paix religieuse (1). 
Si Portail n’apparaissail guère comme un homme de ressources, 
si le procureur général Gilbert des Voisins redoutait comme 
lui les colères du parlement et souhaitait sans ferveur une 
victoire du pouvoir royal, l'habileté de d'Aguesseau et le 
talent non moins distingué de l'avocat général Joly de Fleury 
permettaient d'espérer qu’on résoudrait par la douceur ce 
dificile problème, 

On tombe très vite d'accord sur le principe de l'accom- 
modement, du reste indiqué par Fleury lui-même : les six 
curés interdits présenteront une requête à l’évêque, pour 
l'assurer de leur soumission et lui demander respectueuse- 
ment de les renvoyer à leurs fonctions ecclésiastiques et 
curiales ; l'évêque transmettra la requête à son official, qui 
donnera satisfaction aux curés ; il sera entendu qu'on n'exi- 
gera pas la publication du mandement incriminé et que, d’un 
commun accord, la procédure s'arrêtera. 

D'Aguesseau et les gens du roi discutent toute une journée 
sur le texte de la requête ; le coadjuteur de l'évêque d'Or- 
léans est appelé aussi à donner son avis. Enfin, après une 
longue conférence, suivie d’un échange de notes et d'obser- 
vations, le projet semble à d'Aguesseau convenir aux sen- 
timents des divers intéressés. Ce n'est pas une lettre d'excuses, 
ce n'est pas non plus un rappel de protestations : c'est une 
simple requête, dépourvue d'amples commentaires et rédigée 
dans le style déférent de ces sortes d'actes (2). Sans remonter 
aux origines du débat, elle tendait à l'arrêler dans ses consé- 
quences et ne constituait qu'une mesure d'occasion. 

Une fois en forme, la requête est soumise à Fleury, quine 
la trouve pas assez humble. Il ajoute en marge des formules 
d’excuses comme celle-ci : « les curés supplient leur évêque 
de leur pardonner s'ils ne lui ont pas donné dans cette occa- 
sion une marque de leur obéissance »; il prévoit que les 
curés seront tenus de publier le mandement, si leur évêque 





U) A. E., 126%, lol. 152, lettre de d'Aguesséau à Fleury, 7 mai 1329. 
@) AE. 1266, fol. 157, projet de requête des six curés d'Orléans, 7 mai 172% 
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l'exige. En un mot, il subetitue à la requête une supplique, 

Mais ces additions paraissent dangereuses à d'Aguesseau 
et aux conseillers qui lui sont adjoints. Ils estiment qu'on 
doit épargner aux curés « un aveu trop formel de leur faute 
et la demande trop expresse du pardon », si l'on veut que 
l'affaire se termine par voie de conciliation. Ils conviennent 
que les termes proposés par le cardinal-ministre sont « très 
corrects et 1rès convenables en eux-mêmes ». « Les six curés, 
doivent parler ainsi, écrit le chancelier mais il est moralement 
sûr qu'ils ne le feront jamais... C'est à Votre Eminence seule 
qu'il est réservé de prendre une dernière résolution, après 
avoir bien balancé, avec sa prudence ordinaire, tous les 
inconvénients de part et d'autre (1). » 

Il est rare qu'on fasse appel en vain à la prudence de Fleury. 
Il cède tout de suite aux représentations de d'Aguesseau et 
consent aux adoucissements du projet de requête. II ne peut 


céler, cependant, la peine qu'il éprouve à s'y résoudre ; il » 


voit fort bien, au delà de l'affaire des six curés, Lout le second 
ordre prêt à la révolte, et l'attitude du Parlement, qui percs 
sous la timidité des gens du roi et du premier président, 
lui paraît de la dernière inconséquence : « On ne peut, en vérité, 
écritl, s'empêcher d'être surpris que, tout le monde conve- 
nant de l'obligation indispensable des curés de publier le 
mandement de leur évèque, on ne veuills pourtant pas l'ap- 
pliquer à l'affaire présente de ceux d'Orléans. Il semble qu'on 
Cherche à leur fournir des prétextes de désobéir en protestant 
de leur soumission et qu'il leur sera permis, dans certaines 
Occasions dont on leur laisse la liberté, de décider et de se 
dispenser de publier les mandements que leur évêque leur 
enverra. C'est saper par les fondements la hiérarchie ecclé- 
sisstique, et il n'est possible de ramener le deuxième ordre 
à son devoir, dont il s'est écarté par une révolte la moins équi- 
voque, à moins qu'il ne sente qu'il ne sera plus soutenu par 
le Parlement... Parce que les curés sont opiniâtres et indociles, 
on se croit obligé de les ménager, et cela toujours aux dépens 
de la religion (2), » On devine Fleury vivement irité par les 
prétentions des curés et la résistance du Parlement, tenté 
d'aborder des mesures plus générales que celles dont il a 
l'habitude, et tout près de rompre, 


(1) AE, 4366, fol. 169, lettre de d’Agneesas à Flenry, 11 mai 139, 
(2) À 2, 1266, fol. 276, lettre de Fleury à d'Aguesssau, 49 mai 1729. 
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Il semble, au reste, que, de toutes les parties intéressées 
au débat, Fleury se soit seul résigné — sans bonne humeur, 
nous venons de le voir — aux concessions. Pour adresser le 
projet de requête, on n'a pas demandé l'avis de l'évêque 
d'Orléans. Se prétera-t-il « À un tempérament qui dans le 
fond conserve toute son autorité et lie les mains au Parle- 
ment 7 » Son coadjuteur pense qu'il acceptera malaisément 
es compromis et que l'intervention personnelle de Fleury 
sera nécessaire pour l'y décider (1). 

On n’a pas demandé non plus l'avis des curés : or, ce sont 
« des esprits opiniâtres qui seront peut-être fort difficiles 
à manier ». Il faut exiger que le Parlement « les abandonne 
entièrement, s'ils portent leur entétement jusqu'à ne vouloir 

sortir d'affaires par un expédient aussi doux que celui 
Qui est projeté », 

Mais le Parlement est incapable de cet acte de courage, et 
lé procureur général luiemême s'évade du projet par une 
combinaison qui, d'avance, est condamnée : il propose de 
faire entendre raison aux curés per l'intermédiaire de l'abbé 
Pucelle, qu'il verra à cet effet. « Il n'y a rien de mieux sans 
doute, remarque d'Aguesseau, si l'on peut obliger M.-l'abhé 
Pucelle à se mêler de bonne foi d'une telle négociation, ct 
l'on est assez sûr avec lui qu'il ne s’y mélera point d'une 
autre manière. Les difficultés sont de Île déterminer à y en- 
trer (2). » 

L'accommodement dont le cardinal de Noailles était le 
centre avait été bien long et bien pénible à réaliser ; celui 
par lequel Fleury voulait réduire au silence les curés et le 
Parlement s'annonçait bien plus difficile encore. 


CE 


À peine le projet de conciliation sort.il de l'ombre des 
conférences que les deux chefs de la négociation, Fleury et 
Portail, sont repris par leurs partisaus, et les diMcultés 
qui les séparaient s'aggravent encore. 

Fleury se laisse gagner par les protestations des évêques 
présents à Paris : le texte de la requête des curés leur paralt 


(4) AE. 4264, fol, 142, lettre de d'Agueseau à Fleurs, 7 mai 4729. 
(3) diem 
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insuffisant, ils ne peuvent admettre que des ecclésiastiques 
du second ordre, révoltés contre l'ordre épiscopal et la pa- 
pauté, ne soient pas durement frappés, et que le Parlement, 
sans souci « de la tranquillité et du rétablissement de la bonne 
doctrine », favorise leur insolence, Fleury convient « qu'il 
y a des choses à redire » à son projet d'accommodement et 
qu'on a peut-être tort de ne pas prendre « des partis vio- 
lents » ; pourtant il n’abendonne pas la conciliation, il signale 
seulement que le texte qu'il a proposé implique une complète 
soumission des curés aux ordres de leur évêque (1). 

De son côté, le premier président se rapproche du Parle 
ment, et il lui paraît impossible de repousser l'appel comme 
d'abus des six curés. Il prononce de grands mots : devoir de 
justice, devoir du Parlement, il oppose comme deux puis 
sances égales l'autorité du Parlement et l’autorilé royale, 
à telle enseigne que Kleury lui reproche « de ne pas bien 
séntir la force de ses expressions » (2). 

La réception de l'appel comme d'abus paraît donc immi- 
nente, et les conclusions du jugement ne sont pas douteuses 
les curés ont d'avance cause gagnée, et le Parlement prof. 
tera de l'occasion pour passer en revue toute la politique reli- 
gieuse de Fleury. « Peut-on répondre de la sagesse de ce 
corps, écrit Fleury, et n'est-il pas au contraire presque cer- 
tain que, si l'affaire des six curés y est portée, ils seront non 
seulement traités favorablement, mais l'évêque d'Orléans 
sera même strapassé en tout. Rien ne scrait donc plus dange- 
reux que de laisser aller cette affaire le train ordinaire de la 
justice, et il n'y a pas À douter qu'on ne mélât le concile 
d'Embrun, quelques autres mandements d'évêques et celui 
même de M. d'Orléans qui y serait interprété malignement 
et dont on tirerait toutes les conséquences qu'il plairait aux 
avocats de tirer, même contre la vérité. La grande salle du 
Palais ne le serait pas assez pour contenir tout le monde 
qui voudrait ussister au plaidoyer, et il serait impossible 
d'éviter un désordre qu'on ne saurait trop s'appliquer à 
prévenir (8), » 

Les moyens de rigueur s'imposent, et le seul dont Fleury 


(5) A. BR, 1164, fol. 208, lottre de Fleury à d'Aguemsen, 26 mai 1729. 

44) AL, 1264, feL 319, lettre de d'Agnesseou à Fleury, mai 1929 ; 1266, lol 
249, lettre de Fleury à d’Aguesseau, 24 juin 1739. 

() ASE, 1266, KL. 288, lettre de Flaury à d'Aguesseau, 17 août 1722. 
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envisage l'application, c'est l'évocation de l'affaire au Conseil 
d'Etat : « Le roi veut donner à la compagnie toutes les mar- 
ques de bonté et de considération possibles, mais il est juste 
que de son côté elle entre dans les vues que Sa Majesté a 
de rétablir la subordination sans laquelle il ne peut y avoir 
de paix solide, Elle ne permettra pas que cette affaire soit 
portée au Parlement par un appel comme d'abus. Que si 
ces messieurs ne se croient pas assez forts pour empêcher 
l'admission de l'appel, le roi l'évoquera à son oonseil et ne 
souffrira pas que des prêtres désobéissants et aussi séditieux 
que ceux-là triomphent d'un saint évêque rempli de charité 
et uniquement occupé de son devoir (1). » 

Mais comme il redoute cette mesure extrême | « Il me 
paraît, dit-il, qu'il n'y aurait pas À balancer à prendre ce 
parti ; cependant j'avoue qu'il vaudrait encore mieux s'en 
passer, si cela est possible ». Le formalisme parlementaire 
l'effraie, et il reconnaît qu'il n'y entend rien ; il n'ose même 
adresser la moindre lettre au premier président, « parce qu'il 
faut écrire le moins qu'on peut quand on a à traiter avec 
une compagnie » (2). Jamais évêque ni ministre ne fut plus 
sensible à l'intimidant aspect des gens de loi et ne s'aventura 
si craintivement À travers les gnets-apens de leur procé- 
dure. 

Aussi demande--il à son imagination de diplomate un 
nouvel expédient : « Ce serait que, avant de rien statuer, 
on ferait venir toutes les procédures respectives des parties, 
éerit-il à d'Aguesseau, et que vous, Monsieur, conjointement 
avec M. le premier président et Messieurs les gens du roi, 
vous examinassiez le mérite du fond et ensuite les voies 
qu'on pourrait prendre pour finir par quelque conciliation. 
Je comprends que la forme dans laquelle je suis très peu 
expert peut répugner à cet expédient et surtout si on devait 
juger l'affaire par les voies ordinaires, mais celle-ci est d’une 
nature à ne plus s’y assujettir ei rigoureusement, et la raison 
d'Etat doit être toujours supérieure à toute autre, Ce parti 
est d'ailleurs honorable pour le Parlement. C'est le roi qui 
s'adresse à lui pour terminer une affaire qui intéresse le repos 
de l'Etat et peut exciter de grands troubles, et rien, ce me 
semble, ne devrait plus le flatter et si quelques membres 





64, fol. 120, lottre de Fleury à d'Agusmenu, 34 juin 1749. 
4, fol. 293, loitra de Fleury à d'Agaamoau, 37 août 1759. 
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de ce tribunal se plaignaient, ils ne mériteraient pas 
d'être écoutés, comme suspects de s'opposer À la paix (1). » 

Tant d'efforts étaient inutiles ; personne, des évêques, des 
curés et des parlementaires, ne désirait sincèrement que l'af- 
faire finit par un accommodement, et le nouveau projet ne 
connut pas même une ébauche de réalisation. 

Les rôles étaient changés : en 1723, c'était Fleury qui s'op- 
posait aux concessions ; on 1729, c'est à lui qu'on les refuse. 
Les rapports avec le Parlement sont tout à fait difiérents 
de ses rapports avee Noailles, il se heurte maintenant À des 
résistances systématiques, il lui devient impossible de mener 
des négociations discrètes, il n'obtient plus les succès partiels 
que la faiblesse de Noailles lui permettait. Avec le Parlement, 
qui s'évade des cas particuliers ct se maintient dans les 
principes, Fleury sera forcé d'abandonner sa politique de 
soumissions fragmentaires, d'apaisement progressif ; il sera 
poussé aux coups d'éclat, aux mesures générales, La paix 
qu'il désire ne sera pas le fruit de la diplomatie et de la pa- 
tience, ce sera le bulin d'une guerre en règle. 

Pourtant, l'échec de la conciliation ne provoque pas tout 
de suite les événements que redoutait le parti de la cour : 
une occasion s'offrait à Fleury de recaler la réception de l'appel 
comme d'abus et de faire au Parlement quelques avances. 


LES AVANCES DE FLEURY AU PARLEMENT : LA LÉGENDE 
DE GRÉGOIRE VII 





LLes manifestations uitramontaines : la légende de Grégoire VIL, — L'arrêt da parie 
meut contre la légende et Les précautions de Fleury, — La riposte de la papauté et 
Les efforts de Fleury pour élore le débat. 


L'exeltation constitutionnaire que provoqua l'acceptation 
du cardinal de Noaitles avait tourné tout de suite à l’ultra- 
montanisme, Aux yeux de Fleury, la Bulle Unigenilus repré- 
sentait un ensemble d'idées religieuses qui convenait à la 
majorité des fidèles, et l'imposer lui semblait le plus sûr 
moyen d'établir la paix; mais la plupart de ses partisans, et 


GUY AR, 1264, lol, 248, léttr de Fleurs à d'Agusssean, 27 août 1739. 


Google 


if 


se 12 2 


460 LE CARDINAL DE PLEURY BY LE MOUVEMENT SANSÉNISTE 


surtout les Jésuites, pensalent autrement : la Bulle leur appa- 
raissait comme le triomphe d'une doctrine et d’un parti, 
non pas comme l'expression d'une opinion moyenne ; elle 
servait les intérêts du Molinisme, elle introduisait discrètement 
des théories nouvelles dans le catholicisme ou du moins 
leur conférait une consécration officielle, et la papauté, en 
soutenant cette cause, affirmait ouvertement son droit de 
souveraineté dogmatique. 

La meilleure preuve qu'on puisse donner de cette tendance, 
c'est la dénomination de « règle de foi » que les Jésuites ou 
leurs disciples ne cessent d'attribuer à la Bulle depuis sa 
publication. S'il est vrai que la Bulle est une règle de foi, 
e'est donc qu'elle augmente ou qu'elle modifie le dogme 
traditionnel : le simple rappel d’une règle existante ne consti- 
tue pas une règle. Si le pape, à lui seul, peut établir des règles 
de foi, l'autorité du concile œcuménique ou de l'Eglise assem- 
blée disparaît, et l’organisation même du corps catholique se 
trouve modifiée, S'il est démontré, d'autre part, que la doc- 
trine constitutionnaire représente seule le dogme catholique, 
les appelants sont des hérétiques, et la querelle devient 
un schisme. 

Or, Fleury, se souciait fort peu de favoriser les prétentions 
ultramontaines : nous avons plus d'une fois noté qu'il ne 
redaute pas d'être en désaccord avec la papauté et qu'il lui 
impose autant que possible ses volontés, Aussi s'empresse-t-il 
d'arrêter le mouvement constitutionnaire, dés qu'il démasque 
<es penchants ultramontains : sans se contredire, sans rompre 
avec son passé, il se trouve spontanément d'accord avec le 
Parlement, et les menaces de guerre qu'avait fait naître l'affaire 
des curés d'Orléans laissent place à quelque chose comme une 
alliance. 

Dés janvier 1729, un bachelier, Delalande, proftait de sa 
soutenance de thèse en Sorbonne pour donner aux idées de 
ses maîtres une publicité facile : il avançait, sans grande 
originalité, mais non sans scandale, que la Bulle Unigenifus 
avait tous les caractères d'une règle de foi et que les fidèles 
lui devaient « une obéissance sans réserves ». Le Parlement 
ne pouvait laisser passer cette manifestation subversive, et 
il se disposait à protester avec éclat ; mais Fleury et Maurepas 
le préviennent : ils lui adressent chacun une lettre, dans la- 
quelle ils déclarent que le roi désapprouve cette thèse et 
qu'il mandera le syndic et le répondant, 
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Les « constitutionnaires outrés » se montrent fort ennuyés 
de cette démarche : l'archevêque d'Embrun en particulier, 
le célèbre Tencin, qui décidément avait trouvé sa voie et 
s'efforçait de redorer de ferveur ultramontaine et moliniste 
sa triste réputation, pousse le mécontentement jusqu'à écrire 
à Fleury, le 7 février, une lettre qui fut imprimée : cctte audace 
lui vaut, peu de temps aprés, d’être renvoyé dans son diocèse, 
et il lui faudra attendre jusqu'aux dernières années du minis- 
têre de Fleury pour rentrer en grâce (1). 

Dans le même temps paraît un libelle intitulé : Réfufation 
de l'opinion de plusieurs catholiques de France qui prétendent 
qu'on peut toujours communiquer licitement quant au spirituel 
avec les ennemis de la Constilulion Unigenitus tant qu'ils sont 
conservés dans la juridiction el tolérés dans l'Eglise (ainsi 
qu'ils le supposent) dl qu'ils ne sont point séparés ni nominé- 
ment eccommuniés, par un avocat, C'était, sous une autre 
forme, la répétition des mêmes théories que celles exprimées 
par Le bachelier Delalande ; c'était affirmer à la fois la souve- 
raineté du pape en matière de dogme, l'assimilation des anti- 
constitutionnaires à des hérétiques, la nécessité de proclamer 
l'existence du schisme et de prendre des mesures rigoureuses 
contre les schismatiques. Une telle déclaration était déjà 
grave en elle-même, et ni le roi ni le Parlement ne pouvaient 
la tolérer ; mais ce qui en aggravait encore la portée, c'était 
la qualité de l'auteur qu'on lui prêtait : ur avocat. Tous les 
avocats n'étaient done pas convaincus du bon droit des appe- 
lants ? La consullaLion des quarante n'avait que la valeur d'un 
lémoignage isolé ? Le corps des avocats ressent vivement 
l'injure ; le bâtonnier est asvailli de réclamations, des assem- 
blées tumultueuses s'improvisent à la buvette et dans les 
couloirs du palais, un grand mouvement de protestation 
s'organise. Mais Fleury prend les devants, décide de donner 
satisfaction aux avocats avant même qu'ils n'aient formulé 
leurs plaintes, et le & mars 1729 un arrêt du Parlement con- 
damne au feu le libelle incriminé « comme contraire à l'ordre 
public et aux maximes les plus inviolables du royaume r(2). 

Il était temps : le matin même du jour où l'arrêt devait 





(1) NE, 25 février 1729, 

43) A. E,, 4269, fol. 234, lettre de Portail à Fleury, 8 mars 1795 ; 1963, fol. 239, 
lettre de Joly de Flaury à Fleury, 8 mars 112, 1263, fol 135, arrêt du parlement, 
& mars 1729 
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être rendu, le bâtomnier présentait au premier président un 
acte signé de lui et d’un grand nombre d'avocats, qui dénon- 
geit le libelle au Parlement ; le premier président lui répon- 
dit que «le Parlement avait pourvu à tout commeil était de 
son devoir, que s'ils voulaient joindre leur désaveu en particu- 
lier à la condamnation que le Parlement avait prononcéed'un 
libeïte que l’on avait mis sous le nom d'un avocat, on pou- 
vait les entendre, à huis clos, mais que parrapport à la dénon- 
ciation à leur nom, il n'en pouvait êlre question. » On lesenten- 
dit, en effet : ils ne dirent riens que de sages, et l'acte contenant 
la dénonciation ne fut ni lu ni enregistré. Le scandale qu'ils 
escomptaient était étouffé : « ils sont bien mortifiés, écrivait 
Portail à Fleury, d'avoir été prévenus, mais il n'y avait pas 
un moment à perdre » (1). 

L'accord est à ce moment si bien établi entre Fleury et le 
Parlement que les libelles jansénistes ne sont pas plus épargnés 
que les libelles uitramontains : la cour avait été fort alarmée 
d'une lettre adressée aux plénipotentiaires du congrès de 
Soissons et contenant une « Dénonciation des Jésuites ct de 
leurs doctrines ». Le Parlement la condamne au feu en même 
temps que l'ouvrage précité, si bien que le seul arrêt du 
8 mars 1729 atteint à la fois les deux partis et semble réunir 
la cour et le Parlement en un commun désir de paix reli- 
gieuse (2). 

Mais ce qui met surtout en lumière la politique gallicane 
de Fleury ét les effarts qu’il tente pour se rapprocher du 
Parlement, c’est l'affaire de la légende de Grégoire VII. 

Grégoire VII, introduit dans le Martyrologe romain par 
Grégoire XIII avait été canonisé par Paut VI en 1606 ; 
un décret de la Congrégation des Rites, en date du 25 septem- 
bre 1728, avait fixé sa fête au 25 mai ; on devait donc com- 
mencer en 1729 à célébrer en son honneur un office solennel. 
Or, le moine Hildebrand, devenu pape sous le nom de Gré- 
goire VII, avait assurément bien des titres à cette faveur ‘ 
il avait gardé toute sa vie des mœurs admirablement austé- 
res, il avait combattu la simonie et purifié son clergé, et tant 
de vertus en un temps de relâchement suffisaient à lui mériter 
le nom de saint. Mais ce bénédictin farouche avait été, comme 
dit Bayle, le boute-feu de l'Europe ; il avait engagé cette 


(4) A4 E.. 1263, fol 284, 8 mors 1728. 
(2) A. B. 1263, lol. 295, arrêt du Parlement, 8 mera 4729. 
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lutte terrible : la querelle des Investitures, qui valut à l'empe- 
reur Henri IV la pire des humiliations, et dans laquelle les 
successeurs de Grégoire VIL devaient trouver tous les précé- 
dents possibles en faveur de leurs prétentions. Il est probable 
que Benaît XIII et surtout ses cardinaux étaient plus sensi- 
bles à l'audace du pape Grégoire VII qu'aux vertus du moine 
Hildebrand, et ce nouveau saint leur était cher comme le 
plus ülustre et le plus heureux représentant des théories ultra- 
montaines. 

La façon dont Benoît XITI le présente aux fidèles montre 
bien que cette canonisation n'est, suivant le mot de Bar. 
bier, qu’un « tour de calotte ». Dans l'office de chaque saint, 
une légende est consacrée au récit de sa vie et à l'éloge de ses 
mérites ; or, la légende de saint Hiüdebrand, que Benoît XIII 
envoie aux Frantiscains, constitue un véritable manifeste : 
on y célèbre Grégoire VII comme : le vengeur de la liberté 
romaine » ; on le glorifie pour avoir résisté «en athlète généreux 
et intrépide aux efforts impies de l'empereur Henri. pour 
l'avoir privé de la communion des fidèles et de son royaume, 
et pour avoir déchargé les penples qui lui étaient soumis de 
la fidélité qu'ils lui avaient jurée » (1). Les pires excès de 
Tultramontanisme, ses prétentions à soumettre au pape le 
temporel aussi bien que le spirituel, à réunir les deux glaives 
dans une même main, Benoît XIII semblait reprendre à son 
compte toutes ces ambitions et ramener l'Eglise au siècle 
le plus troublé du moyen-âge. 

Ce n'étaient là que des mots. Ils n'en parurent pas moins 
intolérables ; l'empereur d'Allemagne, Charles VI, fait sup- 
primer la légende dans le royaume de Naples. En France, 
quelques exemplaires s'en répandent ; la police les saisit 
et fait interrompre chez le libraire Coiguurd l'impression 
du bréviaire où se trouve la nouvelle légende (2). Selon ses 
habitudes, Fleury se contentait d'arrêter l'affaire sans bruit ; 
mais, celte fois encore, son attitude n'en élait pas moins 
conforme aux principes gallicans qu'on retrouve sans 
peine et sans cesse sous le voile de sa politique constitu- 
tionnaire, 
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Cette discrétion ne convenait guère aux Jansénistes, 
qui guettaient les occasions de protester et que la politique 
gallicane de Fleury déroutait. « Tout le monde convient que 
cela méritait plus », dit Barbier, en rappartant les mesures de 
police prises contre la légende (1). On voulait de belles décla- 
rations de‘principes, une guerre ouverte, et l'on grossissait à 
plaisir les moindres incidents de frontière. 

La parti des appelants s'attachait surtout à découvrir [a 
liaison entre la Bulle et La légende, entre la doctrine consti- 
tutionnaire et les prétentions ultramontaines, et le débat 
se chargeait de toutes les querelles antérieures. La Bulle 
condamnait, par exemple, cette proposition de Queanel, 
que « la crainte même d'une excommunication injuste ne nous 
doit jamais empêcher de faire notre devoir », et la légende 
semblait appliquer cette théorie constitutionnaire À l’empereur 
Henri IV et du même coup à tous les princes temporels ; 
en attribuant aux excommunications une valeur absolue, 
la papauté liait les mains de Lous les rois ; son rêve théocra- 
tique menaçait à nouveau l'ordre intérieur des Etats et la 
paix de l'Europe ; les actions de Grégoire VII et les propos 
de Benoît XIII étaient confondus dans une même réproba- 
tion. 

Le Parlement était bien forcé de se prononcer : les maximes 
gallicanes étaient, en quelque sorte, la porte par laguelle 
il pénétrait librement dans lo domaine des affaires religieuses, 
et la moindre atteinte à ces maximes lui semblait un crime 
particulièrement grave. Au début de juillet 1729, la condam- 
nation de la légende par le Parlement de Paris parait tout 
à fait décidée. 

Fort sagement, Fleury fait la part du feu : il ne s’oppose 
pas à ce que le Parlement condamne un libelle aussi exces- 
siF et indigne d'un pape des temps mdernes, mais il sait 
aussi à que) point l'esprit parlementsire a coutume d’enve- 
nimer les différends les plus bénins. Oppuser maximes galli- 
esnes À prétentions ultramontaines, principes à principes, 
n'est-ce pas répondre à des excès par des excès ? et sied-il 


€) Basin, Joursai 1, 70 3 N, E., 10 juillet 4729. 
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à la monarchie française de faire tant de bruit pour quelques 
phreses sans réelle portée ? 

Ce que redoute Fleury, ce n'est donc pas l'arrêt du Parle- 
ment, ce sont les considérants de cel arrêt, et c’est surtoul 
le réquisitoire de Gilbert des Voisins. Un avocat général 
du xvrue siècle, en effet, ne parle pas seulement pour con- 
vaincre les conseillers du Parlement ; il s'adresse, si l'on peut 
dire, aux tribunes, il cherche à se grandir dans l'opinion 
populaire et, bourgeois autant qu'on peut l'être, joue au 
démagogue. Ce réquisitoire à effet, Fleury veut le connaître 
avant qu'il ne soit prononcé, il fait appel à la confiance qu'il 
a toujours témoignée à Gilbert des Voisins pour en avoir 
communication : il déclare par surcroit que « dans les occasions 
qui peuvent intéresser l'Etat, le roi est en droil de vouloir 
être instruit de la maniëre dont son avocat général doit por- 
ter la parole ». L'avocat général, sans trop se faire prier, cède 
à ces arguments ; Fleury parcourt rapidement son réquisi- 
toire, dont le fond lui parait « parfaitement bon », mais dont 
quelques passages « pourraient attirer de grandes plaintes » ; 
il obient que le plaidoyer soit remis à builaine, et il emporte 
à Rambouillet le « petit discours » pour l'examiner à loi- 
sir (D. 

Huit jours après, Gilbert des Voisins reçoit de Fleurÿ une 
lettre fort aimable, mais qui réduit à sa plus simple expression 
le projet de réquisitoire. « [l suffit, dit Fleury. que nos maximes 
soient à couvert et qu'on voie que nous ÿ sommes insépara- 
blement attachés. » En vertu de ce principe, les moindres 
mots du réquisitoire sont passés au crible. Par exemple, 
ail paraît inutile de dire que Grégoire VII s'appelait auparavant 
Hüdebrand » ; il n'est guère prudent non plus de « mettre 
sous les yeux des fidèles que les maximes ultramontaines 
avaient ébranlé souvent la fidélité des sujcts et alarmé les 
puissances temporelles jusque sur le trône. Ces sortes d'idées 
sont si dangereuses qu'on ne peut trop les éloigner du cœur 
et de l'esprit des sujets », Ailleurs encore, « le mot de réprou- 
vées en France (appliqué à ces maximes) semble marquer une 
censure en forme, et Les ultramontains pourraient ÿ opposer 
de leur côté beaucoup d'exemples et quelques canons même 
qui favorisent leurs dangereuses prétentions ». Enfin, il n'est 
pas nécessaire de parler « de l'usage du bréviaire remain pour 
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ne pas irriter Rome inutilement, et d’ailleurs on sait que ce 
fut Charlemagne lui-même qui introduisit en France l'usage 
de ce bréviaire ». Et tout se réduit à cette vague péroraison : 
« Pourquoi donc faut-il que ces maximes reparaissent aujour- 
d'hui jusque sous nos yeux et qu'elles viennent exciter notre 
devoir et notre zèle ? Pourrions-nous souffrir qu'à la faveur de 
ce prétendu supplément du bréviaire romain on mit dans 
la bouche des ministres de la religion, au milieu de nos saints 
temples, des maximes qui ne tendent qu'à ébranler les prin- 
cipes inviolables et sacrés qui attachent les sujets à leur sou- 
verain et qu'on a toujours soutenues avec la fermeté la plus 
constante dans ce royaume très chrétien ?= 

À ces précautions oratoires, Fleury en ajoute d'autres, 
dont il était, du reste, coutumier : il demande que l'arrêt 
du Parlement soit simplement affiché, au lieu d'être cri 
dans les rues par les colporteurs : « Vous savez, écrivait-il 
à l'avocat général, que ces sortes de gens sont sujets à en altérer 
le titre pour mieux faire vendre les imprimés en excitant la 
curiosité et qu'ils pourraient y mettre arréf contre la cour de 
Rome où quelque chose d'approchant (1). » 

Ainsi préparé par des mains prudentes, l'arrêt du Parle- 
ment est rendu le 20 juillet 1729 : il condamne la légende de 
Grégoire VII comme attentatoire à l'autorité royale, mais en 
termes si mesurés que la légende seule paraît atteinte et la 
personne du pape épargnée, 

Toutes ces précautions n'empéchaient pas que le gallica- 
nisme de Fleury ne fût certain. Les formules qu'il approuve 
et qu'il laisse subsister dans le réquisitoire de Gilbert des 
Voisins sont nettement apparentées à ce gallicanisme des 
évêques, dont la sincérité n’est nullement entamée par la 
crainte des proclamations retentissantes. La correspondance 
de Fleury avec les gens du roi permet, en somme, d'expliquer 
ses démarches conciliantes par antre chose qu'un dévonc- 
ment aveugle à la papauté et de corriger l'impression des 
contemporains. 

Les Nouvelles ecclésiastiques ne voyaient ou ne voulaient 
voir dans la politique de Fleury, « plus Romain que Français», 
que le simple désir d'épargner la papauté et de sauver la 
Jégende de Grégoire VII (2). Pour Voltaire, « le nonce Benti- 


(4) À E. 4264, lol. 270, lettre de Fleury à Gilbert des Voisins, 18 juillet 1729. 
(2 N. E. août 4790. 
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voglio, qui avait pour maliresse une actrice de l'Opéra qu'on 
appelait la Constitution, et qui avait de ette actrice une fille 
qu'on appelait la Légende, homme d'ailleurs fort aimable 
et de la meilleure compagnie, obtint du ministère qu'on se 
contenterait de condamner la Légende de Grégoire, de la 
supprimer et d'en rire » (1). 

Des motifs plus sérieux guidaient Fleury, et son horreur 
du bruit n’excluait pas l'action. Des parlements de pro- 
vince, à Rennes, à Metz, à Bordeaux, à Toulouse, imitaient 
le Parlement de Paris et supprimaient le nouvel oflice : 
il les laisse libres d'agir et se contente d'arrêter l'impression 
du réquisitoire trop vif de l'avocat général du parlement de 
Bretagne. 

Au reste, Fleury n'était pas le seul de son parti à suivre 
cette politique à la fois constitutionnaire et gallicane. Un 
des plus ardents adeptes de la Bulle, Charles-François d'Hal- 
jencourt, évêque de Verdun, publiait le {2 août 1729 un man- 
dement franchement hostile à la légende : < Quelles que puissent 
être, y disait-il, les fautes de l'empereur Henri IV, le pape 
n'était pas en droit de lui enlever la couronne, ni de délier 
les nœuds sacrés qui attachaient ses sujets à son service. Ce 
fait ne peut être un des motifs de sa canonisation, et ce n'est 
pas dans une légende de saint qu'il doit étre cilé (2). » 

La légende de Grégoire VII trouvait donc devant elle une 
coalition inattendue et s’eflondrait sous des condamnations 
à la fois officielles et mesurées. 


+ 
CRE 


La cour de Rome n'avait certainement. pas prévu le soulë- 
vement général que provaquait la légende : elle en fut plus 
ennuyé encore qu'iritée. Le bruit courait que le marquis 
Ottiéri, écuyer du pape, était allé le 16 août trouver le cardinal 
de Polignae paur demander pardon à Sa Majesté très chré- 
tienne d’avoir osé publier un ouvrage qui avait pu lui déplai- 
re (3). S'il est permis de douter de la réalité de cette démarche, 
on ne peut s'empêcher de remarquer qu'à l'arrêt du Parle- 


{1} Dictionnaire philoscphique, au mot Grégoire 
€) CF. Durand, op. ei. p. 253. 
€) Baron, Journat, 11, 82 
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ment contre la légende, Benoît XIII s'était contenté de répon- 
dre le 31 juillet 172D per une simple censure :il lui était assuré 
ment impossible de reculer, mais il résistait sans véhémence ; 
il semblait que de sa part, comme de la part du Parlement el 
de Fleury, les coups lancés pour réparer l'erreur de la légende 
fussent uniquement des coups de parade et de convention. 

Mais les Jansénistes étaient bien décidés à ne pas laisser 
échapper une aussi belle occasion d'attaquer indirectement 
la politique de Fleury. Vingt-cinq curés adressent le 14 sep 
tembre à l'archevêque de Paris une requête contre la légende ; 
les évêques de Metz, de Troyes, de Castres et de Montpellier 
publient des mandements pour supprimer la légende dans 
l'étendue de Icurs diocèses ; ils en condamnent « la doctrine 
séditieuse, tendante au schisme, dérogeant à l'autorité sou- 
veraine des rois », et, reprenant un des arguments favoris de 
Bossuet, uceusent la papauté de compromettre « la conver- 
sion des princes infidèles et hérétiques » (D. 

C'était là beaucoup de bruit pour rien. L'incident si pru- 
demment clos par Fleury se rouvrait sous ces violentes atta- 
ques : le pape, qui n'avait protesté que pour la forme contre 
l'arrêt du Parlement, ne pouvait rester insensible & cette ré 
voite d'évêques, ni laisser sans réplique les amples considérants 
de leurs mandements. Par des brefs datés des 17 septembre, 
8 octobre et 6 décembre 1728, it frappe les plus agressifs, les 
évêques d'Auxerre, de Metz et de Montpellier : puis, emporté 
sans doute par l’ardeur de Ja lutte, il publie le 19 décembre 
1729 un autre bref contre les Parlements de Paris et de 
Bordeaux. 

Cette fois, le pape attaquait directement le Parlement, et 
le Parlement, qui n'avait dans son premier arrêt visé que la 
légende, allait s'attaquer au pape : Fleury aurait bien de la 
peine À étouffer ce nouveau conflit. 

Il se hâte, pourtant, de tenter cette entreprise difficile. 
11 choisit comme intermédiaires entre le Parlement et la cour 
deux hommes particulièrement habiles : le Garde des Sceaux 
Chauvelin et le procureur général Joly de Fleury. 

Comme à l'ordinaire, Fleury ne heurte pas de front les 
idées du Parlement, Sans doute essaie-t-il de faire entendre 
que cet échange de brefs et d'arrêts est parfaitement vain ; 
il représente que « le Parlement ferait mieux de s'ea tenir À 


6) Ge Dumans, p.22. 
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l'arrêt qu'il a rendu sur l'office de Grégoire VII et qui assure 
suffisamment les maximes du royaume, au lieu que de vouloir 
relever tout ce que la cour de Rome prétend opposer de sa 
part à cet arrêt, c'est exciter à agir de son côté contre ce que 
le Parlement aura fait de nouveau, nous allumer par là une 
querelle qui n'aura jamais de fin, sans que les derniers actes 
aient plus de force que les premiers pour la conservation des 
droits de la couronne »: 

Mais on devine qu'il n'avance cette proposition que par 
acquit de conscience, sans croire un instant que le Parlement 
puisse s'y arréter ; il passe tout de suite À ses stratagèmes 
habituels : ladoucissement et la limitation des mesures 
projelées : « Si Messieurs de la Grand'Chambre croient 
que leur devoir les oblige de prendre des précautions contre 
le bref », que le Parlement se contente de recevoir le procureur 
général appelant comme d'abus et que, sans statuer à présent 
sur et appel, on fasse simplement défense de publier le bref, 
non revêtu de lettres patentes enregistrées. 

Ce « tempérament » paraîl être « ce que l'on peut faire de 
plus fort », et il serait « aussi dangereux que contraire au 
service du roi d'aller plus loin, parce que, dans les conjonc- 
tures présentes, l'intérêt de l'Etat demande que l'on garde des 
mesures avec la cour de Rome et qu'on se contente de ce qui 
suft et qui est même une précaution surabondonte, sans 
porter les choses À un excès qui serait nuisible au bien général 
des affaires ». 

Fleury demande enfin qu'on renonce à faire imprimer et 
publier l'arrêt. « Il est plus sûr que cet arrêt demeure dans 
les registres du Parlement comme un monument du zèle de 
cette compagnie, qu'on pourra faire paraître dans la suite 
s'il est nécessaire, mais qui ne feraitfquant 47 présent> qu'un 
éclat inutile et peut-être dangereux (1)"». 

Les efforts de Fleury ne furent pas inutiles, I est vrai que 
le Parlement s'obstina à supprimer le bref de Benoît XIII 
par un arrêt du 23 février 1730, mais les considérants de l’ar- 
rêt ne reçurent aucune publicité. Ce n'était pas un mince 
succès que ce succès de silence, si l'on songe que l'abbé Pucelle 
poussait le Parlement à profiter del’événement pour enjoindre 
& nouveau la stricte exécution des quatre articles de 1682 (2). 








41) 4. 5. 1266, fol. 838, lettre de Chauyeln à Joly de Fleury, 11° décembre 1729. 
€) Abbg Raeure, op. cit, E XV, p. 189. 
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Malgré les imprudences de la papauté et les excitations du 
parti janséniste, Fleury parvenait donc à limiter les entrepri- 
ses du Parlement, et l'affaire de la légende de Grégoire VIL, 
qui paraissait devoir aggraver le conflit provoqué par l'appel 
des curés d'Orléans, l’arrêtait au contraire et offrait aux adver- 
saires une sorte de terrain d'entente. 

À la condition de rester mesurée et de se tenir en accord 
avec la cour, l'opposition du Parlement aux prétentions 
ultramontaines ne pouvait que servir la politique de Fleury. 
L'intérêt de cette politique exigenit, en effet, que le parti de 
la bulle demeurât silencieux et fit preuve de modération, 
pour que Fleury, à la faveur de l'apaisement, pât tirer de 
l'acceptation de Noailles tout le profit de conversion qu'il 
en attendait : il n'était pas inutile que la crainte du Parlement 
contraignit à la sagesse les plus ardents constitutiannaires. 
1 n'était pas inutile non plus que Fleury trouvât l'occasion 
d'affirmer qu'attachement à la Bulle ne signifiait pas néces- 
sairement ultramontanisme : bien des adversaires de la Bulle, 
surtout parmi les laïques, se fussent depuis longtemps ralliés 
au parti de la cour, si l’on avait pris soin de dissiper celte 
confusion. Enfin, tout instable ct passagère qu'elle fût, 
l'alliance du Parlement offrait à Fleury de précieux avanta- 
ges: de même que l'acceptation de Noailles, elle privait 
le parti janséniste de son chef, car c'est le Parlement qui tend 
à remplacer Noaïlles comme centre de la résistance ; c'est 
lui qui reprend, avec un langage différent, mais avec plus 
de force et de ténacité, le rôle de « liaison + janséniste, que le 
vieil archevêque avait assumé sans trop s'en douter. 


LA SOUMISSION DU DIOCÈSE DE PARIS : LES PREMIERS 
ACTES DE L'ARCHEVÊQUE VINTIMILLE 





Fleury et le choix de l'Archevêque. — La soamission du Chapitre. — La soumission 
du diocise. — La soumisslon de la Paculte de théologie. — La soumission 
des Ordres religieux. 


Bien qu'elle soit obligée de tenir compte de conditions nouvel- 
velles, la politique de Fleury semble, après la mort de Noailles, 
avoir enservé la même tactique : conquérir le centre de 
l'opposition, c'est-à-dire, à la place de Noailles, le Parlement, 
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et en même temps réduire patiemment, sourdement, les rési- 
stances dispersées, les attaquer par séries pour les empêcher 
de s'unir, séparer le chef de ses troupes. 

À cet égard, le choix de l'archevêque de Paris devait être 
fort important. Il permettait de mener à bien Ja pacification 
du diocèse, et il était à pen près certain que l'Eglise de France 
tout entière se pacifierait rapidement, dès que les querelles 
se seraient éteintes à Paris. Aussi voyons-nous un correse 
pondant anonyme, qui s'intitule le Bon Citoyen, inviter 
Fleury à se faire nommer archevêque de Paris ; il semble 
même que le bruit de cette nomination se soil répandu : 
« Vos ennemis en tremblent, dit le Bon Citoyen, parce qu'ils 
sentent bien qu'alors quand même ils vous feraient sauter 
de Versailles, rien ne peut vous empécher de rester à Paris 
le chef de l'Église de France et l'évêque de la cour (1). » 
Fleury ne s'arrêta pas à cette idée ; son choix se porta sur 
M. de Vintimille du Lue, archevêque d'Aix. 

Quand i fut question de désigner le successeur du cardinal 
de Noailles, Fleury dit au maréchal de Villars : « I nous faut 
un homme bien sage (2). » Charles-Gaspard-Guillaume de 
Vintimille était cet homme bien sage. Ses opinions constitu- 
tionnaires n'étaient pas douteuses, mais il les portait sans 
véhémence ni pédantisme ; aussi peu théologien que Fleurs, 
il se donnait avant tout pour un partisan de l'ordre et de la 
paix (3). 11 possédait, au reste, tout ce qu'il fallait pour occu- 
per dignement une si haute fonction : un grand âge. puisqu'il 
avait soixante-quatorze ans ; un grand nom, puisqu'il s’appa- 
rentait aux Conrad, empereurs et rois d'Italie, et aux Lascaris, 
empereurs de Constantinople ; enfin, une grande habitude du 
monde et des talents politiques. Ce choix n'était nullement 
scandaleux, et il était habile. 

À la vérité, la charge d'un dincèse aussi troublé que celui 
de Paris écrasait un peu le nouvel archevêque. M. de Vinti- 
mille n'était ni un apôtre, ni un ascète ; il était même un fort 
bon vivant, se plaisait dans la société des dames, et surtout 
aimait la bonne chére (4); ces menues joies le dispensaient 
d'ambition. Sa modération l'ayant maintenu dans des partis 





(4) AE, 1624, fol 464, 3 mai 1729. 

(2) Vivuans, Mémoires, V, 172178. 

&) NE, 22 février 1729. 

(8) Bouxen, Laure, 1, 833 ; Bannin3, Journal, II, 83, 3. 
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moyens, il n'avait jamais eu l’occasion de se trouver à la tête 
d'aucun mouvement, et son diocèse, depuis vingt et un ans 
qu'il le dirigeait avec prudence et douceur, ne lui avait pas 
donné l'expérience des révoltes ; il était demeuré timide, et 
il eût aimé finir ses jours dans sa bonne ville provinciale, 
plutôt que d'entrer, lui pacifique ct craintif, dans la four- 
naise du jansénisme parisien. Mais une lettre du roi le pres 
sait d'accepter, promettait de lever tous les obstacles : il 
accepta (1). 

L'accueil que lui réservèrent les Parisiens fut peu encou- 
rageant. Les opposants ne trouvaient pas grand'chose à 
reprocher à ce prélat aimable et jusque là modèré ; mais on le 
savait soumis d'avance à la politique de Fleury, et l’on gros- 
sit démesurément le seul défaut qu'on lui connüt : sa gour- 
mandise, « On le regarde comme un goinfre », dit Barbier (2), 
et le bruit court, selon Mathieu Marais, qu'on lui a dédié le 
Cuisinier français, avec des commentaires (3). Le peuple 
affecte de l'appeler Ventremille et, le jour de sa nomination, 
on affiche à la porte de l'archevèché que saint Antoine 
(c'était le prénom de Noailles) est mort et qu'il a laissé son 
eachon (4). Tous ces reproches étaient un peu monotones ; 
mais le peuple de Paris les prenait au sérieux, les confondait 
avec ses rancunes contre la politique constitutionnaire, et 
même les poissonniéres de la Halle brandissaient ces armes 
grossières et redoutables (5). 

Jointe à sa timidité naturelle, cette campagne engagea 
Vintimille à procéder d’abord par des voies de douceur, La 
besogne ne lui manquait pas : le chapitre de Notre-Dame 
restait fidèle aux premières opinions du cardinal de Noailles ; 
il fallait aussi réduire les curés de Paris, s ce qui n'est pas peu, 
remarque Barbier, parce que la paroisse a sucé la doctrine du 
pasteur. Il y en a qui seront diablement durs, comme Saint- 
Séverin, Sainte-Marguerite, faubourg Saint-Antoine, Saint- 
Gervais et autres » (6). La faculté de théologie n'avait pas 
révoqué son appel ; les ordres religieux conservaient pour la 





(EjN2 4 avril 4729: À. E. 4166, fol. 2, lattre de Vintimilie ou roi, 48 jan. 
vier 4700. 

(21 Barbier, Journal, IL, 82. 

(3) Mathieu Masats, Leure au prévient Boukier, 18 dérembre 1329. 

(6) Banmist, Journal, 11, 83-83. 

(5) Mathieu Mans, Lettre ou présédent Bouhier, 13 décembre 4729. 

(6) Bass, Journal, 1, 82-83. 
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plupart une majorité d'opposants. L'affaire des curés d'Or- 
Téans, la légende de Grégoire VII, l'attitude de quelques 
parlementaires, comme l'abbé Pucelle, avaient rendu courage 
au parti. 

Pour éviter la coalition de tous ces éléments d'opposition, 
il fallait être bien prudent. « J'ai été persuadé, dira plus tard 
Vintimille, que la précipitation ne ferait qu'irriter le mal et 
que les préventions invétérées ne pourraient se guérir que per 
le charité, par la patience et par l'instruction. Je savais d'ail. 
leurs qu'un évêque ne doit pas se lasser d'enseigner, de pres 
ser, de solliciter, de prier et de reprendre (1). » 

Presser, solliciter, prier, c'est par là que commence en effet 
le nouvel archevêque, d'éceord avec Fleury. 


C'est le 6 septembre 1729, que Vintimille prend possession 
de son siège ; le lendemain même, il obtient la soumission 
du chapitre de Notre-Dame. 

Il est vrai que Fleury avait préparé cet événement avec un 
soin tout particulier. Il avait fait pressentir isolément les 
membres du chapitre : l'acceptation, puis la mort de Noailles 
les avaient déroutés ; mais le nouvel archevêque ne serait-il 
pas un farouche constitutionnaire, un Bissy ou un Tencin ? 
Le choix de Vintimille leur avait plu, leur résistance les fati- 
guait à la longue ct perdait chaque jour des motifs de durer, 
puisque la cour arrêlait les prétentions ullramontaines el 
imposait silence aux constitutionnaires outrés. Fleury et ses 
émissaires avaient fait valoir tous ces arguments et, en deman- 
dant au chapitre d'adhérer à la Bulle, « is étaient sûrs de leur 
coup » (2). 

Puis, Fleury fit au chapitre des avances personnelles et 
ouvertes, Dans une lettre fort habile qu'il écrivit au doyen, il 
avait présenté le nouvel archevêque comme le successeur 
tout désigné du cardinal de Noailles: M. de Vintimille se 
recommande par les mêmes qualités que le cardinal de Noail- 
les : x sa modération, son expérience dans le gouvernement et 
son aflabilité, sans compter toutes ses autres bonnes qualités, 





(9 AB. 4268, ol. 24, lttro de Vintimiie au roi, 18 janvier 4790. 
(3) Bansixn, Journal LL, 80. 
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doivent faire espérer à ce grand diocèse un gouvernement 
doux et tranquille ». I est d'ailleurs, ajoutait Fleury, « aussi 
bien que sa famille, lié depuis longtemps d’une étroite amitié 
avec toute Ia maison de Noailles », Il est donc naturel qu'on 
reporte sur lui toute l'affection que méritait le cardinal et 
qu'on travaille de plus belle au rétablissement de la paix. La 
paix! C’est toujours le grand argument de Fleury. Il n'est 
même plus question de la Constitution ; il ne s'agit plus que 
de < calmer les esprits trop échauffés et maintenir une paix si 
nécessaire, et qui ne peut être solide qu'en maintenant avec 
fermeté la doctrine de l'Eglise et en se tenant aux principes 
invariables sur lesquels Jésus-Christ l'a établie » (1) Tant 
de bonne grâce facilitait singulièrement la démarche 
qu'on demandait au chapitre. 

A ces conciliabules, à cette déclaration, Vintimille ajoute 
cet autre moyen de persuasion : un grand dîner avee discours. 
Le 6 septembre 1729, il réunit autour de sa table renommée 
tous ses chanoines, et, dens cette atmosphère propice aux 
franes propos, il dit, « sans chercher à deux fois, que la joie du 
roi serait parfaite si la paix élait dans l'Eglise, et que le cha- 
pitre de Notre-Dame devrait lui prouver son zêle en acceptant 
purement et simplement la Constitution ». Et cela fut lancé 
d'un trait, sans insistance ; maïs la question se trouvait posée, 
en termes nets, par un hôte aimable (2). 

Le lendemain, le chapitre s’assemble, et vingt-cinq sur 
vingt-neuf présents déclrérent. adhérer au mandement d'ac- 
ceptalion donné l'année précédente par le cardinal de 
Noailles. 

« Dieu qui voulait m’éprouver, dira l'archevêque, n’a pas 
permis que ma joie fût pleine et entière (3). » En effet, le 
14 septembre 1729, vingt-cinq curés de Paris et de la banlieue 
adressèrent à leur archevêque une lettre accomprgnée d'une 
requête. Ils y attaquaient la Constitution Unigenüus, comme 
opposée à la morale chrétienne, à la doctrine de l'Eglise, au 
langage des Sainis-Péres et aux libertés de l'Eglise gallicane ; 
ils exprimaient la crainte que, « livré aux suggestions impor- 
tunes de personnes prévenues », l'archevêque ne fft sur le 
point de retirer les pouvoirs de prêcher et de confesser « à une 


(1) Donsarz (eont.1 I, 485. 
Q) Bamstex, Jounel, I, 80. 
Gi A. E. 1266, fol, 2, lettre de Vintinile an roi, 48 janvier 430. 
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multitude de dignes ministres, qui travaillaient avec édifica- 
tion dans cette voie » : ils redoutaient des refus de sacrements, 
ils acensaient Vintimille d'allumer le feu du schisme et de 
donner occasion aux libertins et aux impies de s’affermir dans 
l'irréligion (1). C'était un témoignage de plus du rôle considé- 
rable usurpé par le second ordre au cours de ces querelles, et 
quelque chose comme une révolte à la fois démocratique et 
religieuse. 

Vintimille répondit à ces violences par la douceur : il se 
contenta de mander les eurés qui lui avalent apporté la 
lettre et leur représenta leur faute « avec tout le ménagement 
possible » ; il leur reprocha « leur association contraire aux 
lois de l'Etat et d'autant moins convenable qu'ils savalent que 
sa prie était toujours ouverte pour écouter ce que chacun 
d'eux en particulier voudrait lui représenter sur l'état de sa 
paroisse » ; il leur déclara que les maximes du royaume lui 
étaient « aussi précieuses qu'elles leur pouvaient être »; il les 
engagea enfin « à rentrer en eux-mêmes et à faire de sérieuses 
réflexions sur leurs sentiments et sur leur conduite » (2). 

Au reste, cette intervention des curés ne diminuait en rien 
la valeur de l'acceptation du chapitre. 


Ca 


Tout de suile aprés cet important succès, Vintimille part 
à de nouvelles conquêtes : sûr désormais de son église métro- 
politaine, il s'attaque au diocèse lui-même, aux paroisses, aux 
simples fidèles. 

L'entreprise était plus vaste et plus dificile; les curés 
n’étaient nullement décidés à se soumettre, ils prenaient goût 
à des manifestations qui grandissaient leur rôle et demeu- 
raient impunies ; le peuple les suivait volontiers, parce que 
leurs audaces plaisaient à ses inétincts. Il était à prévoir que 
les moyens de douceur et de persuasion échoueraient contre 
des adversaires que la paix ferait rentrer dans l'ombre. 

C'est de persursion, pourtant, que Vintimille use d'abord. 
Le 29 septembre 1729, il publie une instruction pastorale pour 
engager son diocèse à accepter la Constitution Unigenüns; 


(1) Jbidem et LawrTeau. op. eit. VI, 297. 
G) AE. 1266, fol. 4, lettre de Vintimille an roi, 18 jouvior 4:30. 
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i y présente la Bulle comme un acte tout à fait inoffensif, 
qui ne porte atteinte ni à la pureté du dogme, ni à la morale, 
ni aux maximes gallicanes, et qui demeure en parfait accord 
avec la tradition catholique ; il affirme que seuls des factienx 
ont pu affecter d'y voir des intentions dont elle est fort éloi- 
gnée, et il montre les tristes conséquences de la résistance : 
toute discipline perdue, le pape calomnié, l'autorité des 
évêques méconnue, une foule de libelles provoquant à la 
haine ct à la révolte. On disait que ce mandement était l'œuvre 
de l'abbé Couet, ancien grand vicaire de Noailles ; il prouvait, 
en ce cas, que l'abbé Couet avait une fois de plus changé d'at- 
titude, car il était admirablement sage et modéré et pouvait 
même passer pour contenir de véritables « explications » (1). 
Depuis que Fleury, Noailles, Benoît XIII et Vintimille 
répétaient que la Bulle laissait intactes le dogme et la morale, 
l'acceptation ne constituait vraiment plus un acte de foi 
moliniste ; mais la question s'était déplace et compliquée : 
les prétentions du second Ordre, en particulier, maintenaient 
les difficultés dans toute leur force. 

Aussi Viatimille prendil soin d'ajouter à son EE 
modéré d'autres précautions : il s'adresse, non pas aux curés, 
mais aux fidèles ; il n’enjoint pas aux curés de publier son 
instruction pastorale, il se contente de la faire afficher (2). 
Il espère ainsi épargner aux curés les éclats inutiles et toucher 
plus directement le cœur de ses diocésains ; il laisse le second 
Ordre à ses révoltes et tente de le séparer des fidèles. 

Il évite encore des mouvements fâcheux en accordant avec 
largesse les aulorisations de prêcher et de confesser, Il renou- 
velle les pouvoirs à plus de 1.080 confesseurs et n'en interdit 
qu'une trentaine, ce qui constituait assurément une propor- 
tion bien optimiste. 

Ainsi présentée, l'instruction pastorale valut tout de suite 
à Vintimille quelques succès. Les Dominicains, les Carmes, 
les Prémontrés, les Doctrinaires se soumirent : « J'eus la 
satisfaction, déclare-t-il lui-même, que plusieurs ecclésias- 
tiques de différents corps, touchés et éclairés par cet ouvrage 
de paix et de vérité, ouvrirent les yeux et, désabusés de leurs 
préventions, vinrent me déclarer qu'ils obéissaient avec 
docilité au décret apostolique, Quelques-uns même des curés 


(1) Ramaièn, Journal, NL, 82; Larrrav, op. cit, VI, 978 et sq 
4) Baxoira, Journal, Il, 8283, 
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qui avaient signé la lettre rétractérent leur signature en se 
soumettant pleinement à mon ordonnance, et j'ai été informé 
que dans différents diocèses cette instruction avait eu le 
même succès (1). » 

Le second Ordre se trouvait fort géné et comme immobi- 
lisé par cette politique. Un ordre catégorique d'accepter la 
Bulle l'eût enchanté. Ici, au contraire, il nejpeut qu'insinuer, 
dans des libelles que la police saisit immédiatement (2), des 
interprétations malveillantes, torturer le texte de l'instruc- 
tion pastorale pour y découvrir des menaces, et représenter 
Ia modération de l'archevêque « comme un piège dont il 
fallait se garantir » (3). 11 fallut deux mois aux curés pour 
préparer une attaque ouverte: une lettre à l’Archevéque, 
aceompagnée d’un mémoire, en date du 29 décembre 1729 ; 
ils y condamnent l'instruction pastorale en termes ironiques 
ou violents, ils protestent contre le nombre de confesseurs 
interdits, déclarent que « le troupeau va être privé de tous 
ses dignes ministres et qu'il sera livré désormais à des guides 
aveugles et relâchés » ; ils dépeignent « la ville de Paris, 
cette ville d'une rare beauté et qui faisait l'admiration de 
toute la terre, comme couverte d'aflictions et de ténèbres » ; 
Îls cherchent enfin — savante tactique — « à intéresser les 
pauvres en leur annonçant que les aumônes qui leur étaient 
destinées vont être portées aux ecclésiastiques privés de leurs 
fonctions » (4). 

L’archevêque ne pouvait laisser de simples curés élever 
ainsi, pour la seconde fois, « autel contre autel» et compro- 
mettre ses meilleurs succès, Il écrit au roi une longue lettre, 
d’une fort belle tenue, pour lui exposer la situalion du diacèse, 
le peu d’eflicacité de ses eflurts pacifiques et la nécessité de 
recourir à d'autres moyens. « Je sais, disait-il, qu'il est quel- 
quefois nécessaire de faire des exemples qui puissent, selon 
l'apôtre saint Paul, inspirer une terreur salutaire ; je ne puis 
cependant encore me résoudre à punir les coupables ni à 
employer ces armes puissantes que j'ai en mains pour 
verser toute hauteur qui s'élève contre la science de Dieu. 








(9) AL E. 4266, fol, 24, lettre do Vintimille nu roi, 18 janvier 1730. 

(3) N. E. tà décembre 1729. 

(3) AE. 4266, fol. 24, lettre de 

GA. E,, 4266, fol. 24, lettro de Vintien 
Journal, V1, 88 ; Larrraau, op. rit, VI, 216, 





vier 1730. 
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Je supplie même Votre Majesté de suspendre les effets de son 
indignation, je veux épuiser les dernières ressources de la 
patience et de la charité. 

« Si cependant, contre mon inclination et contre mon 
attente, ces ecclésiastiques me forcent d'agir en juge après 
leur avoir inutilement parlé en pêre, je ferai mon devoir, Sire. 
avec le zèle et la fermeté d’un évêque qui, après avoir vieilli 
dans l’épiscopat, n'est pas venu dans votre ville capitale pour 
trahir son ministère, ni pour le déchenorer à la fin de ces jours, 
et j'aurai recours alors, avec confiance, à la protection de 
Votre Majesté, afin que, par un parfait concert des deux puis- 
sances du sacerdoce et de l'empire, tout ce qui trouble le bon 
ordre soit puni selon les voies canoniques et civiles (1), » 

Le roi répondit par une lettre écrite de sa main, le 16 fé 
vrier 1730 : il félicitait l'archevêque de sa sagesse et de sa 
fermeté el promettait de « le soutenir de toute son autorité, 
s'il ne pouvait ramener par la douceur ces esprits opini- 
tres» (2). 

Ces deux lettres furent publiées, et l'on vit tout de suite que 
ce n'étaient pas là de simples propos : trois des curés qui avaient 
signé la lettre à l'archevêque, ceux de Suint-Etienne-du- 
Mont, de Saint-Médard et de la Villette, appartenaient à la 
Congrégation de Sainte-Geneviéve ; on les fit exiler par leur 
supérieur dans différents monastères, Un autre, celui de Saint. 
Barthélemy, fut suspendu de ses fonctions, à cause des omis- 
sions qu'il se permettait dans la célébration de la messe, 

I semblait donc qu'une nouvelle politique s'annonçät, 
douce et persuasive avec les modérés, rigoureuse contre les 
violents, en tout cas plus ferme et plus méthodique qu'elle 
n'avait jamais été au temps du cardinal de Noailles. 


CR 


Un des corps ecclésiastiques les plus vénérés et les plus 
indépendants, la faculté de théologie de Paris, ne tarda pas 
à faire l'expérience de cette politique nouvelle, 

Depuis la mort de Louis XIV, elle se maintenait en rébel- 
lion ouverte contre l'autorité pontificale ; elle n'avait enre- 


{) À. E., 1266, ok 24, 18 janvier 1780. 
€) Gt Larirrau, op. eit, VI, 288-289. 
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gistré la Bulle qu'à son corps défendant, et elle avait tout de 
suite contesté la validité canonique de cet enregistrement : 
la déposition du syndic Jollain en 1720 n'avait rien changé 
à celte siluation, qui paraissait des plus dangereuses aux 
partisans de la Bulle. La faculté de théologie de Paris occu- 
pait, en effet, dans l'opinion, une place autrement importante 
que le chapitre de Notre-Dame ou les évêques jansénistes ; 
elle conservait une antique réputation de sagesse et de cou 
rage, elle avait représenté dans tous les grands débats reli- 
gieux le bon sens et la clarté du génie français, elle faisait 
école et donnait le mot non seulement à ses disciples immé- 
diats, mais encore aux autres facultés du royaume. Sa résis- 
tance constituait un des plus forts arguments qu'on pût 
invoquer contre la Bulle. 

Mais, vers la fin de 1729, les circonstances semblaient 
favorables À sa conversion. Comme beaucoup d’autres ecclé- 
siastiques, la plupart des membres de la faculté de théologie 
se sentaieut fatigués el déçus par ceute longue lutte sans issue, 
qui tournait au profit des vanités parlementaires, des ambi- 
ions du second Ordre ct des passions populaires, ct ceux-là 
étaient tout prêts à se laisser prendre au langage courtois et 
mesuré de Vintimille. Cantre les opiniâtres, Fleury disposait 
également de nouvelles ressources : il avait été nommé, à la 
mort de Noailles, proviseur de Sorbonne, et ce titre lui donnait 
la haute main sur toute l'activité de la maison ; ü comptait 
aussi, au sein de la faculté, de sûrs alliés, en particulier le 
syndie Romigny qui, depuis 1720 n'avait cessé de combattre 
les opposants par tous les moyens et qui connaissait les fai- 
blesses de chacun, et le célèbre docteur Tournély, une des 
lumières de la Sorbonne, théologien de ia plus haute valeur, 
esprit méthodique et clair, caractère fougueux de Provençal. 
Enfin, le grand espoir fondé sur l'arrivée de Vintimille à 
l'archevêché avait, nous l'avons vu, décidé Fleury à suivre une 
politique de fermeté: l'ordonnance du 29 seplembre 1729 avait 
été appliquée, non sans rigueur, aux curés de Paris ; il allait 
tenter d'y soumettre la faculté elle-même, minée par la lassi- 
tude et les influences et menacée de sanctions temporelles. 

L'affaire ne traina guère : le 22 octobre 1729, c'est-à-dire 
trois semaines aprés l'instruction pastorale de Vintimille, 
Fleury fait expédier à la faculté une lettre de cachet, par la 
quelle le roi ordonne de priver de toutes fonctions et préro- 

gatives et d'exclure des assemblées tous ceux qui, depuis la 
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déclaration du 4 août 1720, ont appelé de la Constitution 
Unigenitus, ou adhéré à la cause de Soanen, ou rétracté 
la signature du Formulaire, Le syndic Romiguy s'empresse 
d'exécuter cette mesure simple : 48 docteurs sont exclus 
d'un coup et privés de leurs émoluments. Le parti de 
ja cour avait trouvé le moyen sûr de faire passer la majorité 
de son côté. 

Les reste n'était plus que cérémonie. Le 8 novembre 1729, 
Romigny représente à la faculté qu'il est temps pour elle de 
suivre l’exemple du cardinal de Noailles et du chapitre et de 
rentrer dans l'unité catholique ; il demande qu'on nomme des 
députés pour préparer ce retour. L'assemblée, docile, choisit 
12 députés, dont Toumély, décide que son acceptation 
de 1714 est toujours valable et charge seulement les députés 
du soin de ramener les opposants. 94 voix contre 13 ratifient 
celte décision le 1+* décembre 1729. 

Le 15 décembre, Tournély et les autres députés rendent 
compte à Ia faculté de leurs délibérations. Ils déclarent que 
tout ce qui a été fait depuis l'acceptation de 1714 pour tâcher 
de l'anéantir mérite d'être enseveli dans un silence éternel, 
que dans ces temps de troubles et de confusion la doctrine de 
la faculté a été totalement altérée et défigurée et que, pour 
réparer de si grands maux, la faculté doit reconnaître et rati- 
fier le décret de 1714, recevoir de nouveau avec respect la 
Constitution « comme un jugement dogmatique de l'Eglise 
universelle », révoquer l'appel et les actes contraires à cette 
décision, rejeter les opposants de son sein et ne recevoir 
désormais que ceux qui auront donné des marques certaines 
de leur soumission à la Bulle. 

Ces conclusions sont adoptées séance tenante par l'assem- 
blée et confirmées encore le 2 janvier 1730. Les docteurs qui 
se trouvaient en province envoient leur adhésion, et le décret 
d'acceptation est souscrit en fin de compte par 707 docteurs, 
dont 39 évêques. De plus, la faculté adresse une lettre cireu« 
laire aux autres universités du royaume, pour leur faire part 
de ces décisions, et elle reçoit des réponses qui attestent dans 
l'ensemble les progrès de la Bulle {1}. 

On imagine aisément l'irrilation des opposants, Leur parti 
perdait peu à peu tout soutien proprement religieux : après Je 
chapitre, la faculté ; il découvrait, par contre, des aspirations 


43) Barnier, Journal, TI, 8h el 39 ; Larireav, op, ei, VI, 260 et 49. 
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politiques de plus en plus nettes et n’y gagnait pas en consi- 
dération. Aussi les voyons-nous critiquer vivement ces défec- 
tions successives, Nulle expression ne leur semble assez forte 
pour exprimer leur colère et leur dégoût : en pleine Grand’- 
Chambre, labb& Pucelle donne à la faculté démembrée 
l'épithète de « misérable carcasse», et le mot fit fortune. « Quel 
ravage en Sorbonne, s'écrie de son côté Coibert, évêque de 
Montpellier ! Où est la pudeur de faire passer pour un décrot 
de cette faculté la délibération de ce cadavre dont la pourri- 
ture répand une odeur insupportable dans ce royanme ? » 
Et quand, peu de jours après ces événements, Tournély 
meurt, les Jansénistes signalent dans cette brusque dispari- 
tion une marque de la désapprobation divine : « Quelle prépa- 
ration, dit Colbert, pour paraître devant Dieu (1) 1 » 

ls ne s'en tiennent pas à ces excès de langage et, comme à 
l'ordinaire, cherchent protection auprès du Parlement. Dès 
le 8 novembre 1729, les 48 docteurs exclus et 8 autres 
qui prennent fait et cause pour eux font signifier, par huissier, 
opposition à tout ce qui sera décidé dans l'assembléo. Puis, 
dans ce même mois de novembre, 80 docteurs de Sor- 
bonne, pour la plupart curés dans les environs de Paris, pré- 
sentent requête au Parlement par l'intermédiaire de l'abbé 
Pucelle. Prévenu par Fleury, le premier président veut sur- 
seoir, mais Pucelle s’agite si fort que le premier président est 
bien obligé d'aller aux voix, et l'avis de surscoir ne passe qu'à 
deux voix de majorité. Le premier président et le procureur 
général sont appelés À Versailles, et on leur donne l'ordre 
d'arrêter là cette aflaire (2). 

Une fois de plus, le Parlement, à contre-cœur il est vrai, 
cédait à la cour ; les opposants en étaient pour leurs frais 
d'opposition ; Fleury et Vintimille pouvaient continuer libre- 
ment leur œuvre de soumission : pour peu quë durât leur 
succès, il leur était permis d'espérer que cette politique grou- 
perait À bref délai une majorité considérable d'acceptants et 
Gterait aux protestations toute raison d'être et toute 
portée, 





(4) Gr. Dumas, ap cit pe 255. 
(2) Banoien, Journal, 1], 83, 87. 
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En même temps que les opposants perdaient des « forts 
imprenables » (1) comme le chapitre de Notre-Dame et la 
faculté de théologie, ils se voyaient chassés d'asiles plus obscurs 
mais plus précieux encore : les Congrégations. 

Les Congrégations ne donnaient pas au jansénisme ces 
dehors éclatants que lui valait l'adhésion de la Sorbonne ou 
desplussaints évêques, elles ne lui prétaient pas lesccours d'une 
voix puissante ni d'une autorité presque officielle, mais, par 
des moyens plus modestes et plus variés, elles étendaient 
son action et prolongeaient son existence. Missionnaires et 
professeurs de séminaires, les Lazaristes semaient en France 
et hors de France la haine de la Bulle ; prédicateurs, éduca- 
teurs, renommés pour leur science élégante et solide, les 
Oratoriens, les Bénédictins procuraient au Jansénisme ses 
meilleurs adeptes, et leur haute réputation profitait à ses 
doctrines ; d'autres enfin, confesseurs et précheurs, les Capu- 
cins, les Jacobins, mettaient au service de cette cause leur 
faugue toute populaire et leur éloquence entraînante. On peut 
dire de ces différents Ordres qu'au licu de se livrer sur place 
à des manifestations contre la Bulle, ils s'étaient faits les 
colporteurs du Jansénisme et, sans bruit, l'insinuaient partout. 

Mais, pour les ordres religieux comme pour les autres corps 
ecclésiastiques, l'opposition à la Bulle, vers la fin de 1729, 
devenait plus difficile. La cause de l'appel perdait tous les 
jours du terrain, ses défaites étaient manifestes, et l'on ne 
pouvait plus prétendre, pour expliquer les résistances, que 
l'acceptation ne ralliait qu’une minorité ; quatre papes, un 
concile provincial, deux archevêques de Paris, la plupart des 
évêques, s'étaient nettement prononcés contre l'appel : le 
vœu d’obéissance reprenait toute sa force. Puis, les supérieurs 
de ces Ordres, les Bonnet et les de La Tour, étaient tout acquis 
À la politique de Fleury, et la discipline secrète et prompte 
d'une congrégation est autrement aisée à manier que celle du 
dlergé séeulier, ouverte aux ingérences parlementaires. 

Aussi les victoires de Fleury sur le Jansénisme régulier se 
suivent-elles avec rapidité. Ce sont, du reste, des victoires 


UD. 8, 6 décembre 1928, 
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brutales et faciles : des épurations méthodiques les précédent ; 
des scrutins soigneusement préparés les consacrent. 

Dès 1724, le roi avait ordonné de n'admettre à l'assemblée 
générale de l'ordre de Saint-Lazare que ceux « qui auraient 
sigoé le formulaire purement et simplement, et qui seraient 
soumis à la Constitution Unigenitus » : le supérieur général 
Bonnet, en conséquence de cet ordre, avait exelu plusieurs 
membres et en particulier son premier assistant, supérieur du 
séminaire d'Auxerre. À la fin de 1729, les rigueurs recommen- 
cent de plus belle : les opposants étant privés de vote, le reste 
de l'ordre accepte la Bulle, et les protestations demeurent 
sans écho. 

Des mesures analogues sont prises pour l'Oratoire. Quand 
on sollicite l'agrément du roi pour tenir, en 1726, l'assemblée 
générale dans laquelle seraient nommés les officiers généraux 
de la congrégation, le roi défend d'y admettre ceux qui ont 
renouvelé leur appel depuis la déclaration de 1720. En 1729, 
Fleury fit donner des ordres plus précis encore pour exclure 
Lous ceux qui n'auraient pas souscrit purement el simplement 
le formulaire et la Bulle ; le lieutenant de police Hérault 
assistait même à l'assemblée générale en qualité de commissaire 
pour le roi ; mais les opposants parurent si nombreux et si 
déterminés, qu'on se contenta d'exclure tous les réappelants, 
et le Pére de La Tour, supérieur général, promit d'employer 
« tous les moyens que permettait la prudence » pour soumettre 
les autres. Les exclus furent inscrits sur le catalogue comme 
simplement absents, et Fleury donna des ordres pour qu'on 
les fit incessamment sortir de Paris (1). 

Fleury intervient encore dans les chapitres généraux de Ja 
Congrégation de Saint-Maur (2), des Capucins (3), des Doctri- 
nsires (4); partout on improvisé, à coups d'exclusions, des 
majorités factices, qui approuvent tout ce qu'on leur soumet, 
et presque partout le sieur Hérault, commissaire pour le roi, 
préside aux opérations. Il obtient par les mêmes moyens la 


U) GE. Mémoire drennd par les députés do l'Oratoire exclus en 1229; N. E, 
20 reptembre 1729. 

{2}. Æ. & avril, 20 mal, 4er ot 10 juillot, 18 novembre 4729 ; À. E., 4266, 
11 36. 

{6} AE, 1264, tol. 291-239, litres de M, Dodert, garde des Bceaux, à Chauvelin, 
27243 mot 17 5 126, fl, 173, tie du Général des Capncin À Fleur, pui 
Mt 2729, 

U) NE, 4 ot 20 juillet 1729. 
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soumission des Jacobins, et il ne cède pas même aux prières 
de la princesse de Conti, dont le confesseur, le père Gauthier, 
avait élé exilé comme opposant (1). 

Enfin, il s'attaque au célèbre collège de Sainte-Barbe, 
qui était depuis longtemps considéré comme « le séminaire du 
Jansénisme ». Hérault se rend au collège avec le procureur du 
roi et toute une troupe d'archers, « comme pour un siège » ; 
le principal et les régents sont exilés à vingt lieues de Paris et 
remplacés par des Sulpiciens (2). 

Ainsi, l'installation de Vintimille dans l'archevêché de 
Paris avait été le signal d’une politique décisive. Les rigueurs 
et les procédés n'en étaient pas nouveaux, mais Fleury ne 
les avait jamais employés avec autant de suite et de méthode, 
En fort peu de temps, tous les centres d'opposition avaient été 
attaqués et en grande partie réduits. La force avait accompli 
ce que la persuasion ni la diplomatie n'avaient pu obtenir. 

Une telle politique eût été impossible eu temps du cardinal 
de Noailles : il était hanté par des scrupules théologiques et 
des soucis de respect humain autant que par le désir de paix, 
et il était incapable de comprendre les vrais desseins de Fleury. 
Au reste, comment exiger du chapitre, des curés, de la facullé, 
des ordres religieux, une acceptation de la Bulle, dans un dio- 
cèse où l'archevêque se soumettait avec tant de peine et de 
réserves ? Vintimille, au contraire, n'était qu'un instrament 
docile entre les mains de Fleury : il était une créature de 
Fleury et, malgré son peu d'ambition, celte origine l’enga- 
geait à l'obéissance ; il avait d’ailleurs la foi plus simple, plus 
entière que Noailles, et la soumission lui était naturelle, Dans 
tous ses actes on retrouve la main du cardinal-ministre ; 
c'est toujours la même tactique : attaques isolées, conquêtes 
partielles, apaisement progressif, minutieuses combinaisons 
de force el de diplomatie, 

A la faveur de cet accord entre le ministre et l'archevêque, 
on pouvait croire, au début de 1730, que la plus grande partie 
du diocèse de Paris et avec elle la plus grande partie du roy- 
aume étaient acquises à la Bulle. À la vérité, l'opposition était 
non pes vaincue, mais étouflée : elle pouvait disparaître à 








388-836, lettre de Ia princesce de Conti à Fleury, 44 noveme 
Fleury, 18 novembre 729 ; N. Æ,, 15 soptembre a 12 av. 





(2) Lanreav, op, cit, VE, 296. 
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jamais, si-l'autorité de Fleury ou sa prudence parvenait- à 
maintenir le calme et le silence ; elle pouvait aussi se relever 
plus forte, si des secours imprévus lui venaient sans tarder. 


UNE MESURE GÉNÉRALE : 
LA CONSTITUTION LOI DE L'ÉTAT. 





Les origines de la Déclration. — Une mesure de pradence :l lettre à l'abbé Pucelle. 
—LA teneur et l'esprit de la Déclaraion du 6 mars 13%0: 1e Formalaire et 1a Bulle, 
le parlement, la presse. 


Les relations avec le cardinal de Noailles n'avaient pas 
habitué Fleury à des succès aussi rapides que l'acceptation 
des différents corps ecclésiastiques du diocèse de Paris. Le 
silence de l'opposition pouvait passer pour une soumission 
réelle, et Fleury croyait toucher à cette pacification générale 
que sa politique avait toujours visée, Son entourage d’ecclé- 
siastiques l'entretenait avec soin dans cette illusion : comme 
4 Louis XIV avant la révocation de l'édit de Nantes, on lui 
répète sans cesse qu'il ny a plus d'opposants où du moins 
qu'ils ne forment plus un parti, qu'ils sont isolés, désorgani- 
sés, divisés, que d’autres protestations ne peuvent désormais 
s'élever que celles qu’on a coutume d'entendre à tout instant 
et qui ont perdu tout retentissement. 

Bien des faits confirmaient en lui cette idée. L'opinion 
publique s'apaisait ; son enthousiasme pour le parti de l'appel 
tombait, et son goût naturel pour l'ordre, reprenant le des- 
sus, la rapprochait peu à pen du parti de la cour. 

Il est vrai que la foule persiste à se livrer à ses manifesla- 
tions coutumières, qu’elle regarde comme des martyrs, comme 
des « captifs de Jésus-Christ » et qu'elle porte en triomphe 
les colporteurs junsénistes condamnés au carcan (1). Mais 
la partie saine el influente de l'opinion, celle qui juge en con- 
naissance de cause etfqui, au lieu de pousser des cris, formule 
des avis, avoue sa lassitude ct désire profondément la paix. 


YA E. 1029, pain, 
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Le journal de l'avocat Barbier représente assez bien celte 
opinion moyenne et raisonnée ; il ne pardonne pas aux prêtres 
jansénistes qui ne se sont pas contentés « de penser, mais qui 
ont gâté l'esprit des femmes et du peuple de Paris », il con- 
damne « ce Jansénisme auquel tous n'entendent rien», el 
il blâme, au passage, les entreprises des avocats et du Par- 
lement sur l'autorité du roi (1). Or, le principal mérite de 
Barbier est d'être un chroniqueur bien informé et un esprit 
sage, et bien des bourgeois de Paris pensent certainement 
comme Jui. 

Aussi bien, la correspondance particulière de Fleury révêle- 
t-elle des tendances analogues ; les lettres anonymes, toujours 
nombrenses, que reçoit Fleury pendant cette période, lui 
conseillent de tenir bon : « Faites-vous nommer archevêque 
de Paris », disait l'une (2) : « Je ne vois que deux moyens, 
dit une autre, l'un en punissant sévèrement et de suite sans 
crainte, l'autre de punir également des deux côtés les pre 
miers qui voudront parler. Je crois que le plus tôt que vous 
pourrez mettre fin à cette guerre intestine scra le mieux ; 
vous le désirez vivement, mais j'ose dire que vous n'en prenez 
point les moyens. un très petit nombre de lettres de cachet 
mettrait fin à tous les raisonnements (3). » Si faibles qu'ils 
fussent, c'étaient là des encouragements 

L’attitude du Parlement lui-même était rassurante. Fleury 
le considérait comme son plus redoutable adversaire, et nous 
avons vu avec quelles craintes, avec quelles précautions il 
l'abordait. Mais les derniers événements avaient permis à ces 
deux ennemis de se mieux connaître ; des affaires comme cel- 
les des curés d'Orléans, de 1a légende et de la Sorbonne sem- 
blaient destinées à brouiller décidément la cour et le Par- 
lement ; elles leur procuraient au contraire des occasions de 
s'entendre, de confronter leurs intentions, de constater 
qu'ils s'aceordaient en principe sur d'importantes questions 
comme la question gallicane. Au reste, le Parlement ne lais- 
seit pas de s'inquiéter des excès de l'opposition, et il n'avait 
pas attendu les ordres de la cour pour condamner les libelles 
jansénistes par trop violents : par exemple, en 1729, la Dénon- 
ciation contre les Jésuites adressée aux plénipotentiaires du 


{1) Banmise, Jourral, [l, 89-47. 
(3) À. E. 1366, fol. 164, Le Bon Citeyen au cardinal de Fleury, 3 mai 1729. 
(8) À. E, 4266, fol. 18, lettre anonyme à Flaury, Janvier 4730. 
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Congrès de Soissons et, au début de 1730, des Remonfrances 
à l'archevêque de Paris, des pamphlets dont les auteurs détour- 
naient les fidèles de tout conjfesseur acceptant (1). De lui- 
même, le Parlement secondait Fleury dans son entreprise de 
pacifcation. 

Les nuages qui trop souvent venaient de Rome se dissipaient. 
aussiN Aprés avoir encouragé les résistances du cardinal de 
Nuailles, le pape Benoît XIII avait exaspéré le royaume tout 
entier et surtout le Parlement par sé imprudences ultramon- 
taines. On pouvait craindre à Loi instant que son interven- 
tion maladroite, provoquée ou soutenue par un entourage 
malveillant, ne rallumât l'incendie. Mais il mourut le 21 fé. 
vrier 1730, à l'âge de quatre-vingt-un ans. Son successeur, 
Laurent Corcini, qui devint pape sous le nom de Clément XII, 
était beaucoup plus calme ; Lafiteau, pour louer sa modéra 
tion sans rabaisser son zèle, s'efforce de lui attribuer du 
« mépris pour les réfractaires » el de la pitié « pour leur aveu- 
glement » (2). Mépris et pitié du pape ne risquaient pas de 
mettre aux prises le roi de France el son Parlement, 

Ainsi, au début de l'année 1730, Fleury pouvait croire que 
l'opposition était réduite à une insignifiante minorité et que 
tout ce qui l'avait soutenue l'abandonnait, De fortes raisons 
le poussaient à parfaire sa victoire en s'attaquant à ces débris 
d'un parti décapité, démoralisé, et nulle raison vraiment 
forte ne contenait plus son ardeur. Sa politique, dès l’arrivée 
de Vintimille à l’archevêché, portait déjà la marque de cette 
confiance ; son langage aussi prenait un tour audacieux dont 
il était peu coutumier : « Je trouve comme vous, écrivait-il 
par exemple à d'Aguesseau, que ce serait faire trop d'honneur 
aux avocats d'entrer.en négociations avec eux. Il est bon qu'ils 
connaissent qu'on ne les craint pas et qu'on fait peu d’atten- 
tion à tous leurs mauvais desseins (3). » 

Peu à peu s'établissait en lui l'idée d'une mesure d'ensemble: 
elle ne convenait guère à ses goûts, mais elle ne serait en somme 
que la consécration de victoires isolées et donnerait le coup 
de grâce au parti vaincu. 





(1) NE. L4 décembre 1729. 
G) Larrtrau op. eit. VI. 293. 
(3) AE. 1265, fol 5, 44 désombre 1729. 
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Il restait pourtant à Fleury quelques hésitations. 

Son accord avec le Parlement paraissait bien fragile; 
it tenait surtout à l'habileté diplomatique de d’Aguesseau, 
de Chauvelin, de Joly de Fleury: le premier président et 
l'avocat général étaient d'une fidélité douteuse et d'un 
courage plus incertain encore; quant aux conseillers, is 
subissaient en général l'influence du terrible abbé Pucelle, 
qui servait en quelque sorte de courrier entre les Jansénistes 
et la Parlement. 

Ce rôle et cette puissance de l’abbé Pucelle inquiètent 
Fleury. I} sera toujours possible d'arrêter, par des menaces 
ou des avances, l'opposition des autres Parlementaires ; 
mais, Fleury le sait bien, on 'intimide pas l'abbé Pucelle, 
encore moins peut-on l'acheter. Le mieux qu'il soit permis 
d'espérer, c'est de convaincre ce parfait honnête homme que 
la cause à laquelle il consacre tant d'énergie et de talent est 
indigne de l’aceuper. 

Tel est le parti que Fleury adopte délibérément. Dans le 
plus grand secret, il écrit à l'abbé Pucelle une longue lettre, 
qui met en lumière ses intentions profondes, ses principes de 
gouvernement, le vrai sens de sa politique. 

Ce qui la caractérise avant tout, cette lettre, c'est qu'elle 
est confiante. Si Fleury craint l’abbé Pucelle, il est bien cer- 
tain qu'il l'estime et qu'il trouve à ce grand batailleur une 
éclatante supériorité sur les Bissy et les Tencin. « Les senti- 
ments de l'estime distinguée, lui dit-il, que je me suis fait 
toujours honneur de marquer pour vous en toutes occasions 
m'engagent aujourd’hui À vous ouvrir mon cœur avec la 
confiance que je ne cours aucun risque de le faire par la con- 
naissance que j'ai de votre probité, et que je me flatte que vous 
ne le trouverez pas mauvais. » Son plus vif désir est de se 
rapprocher de ce loyal adversaire, de s'expliquer avec lui 
« au sujet des malheurs qui agitent l'Eglise de France » et de 
lui montrer que leur désaccord n’est qu'un malentendu : 
« Si j'avais été à portée d'avoir l'honneur de vous entretenir 
un peu librement, j'en aurais cherché l'occasion avec empres- 
sement, parce que je suis persuadé qu'étant aussi honnête 
homme, et aussi bon citoyen que vous l'êtes, nous nous 
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serions éclaircis et nous serions peut-être convenus des mêmes 
principes ». 

Puisque le débat est, au moins à l'origine, un débat reli- 
gieux, Fleury et Pucelle doivent se demander d'abord s'ils 
ont sur la religion des sentiments opposés. Or, l'abbé Pucelle 
soutient le parti de l'appel, mais son orthodoxie n'est pas en 
cause :« Vous avez dit chez moi, en bonne compagnie, que vous 
n'éliez point Janséniste, et je n'hésite pas À vous croire sur 
votre parole, parce que vous êtes l'homme le plus vrai et le 
plus incapable de déguiser vos sentiments, » Quant à Fleury, 
son attachement à la Bulle ne l'engage nullement dans les 
théories outrées que les Jésuites ont voulu mettre à la mode, 
et tout son passé le prouve clairement : « Vous aviez dit en 
badinant que j'aimais trop la Constitution, mais je me flaite 
que mon caractère vous est assez connu pour me rendre justice 
sur la modération avec laquelle je la soutiens. Quand je publiai 
mon mandement à Fréjus, j'eus la satisfaction de lire dans 
un écrit de feu Quesnel qui en avait rédigé la doctrine en 
15 articles, qu'il était prêt À les signer : vous pouvez aussi 
vous souvenir de ce que j'avais exigé en dernier lieu. des six 
curés d'Orléans, que vous approuvâtes et qu'ils refusérent 
pourtant de signer. » Il n'est pas davantage asservi aux 
prétentions pontificales : « Je ne crois pas que vous me 
soupeonniez de n'être pas aussi zélé pour le soutien de nos 
libertés que ceux qui en affectent un plus grand au moins en 
apparence ; je les ai soutenues en Sorbonne, dans les assem- 
blées du clergé et même à Rome dans mes leltres et, si vous 
en doutiez, je ne veux sur cela d’autres juges que messieurs 
les gens du roi qui en ont été les témoins. » Ainsi, l'abbé Pucelle 
n'est pas janséniste, Fleury n'est ni moliniste ni ultramontain ; 
tous deux sont de bons catholiques, dont la foi solide répugne 
aux subtilités ; tous deux sont, en fait de religion, des « modé- 
rés»; d'où vient donc leur différend ? Voilà le problème 
nettement posé. 

L'abbé Pucelle est simplement épris de justice, et Les Jansé- 
nistes lui paraissent poursuivis à tort : « Îls cherchent à vous 
prévenir en leur faveur en se disant opprimés pour le vérité, 
et ils voudraient faire ervire qu'ils sont les seuls défenseurs 
de nos libertés et de nos maximes. » Mais les Jansénistes, 
que l'abbé Pucelle le sache bien, sont de tout antres gens que 
des martyrs ; ils colorent de religion des prétentions politiques 
et des goûts de désordre ; ils appellent persécution la juste 
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répression de leurs révoltes contre l'autorité royale et la hié. 
rarchié ecclésiastique. « Les disputes qu’ils veulent éterniser 
sont venues à un point qu'elles n'intéressent pas moins l'Etat 
que l'Eglise. Leurs écrits, leurs sermons, leurs assemblées 
particulières et leurs discours en public et en secret ne tendent 
qu'à exciter des troubles dans le royaume par des émissaires 
qui sont bien payés par vertains d'entre eux, et vous seriez 
indigné si je vous montrais les lettres anonymes qu'ils écri- 
vent pour intimider le gouvernement. x 

La vraie justice, c'est donc du côté de Fleury qu'on la 
trouve : il protège une majorité de catholiques paisibles et de 
bons sujets du roi contre les excitations et les attaques d'une 
iñinorité de brouillous ; il arrête les coups inutiles qu'on veut 
porter au pape et qui « ne serviraient qu'à augmenter l'ai- 
greur et les brouilleries qu'il est bon d'assoupir autant que 
l'on peut pour la tranquillité du royaume », car « rien ne 
serait plus dangereux qu’une rupture avec Rome dans les 
comjonctures présentes où toute l'Europe est à la veille de pren- 
dre feu, L'empereur en saurait bien profiter pour ses vues 
particulières et pour exciter encore plus le pape contre nous. 
1 n'y a jamais rien à gagner pour nous dans les affaires avec 
Rome, et nous ne l'avons éprouvé que trop souvent », 

La paix intérieure, la paix extérieure, l'accord de toutes les 
forces du royaume, le respect de la hiérarchie et de l'autorité 
légitime, voilà tout l'objet de la politique de Fleury. Quant 
aux moyens de cette politique, ils sont simples : la Constitu- 
tion est l'expression des sentiments de la majorité, et non plus 
le manifeste d’un parti religieux. Il faut done accorder à cet 
acte la préférence sur toute autre formule et lui donner toute 
la vigueur possible : « Si je suis së 261 pour la Constitution, 
dit Fleury, c'est parce qu’elle est revêtue présentement de tout ce 
qui peut lui donner force de loi, et l'on ne peut se déclarer contre 
elle sans renverser ous les fondements ei les principes de l'au- 
torilé de l'Eglise. C'est à quoi sont réduits aujourd'hui les 
Jansénistes dressés par un argument auquel il n'y a point de 
réplique, et ils ne cherchent qu'à embrouiller une matiére très 
claire par des subtilités qui ne tendent qu'à jeter des doutes 
sur les principes les plus incontestables de la religion et à éta- 
blir un funeste pyrrhonisme, » 

C'est donc l'intérêt du royaume, et non l'intérêt des doctri 
nes constitutionnaires, que Fleury prétend servir, et, s’il 
combat les Jansénistes, c’est qu'ils confondent trop volontiers 
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la liberté d'une préférence religieuse avec l'insubordination ; 
c'est que, minorité de plus en plus faible, ils troublent, avec 
une insolence tous les jours plus grande, une majorité considé- 
rable d’acceptants. 

Fleury ne pouvait avouer plus nettement que sa politique 
était, non pas d’un évêque ou d'un théologien, mais d’un mi- 
nistre, et que la raison d'Etat, l'ordre social, le maintien de 
l'autorité primaient à ses yeux les querelles religieuses. 

Un tel aveu ne pouvait choquer l'abbé Pucelle, « né avec 
un cœur juste et droit de bon citoyen », chaud défenseur des 
maximes gallicanes, c'est-à-dire de l'autorité royale. Aussi 
Fleury exprime-t-il, en un adroit post-scriplum, le désir que 
l'abbé Pucelle, éclairé sur les vrais motifs des Jansénistes, 
assuré désormais que la politique constitutionnaire de la 
cour ne blesse aucune liberté digne de ce nom et qu'elle en 
sauvegarde beaucoup, se retire de la lutie et réserve son élo- 
quence à de plus belles causes : « Si vous faites quelque atten- 
don à ce que j'ai l'honneur de vous écrire, il convient qu'on 
croieque c'est de vous-même et non par des inspirations étran- 
gères que vous ne voulez plus vous mêler de ces sortes d'aflai- 
res. Si, au contraire, mes raisons ne font aucune impression 
sur vous, il ne serait pas honorable pour moi qu'on sût que 
j'ai fait inutilement cette tentative, et je compte assez sur 
vos bontés pour présumer que vous ne voudrez pas me 
commettre (1). » 

Nous ne savons pas comment l'abbé Pucelle accueillit Ia 
letire de Fleury, ni même s'il y répondil ; du moins, son atti- 
tude ne s'en trouve pas modifiée. Mais Fleury ne constata 
que par la suite l'insuccès de sa démarche ; sur le moment elle 
dut atténuer ses inquiétudes et faciliter sa décision. 

Surtout, cette force de persuasion qu'il prête à l'exposé 
sincère de sa politique, Fleury l'attribue par avance à tout acte 
officiel où les mêmes principes apparaîtront, et à cet égard 
sa lettre à l'abbé Pucelle s'apparente étroitement avec la décla- 
ration qu'il va publier. Il espère qu’en opérant franchement 
le départ entre la question religieuse et la question politique, 
le malentendu se dissipera, que les Jansénistes seront réduits 
À leurs propres ressources, que le Parlement entrera dans l’in- 
différence. 

Le mouvement était plus fort et tout autre qu'il ne le pen- 


(1) AE, 4265, loi. , 21 décembre 1729, 
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sait : c'était, au moins depuis la mort de Noailles, un mouve- 
inent suroul politique aussi bien de la part du Parlement que 
des Jansénistes, un soulèvement conscient contre l'autorité 
royale, et dent la Constitution n'était que le prétexte. En 
sigualant à ses adversaires à quel point ils confondalent la 
politique et la religion, Fleury ne leur apprenait pas grand'- 
chose : Lout porte à croire qu'à ce moment de son ministère 
i n'a pas su voir parfaitement clair dans les événements et 
qu'il a cru le mal moins grave qu’il n'était. 


s'. 


Quoi qu'il en soit de ces illusions, il nous suffit pour le mo- 
ment, de reconnaitre qu'elles lèvent les dernières hésitations 
de Fleury. Il se croit assuré d’une majorité considérable de 
partisans, dé la faveur de l'opinion publique, du silence du 
Parlement, et ses récents succès le poussent en avant : le 
24 mars 1730, ü donne libre essar à la première mesure vi 
ment générale qu'il ait prise depuis les débuts de son minis- 
tére, une déclaration royale contre le jansénisme. 

On retrouve dans le préambule de cette déclaration la 
même argumentation que dans la lettre à l'abbé Pucelle, et 
formulée parfois en termes identiques. C'est bien l'œuvre 
de Fleury, et l'expression de cette politique religieuse, plus 
politique que religieuse, qu'on pourrait appeler une politique 
majoritaire, 

La déclaration du 24 mars 1730 se délend, en eflet, en lan- 
gage fort clair, de vouloir imposer à l'Eglise de France le 
respect d'un acte ambigu et de doctrines hasardeuses ; elle 
n'est pas moliniste ; sans le dire formellement, elle fait jus- 
ice des excès, des abus qu'on a couverts du nom de la Bulle ; 
elle reprend à son compte les explications de 1720 : or, ces 
explications, r dressées dans un esprit de concorde et de ch&- 
rité, approuvées par tous les cardinaux, tous les archevêques et 
presque Lous les évêques du royaume qui avaient aeceplé 
la Conslitution, adoptées même par la plupart des prélals 
qui avaient hésité d'ebord à la recevoir, ne laissaient aucun 
prétexte à ceux qui, affectant de la décrier par les interpré- 
tations contraires à son véritable sens, voulaient 
servir d’excuses à leur résistance ». 
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Elle prend des précautions analogues contre l'accusation 
d'ultramontanisme, mais, comine l'exige la tradition même 
du royaume, son gallicanisme s'avoue modéré : « Nous conti- 
nuerons, dit-elle, de veiller avec attention À la conservation 
des maximes de notre royaume et des libertés de l'Eglise 
gallicane, qui nous seront toujours plus précieuses qu'à ceux 
qui s'en font un vain titre pour colorer leur résistance. Et 
nous sommes persuadés que nos cours de parlement, qui, 
étant principalement chargées du soin de les maintenir, 5€ 
sont acquittées si dignement de ce devoir en différentes occa- 
sions. sauront toujours faire un juste discernement entre le 
zéle éclairé qui les défend avec sagesse et Les intentions sus- 
pectes des fauteurs de désordre. » 

Avec des sentiments aussi moyens, il est impossible que la 
décleration ne renrésente pas lovinion d'une majorité. at 
c'est en effet one rhajorité de catholiques prudents et de bons 
citoyens qu'elle prétend'garæilit contre x quelques esprits 
indoeiles », La royauté se doit de prendre « les précautions les 
plus favorables pour assurer le repos ct la tranquillité de ceux 
d'entre ses sujets qui feraient céder leurs préventions à l'au- 
torité du chef et du corps des premiers pasteurs », et ceux-là 
sont manifestement les plus nombreux : « Quatre Bulles don- 
nées successivement par différents papes ont été rèçues par 
toute l'Eglise », la Bulle Vêneam Domini Sabaolh a été acceptée 
par « Lous les prélats du royaume 1. Sans concile œcuménique, 
il est certain que la Bulle Unigenitus est consentie par l'Eglise 
universelle. 

C'est, en fin de compte, « unc paix aussi désirable pour l'in- 
térêt de l'Etat que pour le bien de l'Eglise » que se propose la 
déclaration. Les derniers adversaires de la Bulle ont poussé 
l'esprit d'indépendance jusqu'aux plus fâcheux excès : € 
matière de doctrine, ils ne se contentent pas d'attaquer la 
Bulle où le Formulaire, « ils renouvellent les subtilités frivoles 
qui ont été faites et inventées pour éluder l'observation de 
cs Bulles ; is s'autorisent de la distinction du fait et du droit 
et, abusant de ce qui se passa sous le pontificat de Clément IX, 
ils prennent toujours Ia défense du silence respectueux sur 
le fait du jansénisme ». En matière de discipline, ils oublient 
les règles élémentaires du respect qu'ils doivent au pape, aux 
évêques, au roi ; ils répandent des libelles injurieux pour 
toutes les sortes d'autorité, ils renversent la hiérarchie et 
s'attribuent le droit d'adresser des remontrances à leurs supé- 
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rieurs, ils saisissent toutes les occasions possibles de « troubler 
où d'éloigner » la paix de l'Eglise et de l'État. 

Ce n'est donc pas une question purement religieuse, c'est 
une question d'intérêt général, d'ordre social el politique, que 
la déclaration se donne comme origine. Quant aux moyens 
dont elle ordonne l'emploi pour établir une paix définitive, on 
peut en distinguer deux sortes : par les premiers, elle compte 
imposer à tous l'opinion de la majorité ; par les seconds, 
ôter à la minorilé Lout pouvoir de protester, 

L'opinion de la majorité, c'est que les propositions extraites 
de Jansénius sont et demeurent condamnées ct qu'on doit 
se soumettre à tout acte qui reprend cette condamnation. En 
conséquence, la signature sans restriction du formulaire, 
Y'accptation pure et simple de la Constitution Unigenitus 
doivent être exigées de Loul candidat à des fonctions cano- 
niques ou à un bénéfice ; la Constitution Unigenifus doit être 
regardée, non seulement comme une loi de l'Église, mais 
comme une loi du royaume : les archevêques et Les évêques 
ont tout pouvoir pour la faire observer. Telles sont les dis- 
positions des articles 1, IL, IIE, IV et V de la déclaration. 

Quant aux prolestations de la minorité, elles se faisaient 
jour par deux voies principales : le Parlement, la presse. 
Les deux derniers articles de la déclaration sont dirigés contre 
les appels comme d'abus et les libelles, 

Les appels comme d'abus sont limités par l'article VI. Le 
Parlement n'a pas à s'occuper des causes qui auront pour 
origine un refus de signature du Formulaire ou d'acceptation 
de fa Bulle. Si, par exemple, un ecclésiastique se voit refuser 
par son évêque, pour non-acceptation, l'institution eanonique 
et qu'il en appelle comme d'abus au Parlement, cet appel 
n'aura « aucun effet suspensif, mais dévolulif seulement » ; en 
d’aatres termes, le plaignant sera simplement renvoyé devant 
le supérieur ecclésiastique de l’évêque qui lui aura refusé 
l'institution canonique. C'était là nier au Parlement tout 
drait d'intervention dans l'affaire des eurés d'Orléans, par 
exemple, et le tenir écarté de loutes les questions qui pou- 
vaient naître de l'application de Ja Déclaration. 

Enfin, cest quelque chose comme la suppression de la 
presse jansénisie que décrète l'article VII. Il est défendu 
d'attaquer « directement ou indirectement les Constitutions 
des papes ci-dessus marquées, notamment la Bulle Unigent- 
tus, l'instruction pastorale de 1714, les explications de 1720 x 
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et de « soutenir, renouveler ou favoriser en quelque manière 
que ce sit les propositions condamnées por ladite constitu- 
tion ou qui seraient contraires à la religion, au respect dû à 
Notre Saint-Père Je pape et aux évêques ou à l'autorité (du rai) 
ainsi qu'aux droits de la couronne, aux libertés de l'Église 
gallicane », ce qui équivaut à dire qu'il est interdit de soute 
mir la moindre thèse d'allure janséniste et que tous les ouvra- 
ges religieux doivent être des apologies de la Bulle. 

Une telle mesure exigealt, pour être appliquée, « des-pre- 

sévères » ; aussi les dispositions de la Déclaration 
du 10 mai 1728 contre les auteurs, imprimeurs ct débiteurs de 
libelles séditieux sont-elles confirmées et renforcées, Elles 
sont renforcées en ce sens que des peines sont prévues, très 
rigoureuses, contre les simples dépositaires : les corps ou 
communautés et les particuliers qui auront prêté leur maison 
pour servir de dépôt à des ouvrages jansénistes seront con- 
damnés pour la premiére fois à 3.000 livres d'amende, et les 
corps ou communautés déclarés en outre déchus de tous leurs 
privilèges ; en cas de récidive, les particuliers seront con- 
damnés au bannissement à temps, « même à plus grande 
peine, s’il y échet 1. 

La déclaration du 24 mars 1730 semblait donc ne laisser 
nulle place aux rébellions : « IL y avait longtemps que les 
évêques la demandaient, dit Lafteau.. Si la loi du monarque 
avait été religicusement observée, le calme élait rendu à 
l'Église et à l'État » (1). 

Êlle était aussi dure dans sa Leneur que pouvaient l'exiger 
les plus zélés canslitutionnaires, mais l'intention qui l'avait 
inspirée et qui ressortissait du préambule pouvait la faire 
accepter de œux des Français que préoceupait uniquement 
l'ordre public. Dans l'esprit de Fleury, elle consacrait la fin 
d'un conflit qui se survivait à soi-même et dont les rumeurs 
présentes n'étaient que l'écho de luttes antérieures : l'appli- 
quer exactement lui semblait aisé, 

Elle présentait cependant ua grave défaut qui, par avance, 
en compromettait les effets : elle n'imposait pas silence à 
tout le monde. Suivant l'expression des Nouvelles ecclésiasli- 
ques, elle fermait la bouche aux opposants et l'ouvrait aux 
constitutionnaires pour prêcher la Bulle. Elle formulait, en 
effet, les plus expresses réserves en faveur des archevêques et 





(4) Lanamau op. de VI, 296. 
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des évêques : «Sous prétexte du silence que nous avons imposé, 
disait l'article IV, on ne pourra prétendre que notre intention 
a jamais été d'empêcher les archevêques ou évêques d'instruire 
les ecclésiastiques et les peuples confiés à leurs soins sur l'obliga- 
tion de se soumettre à la Constitution Unigenitus , et l'article 
ajoutait : par la défense « d'exiger directement ou indirec- 
tement aucune nouvelle formule de souscription, nous n'avons 
pas entendu que les archevêques et les évêques de notre 
royaume ne puissent refuser d'admettre aux saints ordres et 
aux dignités ou bénéfices de quelque nature qu'ils soient des 
ecclésiastiques séculiers ou réguliers exempts-ou non exempts... 
qui persévéreraient dans l'esprit de révolte ou de désobéissance 
entre la Bulle Unigenitus el les autres Constitutions ci-dessus 
mentionnées ». 

Autant valait inviter les évêques constitutionnaires à pro- 


‘ fiter du silence imposé à leurs adversaires pour les nccabler 


| sous l'avalanche de leurs écrits. Malgré qu'il en eût, l'homme 
. d'Eglise en Fleury reprenait le pas sur l'homme d'Etat et 


sacrifiait l'ordre public À d'étroits soucis épiscopaux. C'était 
compliquer à plaisir une tâche déjà diMcile. 


Google 





CHAPITRE IV 


LE GARDINAL DE FLEURY ET LE JANSÉNISME PARLEMENTAIRE : 


L'APFLICATION DE LA DÉCLARATION DU 24 MARS 1730 
(1730-1731). 





L'annonce d'une pelitique ferme : 
L'Enrsgistrement de la Déclaration 


Le Ut de justice du 3 avril 1730. — Les protestations du Parloment. — Le Partement 
mandé 1 Fantaineb) 





Jusqu'ici Fleury et le Parlement n'étaient pas entrés en 
lutte, Sans doute, au moment de l'affaire des curés d'Orléans 
et de la légende de Grégoire VIL le Parlement avait-il paru 
décidé à dépasser les intentions de Fleury, et il avait fallu 
bien des négociations pour l’arrêter ; mais l'accord n'avait 
pas été rompu, et le préambule de la déclaration rendait 
justice au bon vouloir et à la modération du Parlement. 

Cette politesse, qui enveloppait un conseil, était inutile. 
Du moins ne suflisait-elle pas à masquer aux yeux des Parle 
mentaires les barrières que la déclaration dressait devant eux. 
Toucher aux appels comme d'abus, les limiter, n'était-ce 
pas porter atteinte aux droits les plus sacrés du Parlement; et 
ne devait-on pas s'attendre aux plus bruyantes protestations ? 
Dès l'apparition de la déclaration du 24 mars 1730, les résis- 
tances du Parlement s'annoncent particuliérement vives. 

Cette déclaration, il fallait bien demander au Parlement de 
l'enregistrer et, pour cela, lui permettre de l'examiner. Or, 
la nomination des commissaires À qui doit être canñé cet 
examen révèle tout de suite que l'enregistrement sera laborieux, 
Le 28 mars 1730, toutes chambres assemblées, le premier 
président, de sa propre autorité, désigne deux commissaires 
dans chaque chambre, mais les conseillers protestent contre 
cette procédure et prétendent que chaque chambre a le droit 
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de nommer ses commissaires ; le premier président insiste, 
essaie de lire la liste qu'il tient à la main, on l'interrompt 
avec tumulte, on se disperse. Les conseillers retournent dans 
leurs Chambres respectives et nomment pour chacune deux 
commissaires : un président et un conseiller. Si bien qu'à 
trois heures de l'eprés-midi, dans la Chambre de Saint Louis, 
les commissaires des deux listes se trouvent en présence. 
Plusieurs membres de la liste Portail étaient absents, sans 
doute intimidés par ce confit. Le premier président lève sur- 
le-champ la séance, sans indiquer de nouvelle assemblée (1). 

11 était impossible de se méprendre sur les dispositions du 
Parlément. Aussi, dès qu'il apprend ces premières difficultés, 
Fleury décide-t-il d'y couper court par an lit de justice. 

Le jeudi-saint, 3 avril 1730, le roi se rend au palais pour 
présider, suivant habituel cérémonial, à l'enregistrement 
de la déclaration. Un froid silence l'accueille. 

La séance commence par un discours du chancelier d'Agues- 
seau, qui expose les motifs du lit de justice, justifie la Bulle 
et la déclaration des méfaits qu'on leur reproche, et fait 
Y'éloge de la piété du roi. Le premier président et l'avocat 
général prennent également la parole pour exprimer des idées 
analogues. 

Puis, le chancelier se lève pour recueillir les voix, et c'est 








alors que, malgré la présence du roi, le Parlement donne libre 


cours à son mécontentement. Sur plus de 250 opinants, il 
semble bien qu’il n'y ait eu que 40 voix pour l'enregistrement. 
Surtout, la plupart des suffrages s'accompagnent de discours, 
que d'Aguesseau élouffe à grand'peine, de mots à effet, de 
gestes tragiques, Le vieux président de Lesseville, conseiller 
d'honneur, sort de son rang pour se jeter aux pieds du roi ; 
d'Aguesseau le fait asseoir et lui dit durement : « Le roi vous 
ardonne de vous taire, vous ne devez parler qu'à votre rang 
pour epiner, et vous devez avoir plus de respect devant le 
roi»; Mais il ne peut l'empêcher de se répandre en impréca- 
tions contre « celui qui a suggéré une pareille déclaration », 
et d'affirmer que, si l'affaire était mise en délibération, « ce 
traître à sa patrie et à son maître perdrait sa vie sur l'échafaud 
à la majorité des suffrages », Un autre, l'abbé Robert, inter- 
pelle d'Aguesseau et lui reproche la facilité de sa conversion : 


() Ban 
mouvements 






Jeurncl, LI, 103 68 eq. 3 Au Bey 1366, Lol. 249, rapports eur es 
'u Parent (40 sans doute à Jely de Fleury), 28 mars 1700. 
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« J'en appelle à vous-même, Monsieur le chancelier : quantum 
mutalus ab illo! » 

Une note domine nettement ce lumulte : c'est la note 
gallicane. Les rancunes contre la légende de Grégoire VIT 
et contre l'article de la Bulle relatif aux excommunicetions 
injustes se retrouvent dans presque tous les discours. L'abbé 
d'Albert s'écrie : « Sire, les contestations présentent ne ten- 
dent à rien moins qu'à enlever la couronne de la tête de Votre 
Majesté et à lui ôter le sceptre de ses mains... » Quant à l'abbé 
Pucelle, il se dit « trop fidèle sujet du roi pour consentir qu'on 
le dépouille de ses droits et qu'on le déclare vassal du pape », 
et comme le chancelier lui fait observer que ce sont là des 
mots et que la déclaration ne contient rien de tel : « Je sais, 
réplique-t-il, que cela n'y est pas renfermé en termes formels, 
mais c'en est l'esprit, c'en est une conséquence nalurelle. » 
Les protestations gallicanes de Fleury n'avaient servi de 
rien. 

D'Aguesseau interrompt celte scène pénible en prononçant 
l'arrêt d'enregistrement, sans compter le nombre des opi- 
nants. Un murmure de blâme suit ses paroles ; un président 
lui dit : « Monsieur, faites-vous apporter de l'eau pour vous 
laver les mains. » Mais tout est fini : le roi fait défense au 
Parlement de délibérer sur celte affaire et se retire. 

A peine le roi est-il sarti que tout le monde crie à la fois : 
on veut délibérer, comme il est d'usage à la suite des lits de 
justice, sur ce qui vient de se passer, mais Portail et les prési- 
dents se lèvent et, suivis des greffiers, sortent du palais. 
Sans présidents, sans greffiers, les conseillers se trouvent 
désarmés, et la délibération projetée se ise en concilia- 
bules (1). 

Le même soir, le cardinal de Fleury et le premier président 
Portail dinérent chez l'archevéque de Paris, Il est permis de 
penser que ces trois timides se félicitérent de leur coup de 
force et firent, pour les jours suivants, provision de œou- 


rage. 








Gi} GE. Bansrun, Jour LE, U4OR à abbé Racves, op. eût. KV, 195 : À D 
1266, fol.242, note de Joly Fleury, à avril 4730, 966, fol. 238, Délibération 
du Parlement au sujet de lu nouvelle déclaration, 49 avril 1720. 
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On n'a guére d'exemples que le Parlement de Paris ait obéi 
du premier coup à l’ordre de se taire. Le lit de justice du 3 avril 
emportait l'enregistrement de la déclaration, mais cette bles- 
sure d'amour-propre avivait l'irritation des conseillers. 

Dès le lendemain du lit de justice, le 4 avril 1730, à 8 heures 
du matin, les enquêtes et requêtes se réunissent à la Grand”- 
Chambre. Cent trente conseillers environ étaient présents. 
Par deux fois, ils envoient chercher le premier président, qui 
paraît enfin et qui explique sa conduite de la veille, S'i 
n'est pas « resté en place » après le départ du roi, c'est qu'il 
a reçu du chancelier l'ordre de nesouffrir aucune délibération, 
et cet ordre, le chancelier le lui a depuis donné par letire. On 
se récrie : ln Compagnie ne connaît ni ne veut connaître 
d'ordres du roi « adressés à M. le premier président par 
M. Chauvelin s ; elle n'admet que œux « qu'elle reçoit du roi 
directement par les voies ordinaires ». Portail veut lire la 
lettre du chancelier ; on l'en empêche, il sort, les présidents 
à mortier l'imitent, toute délibération générale est devenue 
impossible, et le plus qu'on puisse faire, c'est de rédiger, 
dans chaque Chambre, des protestations (1). 

Quinze jours après, le 19 avril 1730, la même scène se 
répète. Toutes les Chambres sont assemblées pour les mer- 
curiales, à la rentrée des congés de Pâques. Les conseillers 
demandent au premier président « qu'il soit fait registre de 
ce qu’il s'est passé en l'assemblée du 4 avril ». Le premier 
président reprend le même système de défense que ce jour-là : 
il rappelle que le chancelier a interdit toute délibération sur 
ce sujet, il ajoute que cetle interdiction lui a été confirmée s de 
la bouche même du roi » et qu'il vient de recevoir de la cour 
un paquet où les mêmes ordres se trouvent certainement 
formulés. Ce paquet, il entreprend de l'ouvrir et de le lire, 
mais, comme la première fois, le Parlement s'y oppose. 
Il présente alors une lettre adressée expressément à la Compe- 
gnie : on ne veut rien entendre. II fait remettre le paquet entre 
les mains des gens du roi, et le Parlement consent enfin à 


4) Bannran, Jaumal, IE, 404 ; À. 3, 4866, fol, 342-215, Notes de Joly de 
Fleurs 28 mare ob 24 avril 4730, 
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écouter la lecture d'une lettre de cachet, en date du 18 avril 
1730, dans laquelle le roi, « ayant été informé de l'assemblée 
irrégulière et contraire à l’usage du Parlement que les con- 
seillers des enquêtes et requêtes ont faite le 4 avril dernier, 
marquait que son intention était qu’il n'en restät aucun vestige 
et renouvelait les ordres qu'il avait fait donner par les lettres 
de M. le chancelier à M. le premier président et à tous les 
présidents de la cour d'empêcher qu'il ne fût fait aucune 
assemblée ni délibération qui regardât directement ou indi- 
rectement ce qui s'était passé au lit de justice du 3 de œ 
mois, à peine de désobéissance ». D'où redoublement de colère. 
Les conseillers veulent délibérer sur le contenu de cette lettre ; 
ils crient : « Remontrences | remontrances! » mais, toujours 
eomme la première fois, le premier président représente l'irré- 
gularité de cette délibération et sort, suivi de tous les pré 
sidents ; les chambres sont réduites à rédiger chacune des 
protestations particulières (1). 

Et cinq jours après, le 24 avril 1730, pour la troisième fois, 
la comédie recommence. Les députés des enquêtes et requêtes 
se rendent en la Grand'Chambre, et le plus ancien de ces 
députés demande au premier président « l'assemblée des 
Chambres pour délibérer sur la lettre de cachet du 18 avril 
1730 ». Portail répond qu'il ne peut l'accorder, et les députés 
se relirent pour rendre compte de cette démarche à leurs 
collègues. Les enquéLes et requêes tout entières leur succèdent 
dans la Grand' Chambre et renouvellent leur demande au pre- 
mier président : le premier président répond « que les ordres 
du roi l'empêchent de rien écouter ». On lui présente alors 
une protestation « arrêtée par le vœu unanime des Cham- 
bres », et l'on propose que cette protestation soit insérée dans 
les registres. Le premier président s'y refuse, on laisse La 
protestation sur le bureau du greffier en chef, et Portail sort 
de la salle, suivi des présidents de la cour. 

Ce jeu pouvait durer longtemps. Il était probable que 
les parlementaires ne se lasseraient point les premiers : chaque 
assemblée leur fournissait de nouveaux griefs, et leur rési- 
stance s’exaspérait ; ils avaient aussi sur Fleury cette supé- 
riorité de pouvoir consacrer tous leurs efforts et toutes leurs 
pensées à cette lutte, tandis que Fleury s'inquiétait à ce 


(1) Bansias, Saurnei LI, 108 ; A. E.. 1256, fol, 213-115, Notes de Joly de 
Fleury, 28 mars ot 24 avril 1:30. 
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moment d'empêcher une grande guerre européenne ; enfin 
le Parlement prétendait que son attitude constituait unique- 
ment une preuve nouvelle de son loyalisme et qu'il n'avait 
en conséquence aucun serupule à s'y maintenir : « Il y à deux 
sortes de respects, disait l'abbé Pucelle le 19 avril, l'un, le 
vrai, le sincère, partant du cœur, l'autre, faux et simul 
Le faux respect se portera loujours à donner des marques de 
déférence, extérieures el aveugles, aux volontés du prince, 
mais ce respect est criminel en ce que le prince, n'étant pas à 
l'abri de la surprise, pourra faire enregistrer une loi contraire 
à ses véritables intérêts: le véritable respect, le respect 
filial, qui part du cœur, consiste à se metire au devant du 
poignard qu'on voudrait plonger dans le sein du roi (1). » 

Si Fleury voulait rester fidèle à la politique de fermeté 
dont il semblait avoir le dessein, il lui fallait trouver au 
conflit d'autres remêdes que cette force d'inertie. 








Pour passer de la simple résistance à l'action, Fleury 
avait à surmonter d'autres obstacles que sa naturelle timi- 
dité. Ceux dont l'elliance lui était le plus nécesseire en cette 
occasion menaçaient à tout instant de l'abandomner et lui 
conseillaient des atermoiments. 

Le premier président, Portail, dont le rêle était capital 
dans cette affaire, paraissait de moins en moins sûr. Il incli- 
nait aux caneessions. Le 19 avril, « pour calmer les sujets de 
la compagnie qui paraissaient émus », il déclare que « M. le 
cardinal de Fleury et M. le Chancelier lui ont donné parole 
aa nom du roi qu'il ne serait fait aucun usage de cette décla- 
ration et que si, contre les intentions de Sa Majesté, quelques 
évêques étaient assez mal avisés pour troubler la paix que 
le roi avait dessein d'entretenir par cette déclaration, il 
laisserait au Parlement liberté entière d'agir et de réprimer 
leurs excès et lui permettrait l'exercice entier des appellations 
comme d'abus » (2). Il se retranche sans cesse derrière la per- 
sonne du chancelier, il n’a de soi-même aucune autorité ; 


H) A. E,, 1255, fol. 238, délfvération du Perkmént, 19 evrif 1730. 
€) Tbidem. 
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s'il est parvenu, un mois durant, à suivre une ligne de con- 
duite À pen prés droite, c'est que la cour l'a soigneusement 
maintenu sous son regard, mais il est facile de deviner qu'il 
est à bout de forces. 

L'avocat général Gilbert des Voisins, de son côté, est tout 
près de faire cause commune avec le Parlement ; à l'en croire, 
tout danger de révolte est disparu, et son optimisme touche 
à la duplieité : « Je crois aujourd’hui, éerit-il à Fleury, que 
nous sommes quiltes de ces mouvements, el c'est le moment 
où je me sens le plus obligé de témoigner ce que je pense à 
Votre Éminence, Au nom de Dieu, qu'elle nous laisse respirer 
et qu'elle permelte que le temps achève de calmer les esprits, 
le pire qui s'est fait n’a rien opéré d'essentiel et n'a même pas 
été à certaines extrémités. Je dois vous dire, et il est vrai, 
qu'une ancienne querelle de compagnie, que connaissent ceux 
qui sont un peu versés dans nos registres, y est entrée pour 
beaucoup. En un mot, je crois tout fini, et ce qui doit demen- 
rer demeure en son entier. Quant aux mécontents qu'on pour- 
rait faire, Votre Éminence me permettra-telle de lui repré 
senter ce qu'elle sait mieux que moi, qu'il faut souvent les 
négliger et se mettre au-dessus pour Sen tenir À l'avantage 
qu'on trouve dans la chose même (1). » 

Mais Fleury néglige résolument ces conseils de faiblesse : 
il ne peut plus ignorer l'étendue des prétentions parlemen- 
taires, et il comprend toute l'importance des décisions qu'il 
prendra contre elles. Sa réponse à Gübert des Voisins n'est 
pas dénuée d'ironie : « Je reconnais dans votre lettre, lui 
dit-il, le caractère de probité, de douceur et de eandeur que 
Dieu vous a donné, Vous croyez que tout est fini et que les 
esprits des enquêtes sont calmes, mais vous ne pouvez pour- 
tant ignorer, Monsieur, qu'ils ont clos leur procds-verbal et 
qu'ils ont obligé de le signer tous ceux qui n'étaient pas de 
cet avis, en les qualifiant de gens dévoués à la cour. Si ce 
n'avait été qu'un mouvement passager ct momentané, on 
pourrait peut-être l'espérer, mais je vous supplie de consi- 
dérer que le principe subsiste et est toujours le même, parce 
qu'il n’est fondé que sur une opposition invincible à la consti- 
tution, et le prétexte peut-il en être plus faux et plus frivole ? 
Ils veulent supposer contre la vérité et contre même le témoi- 
gage de leur conscience, que leurs libertés sont atia- 


(1) ALE, 1966, lo. #62, 25 avril 1900. 
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quées après tout ce qu'on a fait pour les mettre à couvert, 
même dans la déclaration. S'ils affectent présentement de 
garder le silence, ils renouvelleront leur mouvement à la pro 
chaine assemblée des chambres, et ils ne font pas de diffi- 
culté de s'en vanter. » 

Il faut couper le mal dans la racine, faire un exemple : 
l'impunité « serait un nouveau motif pour déterminer [les 
parlementaires à la désobéissance]. Toute la France a les yeux 
sur le roi pour voir comment il en uscra pour venger son 
autorité offensée (1) ». La politique de Fleury gardait le 
earactère de décision qu'elle avait pris depuis l’arrivée de 
Vintimille à l’archevêché de Paris. 

On ne peut donc s'étonner que le 28 avril 1730, juste un 
mois après les premières résistances du Parlement à la décla- 
ration, le rai ait mandé à Fontainebleau tous les présidents, 
un certain nombre de conseillers et les gens du roi. Louis XV, 
en personne, leur exprime, en quelques mots ennuyés, son 
mécontentement ; puis le chancelier leur enjoint, au nom 
du roi, de regarder comme nul et non avenu tout ce qu'ils 
ont tenté contre la déclaration; il autorise le premier 
président à réunir tout le Parlement pour lui répéler ses 
ordres, mais sans que cette assemblée soit l'occasion d'une 
nouvelle délibération, — ce quit fut exécuté le 3 mai sui- 
vant (2). 

‘Fleury ne se dissimulait pas, nous l'avons vu, que cette 
soumission du Parlement était toute provisoire, mais il se 
proposait de trailer avec sévérité les récidivistes : e L'on 
évitera, écrit-il à Gilbert des Voisins, tout ce qui pourrait 
sentir la violence, à moins que Messieurs des enquêtes et 
requêtes ne forçassent le roi à leur faire sentir tout le poids 
de son autorité (3). » 

Au reste, le Parlement de Paris n'était pas Je seul à éprouver 
les rigueurs de la politique royale. Les Parlements de Rouen, 
de Rennes et de Dijon avaient fait des remontrances sur 
la déclaration, mais ils avaient été obligés de l'enregistrer 
« sur un commandement très exprès du roi ». 

Ainsi, les résistances parlementaires étaient sinon vaincues, 
du moins fermement combattues, arrêtées à leur naissance et 


{A} A: E, 4948, fol, 269, 98 avait 1720) 
18) Abbé Race, sp: et, XV, 40. 
48) À, B., 1266, Lol, 169, 39 avril 1130. 
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privées d'effet. Cette forte politique pouvait, à la longue, 
emporter a soumission des Parlements et enlever son chel 
à l'opposition. 


UNE FAIBLESSE D'ÉVÊQUE : 
L'assemBLéE pu cLencé De 1780, 





Les précautions de Fleury : l'exli de Mer de Tancin, — Les contolle da modération 
le discours d'anveriucs. — La surveillance de l'Assemblée : la rôle de l'arehoréque 
de Rouen. — Les travaux de l'Arsemblée. — Les sanctions royales. 





Il semble qu'en Fleury l'évêque et le ministre se livrent un 
perpétuel combat. Le ministre venait de se donner de fortes 
chances de victoire, mais, dans cette affaire d'ordre religieux, 
l'évêque ne pouvait se contenter d’un simple succés politique ; 
il avait besoin d'être entouré et soutenu par les autres évê- 
ques du royaume, il comptait sur l'assemblée du clergé pour 
compléter sa victoire ; il ne réussit qu'à rendre cette victoire 
insolente et à en compromettre les résultats. 

Il est vrai qu'il prend toutes sortes de précautions pour que 
l'assemblée du clergé de 1730 contribue à l'œuvre d'apaise- 
ment. Il l'isole avee soin des intrigues, il veut que les évêques 
qui la composent se détachent de tout souci politique et de- 
meurent dans leur rôle proprement épiscopal. 11 tient surtout 
à communiquer aux évêques son désir de concorde, sa modé- 
ration, sa prudence à l'égard des maximes ullramontaines, et 
nul doute qu'une telle intention, bien comprise du clergé 
de France, n'eût abouti rapidement à la paix de l'Eglise. 

C'est pour garder à l'assemblée son caractère vraiment 
religieux et son calme, qu'il éloigne de Paris la plus spirituelle 
et la plus dangereuse des grandes courtisanes du xvint eié- 
cle, Mme de Tencin. Chanoinesse en rupture de ban, sœur 
du célèbre archevêque d’Embrun, coquette au possible, vive, 
cultivée, ambitieuse de jouer un rôle, la « religiuse Tencin » 
groupait, dans son salon, des écrivains en renom et des beaux 
esprits, comme Marivaux, Marmontel, le poète anglais 
Mathieu Prior, Fontenelle, La Motte, Montesquieu, Piron, 
Duclos, lord Bolingbroke, Astrue, l'abbé Alary, etc, mais 
elle s'était fait comme une spécialité des réunions de prélais. 
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Outre que les questions religieuses étaient la grande affeire 
du moment et qu'elle aimait par-dessus tout se méler à la 
politique, tout l'esprit de famille de cette mére honteuse 
s'était réfugié dans l'amour fraternel : en conseillant, sans en 
avoir l'air, les membres de l'assemblée du clergé, elle voulait 
& la fois jouer à la femme d'État et servir les intérêts de son 
frère l'archevêque. 

Une telle puissance exigeait des ménagements. Fleury se 
garde de la heurter par la brutalité d’une lettre de cachet ; 
il lui conseille seulement, par des intermédiaires discrets, de 
renoncer, de plein gré, à ses tentatives et de partir pour sa 
maison des champs : « Le roi, lui écrit-il, a bien voulu vous 
épargner le chagrin d'un ordre de sa part qui el pu vous 
faire quelque tort dans le monde, et je puis vous assurer 
qu'excepté M. de Maurepas et M. Hérault, personne au monde 
w'en est instruit. Si vous voulez me donner parole de n'avoir 
aucun commerce direct, ni inairect avec aucun de Messieurs 
les évêques qui sont ici, sur quelque sorte d’affaires que ce 
soit, et ne vous occuper uniquement que de votre santé et de 
vos intérêls personnels ou de ceux de votre famille, je tâcherai 
d'obtenir du roi que vous demeuriez à Ablon à cette condi- 
tion, » Mais son langage reste ferme et laisse deviner une 
volonté bien arrêtée : « Je n'entrerai point, disait-il encore, 
dans le détail de toutes les raisons qui ont obligé le roi À dé- 
sirer que vous vous absentiez de Paris, et Lout ce que je puis 
vous dire, c'est que Sa Majesté ne s’y est déterminée qu'après 
des preuves bien certaines que vous entrez dans des intrigues 
qui ne lui sont point agréables, surtout pendant l'assemblée 
du dergé qui se tient À Paris (1). » 

1 était naturel que Mme de Tencin essayät de se disculper : 
elle s'empresse de le faire avec son ordinaire hebileté et cette 
vivacité de style qui distingue l'auteur des Mémoires du 
comte de Comuminges, du Siège de Calais, des Anecdoles de la 
Cour d'Edouard II. Sa réponse à Fleury s'ouvre et se ferme 
par des lamentations : « Rien, dit-elle, n’égalait mon aflic- 
tion ; quelque tort, Monseigneur, que pât faire à ma santé, à 
mes affaires, à ma réputation, l'ordre reçu de votre part, @ 
n'était pas ce qui me touchait le plus ; pénétrée de vos bontés 
pour moi, ma douleur la plus vive était de me voir détruite 
dans l'esprit de votre Éminence, de mon hienfaiteur, de me 





&) AE 4207, (ob 5, 7 juin 1720. 
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sentir frappée d’un si rude coup par la même main dont 
j'avais tant reçu de grâces et qui me doit être si chère » : el 
pour comble de malheurs, cette disgrâce, que Fleury voulait 
discrète, s’est ébruitée : « Tout le monde en park, c'est une 
nouvelle eroix pour moi à laquelle je me soumets, mais avec 
beaucoup de douleur (1). » 

Mais ces plaintes sont tout de suite atténuées par des 
témoignages d'attachement et des promesses de sagesse : 
« Les égards que Votre Éminence veut bien me faire connaf- 
tre, qu'elle a eus pour moi dans cette occasion même, et les 
nouveaux témoignages qu’elle me fait l'honneur de me don« 
ner de son estime et de sa bienveillance dissipent ma crainte. 
Je n'ai nulle peine de donner à Votre Éminence la parole 
d'honneur qu'elle exige de moi, je la lui donne devant Dieu, 
que je resterai ici tout le temps qu’elle jugera à propos sans 
entrer de près, ni de loin, directement, ni indirectement, dans 
aucune intrigue, ni apparence d'inlrigue, pour les intérêts 
de mon frère ni d'aucun autre par rapport aux affaires pré 
sentes, » On devine que l'incorrigible intrigante est heureuse 
de se tirer à si bon compte du mauvais pas. 

El dans ce cadre de {ristesse affectueuse el raisonnable, 
elle glisse adroïtement sa défense. Son salon ? Ce n'est qu’une 
chambre de malade : « On vous a rapporté, Monseigneur, 
avec des intentions sans doute peu favorables, que je vois à 
Paris beauroup de monde et de Loute surte, ee qui fait jeter 
des soupçons sur ma conduite ; il est vrai, Monseigneur, 
qu'étani retenue chez moi par le mauvais état de ma santé et 
ne sortant presque point, on vient me voir, et que, lorsqu'on y 
vient, on trouve plus de monde chez moi qu'on n'y en frouve- 
rait si je sortais et que je puisse dissiper mon ennui en faisant 
moi-même mes visiles parmi les personnes qui me voient. » 

Quant à ses relations, elle peut en donner « une liste exacte 
<t fidèle » et consent à s'interdire celles qui paraissent suspeo- 
es :« Une grande partie ne me voit que de loinen loin : ce sont 
de simples connaissances avec qui je n'ai nulle liaison particu- 
lière et que je n’ai ainsi nulle raison de ne point recevoir, Pour 
celles qui composent la socièté ordinaire, et dont la plupart 
me sont attachées par les liens de l'amitié, et d'une amitié 
de quatorze ans, j'ose assurer à Votre Éminence que c'est 
peut-être ce qu'il y a dans Paris de plus distingué par le mérite 





(1) AR. 4267, (ol. 8, 28 Juin 1780. 
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et par la vertu. » Cette pauvre femme, que des amis viennent 
consoler de ses souffrances, comment ose-t-on l'accuser d'in- 
trigues ? Elle r défie ses plus grands ennemis de rien articuler 
qui donne de justes fondements à ces soupçons ». Sans doute, 
elle voit quelques évêques : « Les uns, dit-elle, sont depuis 
longtemps mes amis particuliers et me viennent voir parer 
qu'ils me font l'honneur de m’aimer, et les autres sont des 
amis de mon frère ; ils viennent quelquefois parce qu'ils se 
croient obligés de me rendre à sa considération des devoirs de 
civilité », mais ail n'y 8 dans toutes mes visites d'autre dessein 
que celui de me voir, nulle liaison, enfin nul rapport aux affaires 
présentes, où il ne me convient point d'entrer et dont aussi il 
n'est point question chez moi 

Sans doute aussi s'intéresse-t-elle tendrement à tout ce 
qui regarde son frère : «J'ai été infiniment touchée, dit-elle, 
du malheur qu'il a eu de déplaire à Votre Eminence ; je prends 
à sa bonne et À sa mauvaise fortune toute la part que je dois, 
mais sans en avoir aucune dans ce qu'il fait ou ne fait pas, et je 
ne me donne point le ridienle de sortir des bornes que me 
preserit la bienséance de mon état. Retirée chez moi, je ne 
cherche qu'à vivre tranquillement en me dérobant aux bruits 
du monde. Je sais, monseigneur, que mon frère a fort à cœur 
son concile d'Embrun, mais je sais aussi qu'il conservera 
toujours pour Votre Eminence la plus haute estime et un res- 
pect plein de zèle et si j'ose dire d'aflection ». E1 voilà comment 
Mme de Tencin, accusée, trouve en se défendant le moyen de 
défendre son frère disgrâcié. 

Fleury ne se laisse pas prendre à cette élégante dialectique, 
H la démolit en quelques phrases brèves et montre nettement 
au frère et 4 la sœur qu'il ne conserve aucune illusion sur leur 
caractère : a Il n'est pas question, Madame, répond-il à la 
chanoïnesse, de la liste de toutes les personnes que Vous voyez. 
Je n'ai rien à dire contre personne en particulier, Je les crois 
tous gens de mérite et de probité, mais vous me permettrez 
de vous dire qu'il s'en faut beaucoup que vous meniez une 
vie retirée et que vous ne vous méliez de rien. Il ne suffit point 
d'avoir de l'esprit et d'être de bonne compagnie, el la prudence 
demande qu'on ne se mêle, et surtout une personne de votre 
sexe, que des choses qui sont de sa sphère. Le roi est informé 
avec certitude que vous ne vous renfermez pas dans ces 
bornes, et c'est pourquoi je vous prieinstamment, comme je l'ai 
déjà fait, d'éviter tout soupçon et tout prétexte de vous aceu- 
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ser de manquer aux ordres du roi là-dessus. Quelque confiance 
qu'on ait en vous, le secret n'est pas toujours bien gardé et 
je parle avec certitude, Si votre sortie de Paris a été divulguée, 
ce n'est assurément pas par moi, et j'ose vous dire que c'est 
vous-même qui y avez donné lieu. Je ne veux aueun mal à 
l'archevêque d'Embrun, et je crois ne pouvoir en être soup- 
çonné. S'il voulait demeurer un peu plus en repos, il en serait 
plus heureux... (1). » 

. Fleury ne se contentait done pas d'appliquer rigoureuse 
ment aux Jansénistes la déclaration du 24 mars 1730, d'ar- 
rêter l'opposition des Parlements, de faire condamner aux 
plus dures peines les colporteurs du libelles (2) ; il écartait en- 
core du débat tout ce qui, du côté constitutionnaire, risquait 
de Le compliquer et de l'envenimer, tout ce qui pouvait donner 
à l'assemblée du Clergé l'aspect d'une réunion de partisans 
et à ses délibérations l'allure d’une vengeance. 


. 


Au sein même de l'assemblée, Fleury ne laisse à personne 
le soin de rappeler aux députés cette prudence nécessaire. 

Le 12 juin 1730, deux jours après l'ouverture, l'archevéque 
de Paris représente à la compagnie qu'il croit « aller au devant 
de ses vœux, en l'invitant à nommer Son Eminence Mgr le 
cardinal de Fleury pour président au-dessus de tous les autres : 
que, quand il n'y aurait aucun exemple d’un semblable choix, il 
connaissait trop les dispositions de la compagnie pour ne pas 
être persuadé qu’elle se porterait avec empressement à donner 
par cette voie à Son Éminence un témoignage éclatant de 
son zèle, de sa reconnaissance et de son dévouement », Et 
Vassemblée, pour qui cette invite équivalait à un ordre, 
nomme aussitôt « d'une voix unanime et par voie de postu- 
lation » le cardinal de Fleury « président au-dessus de tous les 
antres » (3). 

Si sensible qu'il soit aux vanités honorifiques, ce n'est 


(1) A. B, 1267, fol. 48, 15 Juin 1730, CL de même, 1267, lol. 40, lettre de Fleury 
À Mn de Toncin, ? juillet 1730. 

48) P. ex. le colgorteur Baudrier, condemné au carcan, le 9 mers 1930. N. E, 
25 juin 4229. 

(8) Procke-vrrbaux de l'assemblée da clergé, 19 juln 1790. 
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point par gloriole que Fleury charge Vintimille — car ce plan 
fut assurément concerté — de provoquer cette élection. Ses 
droits de président devaient lui permettre de prononcer, le 
22 juin 1730, un discours, qui a toutes les allures d'un pro. 
gramme : il ne se bornait plus à presser discrétement sur Cha- 
que député, il traçait ouvertement À l'assemblée les limites 
de la besogne qu'il entendeit lui imposer, il substituait aux 
interprétations individuelles, aux politiques personnelles des 
évêques constitutionnaires, une doctrine large et modérée 
et l'opposait franchement aux accusations des Jansénistes el 
des parlementaires. En un mot, désireux de dissiper des confu- 
sions qui subsistaient malgré le préambule de la déclaration, 
À expliquait sa politique et contraignäit les évêques à l'adop- 
ter. 

Cet important discours comprend deux parties bien dis- 
tinctes : a première répond aux Jansénistes, qui voyaient des 
nouveautés, des importations molinistes dans la politique 
eonstitutionnaire de Fleury ; elle répète qu'accepter la consti- 
tution n'équivaut pas nécessairement à prendre parti pour les 
excès qu'on commet en son nom, et elle expose la théorie 
d’un catholicisme fonciérement traditionalisie : « Le moyen le 
plus efficace pour y parvenir est d'éloigner jusqu'aux plus 
légers prétextes de division ; de n'avancer comme certain que 
ce qui est incontestablement reconnu pour tel, et de ne pré- 
tendre assujettir les autres à ce qui n'est que simple opinion : 
en se renfermant ainsi dans les justes bornes que l'Église a 
prescrites, on marche avec une entière sûreté, et l'on évite 
tout excés, toujours dangereux en matière de doctrine, » 

La seconde partie du discours répond surtout aux parle- 
mentaires, qui reprochent à la politique constitutionnaire 
ses tendances ultramontaines. « Personne n'ignore, dit Fleury, 
avec quel artifice et quelle mauvaise foi les novateurs cher- 
chent À répandre d'injustes soupçons contre le clergé de France 
comme si, en se déclarant aussi persannellement qu'il l'a fait en 
faveur de la Bulle Unigenitus, il avait en une intention socréte 
de favoriser des opinions aussi injurieuses À l'indépendance 
du pouvoir temporel de nos rois qu'opposées aux ancienres 
maximes que les évêques constitutionnaires de Franec ont, 
dans tous les siècles, si constamment défendues ; quoique celte 
indigne aceusation ne soit pas revêlue de la plus légère ombre 
de vraisemblance, il me paraît cependant que, pour ôter À leurs 
ennemis le dernier retranchement qu'ils ont imaginé pour 
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affaiblir l'autorité des jugements prononcés contre eux, il 
est de l'honneur du clergé de s'expliquer sur celte calomnie 
d'une manière à leur fermer la bouche et à découvrir tonte 
leur malignité (1). » 

Pour nous qui, depuis le début de cette histoire, avons pu 
constater la conformité des sentiments de Fleury à ces théo- 
ries modérées, ce discours ne nous apporte rien de nouveau. 
Les contemporains eux-mêmes, s'ils n'avaient pas volontai- 
rement fermé les yeux, auraient pu lire les mêmes principes 
dans la déclaration du 24 mars 1730 ct les deviner dans quel- 
ques actes antérieurs, comme la suppression de la légende de 
Grégoire VIL Mais c'était la première fois que Fleury les 
exposait avec autant d’abondance et de netteté, la première 
fois surtout qu'il les présentait au clergé de France comme 
des règles impératives de conduite. Il était bien entendu, 
désormais, que l'acceptation de la Bulle n'impliquait nulle- 
ment énervement du dogme, relâchement de la morale et 
renoncement aux traditions nationales. Les intrigants, les 
agités, les théologiens intéressés, les flatieurs de la cour de 
Rome, tous ceux qui cherchaient dans la Constitution un 
instrument de règne au lieu d'y voir un moyen d’apaisement, 
étaient visés par ce discours condiliant et vraiment sage : 
Fleury chassait les marchands du temple constitutionnaire. 

Or, l'assemblée du clergé comptait, à n’en pas douter, bien 
des marchands, 11 devait leur être pénible de suivre Fleury 
sur un terrain aussi découvert, de jeter bas leurs idées uitra- 
montaines, leur théologie à l’usage du monde et de renoncer 
au butin d'une guerre de partisans : renom, prébendes, pour- 
pre romaine. Les Jansénistes se réjouissrient de la gêne où 
les mettait le cardinal-ministre : « Je crois, écrivait Colbert 
à Soanen, l'assemblée du clergé plus intriguée que moi. 
Pourra-t-elle se taire sur la légende après le discours de M. le 
cardinal de Fleury ? I faut bien qu’elle parle, Mais que dira- 
t-elle? C'est l'embarras. Parler fortement, cela n'accommode 
pas. ceux: qui veulent cheminer. Parler faiblement, c'est 
manquer de fidélité à son prince et s'exposer à de rudes repro- 
ches (2). » Il était difficile, en effet, de rompre ce cercle à coups 
de casuistique : les questions franches de Fleury exigeaient 
une franche réponse. 


(1) Procis-verbaux de l'assemblée du clergé, 22 juin 1730 ; N. &. juin 1780. 
CG) CL. Donam, op. at, p. 258, 
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Fleury ne s'en tient pas, du resie, aux simples conseils. 
S'il s'abstient de paraître à l'assemblée du clergé aussitôt 
après son discours d'ouverture, il ne cesse de la diriger secrè- 
tement, de contrôler et de guider ses moindres démarches, 
d’être, sans qu'on s'en doute, présent à toutes ses délibérations. 

11 y compte, en effet, un émissaire averti, fidèle et conscien- 
cieux, l'archevêque de Rouen, Lavergne de Monthenard de 
Tressan, en qui Saint-Simon voyait « un drôle de beaucoup 
d'esprit ». D'abord moliniste et « client des Jésuites », M. de 
Tressan s'était calmé dés que le roi l'avait nommé à l'évêché 
du Mans, puis à l'archevêché de Rouen ; Saint-Simon l’a 
dépeint, retraité dans son diacèse, tout acenpé d'« y amasser 
force écus et d'y faire le béat » (1) ; il est, du moins, certain 
que ce prélat intelligent et prudent s'était vile lassé des vio- 
lences ultramontaines et molinistes et reconnaissait dans La 
politique de Fleury des principes qui convenaient à ses goûts. 

Du premier au dernier jour de l'assemblée du clergé, l'ar- 
chevêque de Rouen se tient en relations régulières avec ls 
garde des sceaux Chauvelin, qui transmet ses lettres à Fleury, 
et ce n'est pas là un « secret » de Chauvelin : quand son corres- 
pondant lui dit à la fin d’une lettre : « Tout ce détail n'est que 
pour vous et je vous prie de ne point dire que je vous en ai 
écrit », Chanvelin ajoute en marge : « Je ne sais rien qui doive 
et puisse être pour moi seul, aussi je l'envoie à Votre Emi 
nence » (2). Il est clair que Son Eminence a pris en mains 
propres tout ce qui regarde l'assemblée. 

Le procès-verbal des séances se trouve donc complété, à 
peu près au jour le jour, par les renseignements secrets de 
M. de Tressan. Par eux, il est possible de prévoir les décisions 
de l'assemblée et d'y pourvoir. Ils dénoncent « les bruits qui 
se répandent sourdement : (3), ou bien « l'incertitude des pro- 
jets de l'assemblée » (4), la « lenteur des délibérations » (5), 


{5} Samr-Simon, VE, 222; Le Roy, op. et, 336, 
Lol. 225, 30 acût 

164, 6 aoDt 4730, 

7, fol. 20%, 23 août 4720, 
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l'opinion de la majorité, les « dispositions des esprits» (1). La 
Cour ne pouvait désirer un observateur plus exact, et Chau- 
velin le considérait comme son plus sûr allié, lui rendait « mille 
grâces » de tout ce que Ini devait l'autorité royale (2). 

En même temps qu'il observe et qu'il renseigne, l'archevé- 
que de Rouen conseille. Son avis avait du poids, ce prélat 
n'était pas nouveau venu dans les débats ecclésiastiques, 
puisqu'il y était mélé depuis l'apparition de la Bulle : « 1 y 
à longtemps, déclarait-il ni même, que je travaille dans les 
affaires du clergé : on dit même que j'en sais tous les procès- 
verbaux par cœur (3) » ; et Chauvelin le félicitait de la pré- 
cision de ses mémoires : « ls mettent très parfaitement au 
fait, disait-il, et c'est beaueoup les louer, car certainement 
j'étais très ignare sur ces matières, J'ai déjà commencé à en 
conférer avec Son Eminence qui me paraît très convaincue 
et de votre capacité et de votre zêle (4). » 

Ses conseils sont des conseils de bon sens. Il estime par 
exemple « que l'assemblée ne peut paint se séparer sans saisir 
une accasion de déclarer ses sentiments sur le reproche inju- 
rieux qu'on fait aux évêques d'abandonner les anciennes 
maximes du royaume sur le temporel de nos rois (5). 

Mais quel que soit son avis, il se soumet par avance aux 
décisions de Fleury. Il se plaint même que l'assemblée soit 
Lrop éloignée de la cour et qu'elle soit exposée à trop d'ini- 
tiative : « C'est un grand mal que nous ne puissions nous 
concerter avec la cour, à eause de son éloignement; je pren- 
drai peut-être quelque prétexte, dans quelque temps, pour y 
faire un voyage (6). » Il demande à Fleury d'intervenir direc- 
tement pour hâter la rédaction ou l'approbation des procés- 
verbaux : « Tout chemine ici bien lentement, même avec un 
peu d'incertitude... Une rature faite par Son Eminence dans 
son cabinet est bien différente de celle qu'un particulier peut 
proposer on pleine assemblée (7). » 

Grâce à l'activité de cet auxiliaire discret, les délibérations 


(4) AE, 1267, fol. 239, 5 septembge 1730, 
&) AS R, 1267, fol, 274, septembre 1730, 
{) AE. 4267, lol, 466, 6 août 1730. 











{) A. BR, 1267, tol. 43, 48 juillet 4740. 
(6) A. E, 4267, fol, 48, lettre de l'archevêque de Reuen à Fleury, 40 juillet 1790, 
{7 AE, 1207, fol, 214, lettre de J'archerêque de Rouen à Chouvelio, 28 soû 
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de l'assemblée gardent le plus grand calme, et ses actes demeu- 
rent conformes à là politique de Fleury. Les expressions ambi- 
guës.les allusions dangereuses sont impitoyablement combat- 
tues par l'archevêque de Rouen. S'i s'agit de la légende de 
Grégoire VII, il insiste pour qu'on déclare nettement qu'elle n'a 
té adoptée dans aucun diocèse : « Par ces expressions, dit-il, 
on marque que non seulement aucun évêque ne l'a insérée dans 
son bréviaire, mais qu'il ne permettra pas même que ceux qui 
récitent le bréviaire romain en fassent aucun usage (1). » 
Ailleurs, « on dit que les papes n'ont jamais voulu établir 
par des Bulles les droits qu'ils prétendent sur le temporel des 
rois » ; il fait changer cet endroit, « parce qu'il nes'agit point de 
savoir si les papes ont fait pareille entreprise par des Bulles, 
mais si l’on se réduit à ce que, lorsqu'ils ont fait une pareille 
entreprise, les Eglises entières se sont élevées contre » (2). 
A tout instant, nous le voyons « retrancher une demi-page » 
sous prétexte qu'elle donnerait lieu « à des tracasseries du 
dehors » (3). 

Il est donc certain que l'assemblée du clergé de 1730 a 
été conduite pas À pas dans une voie tracée par Fleury. 
Toutes ses décisions ont été pesées à la cour avant d'être 
livrées au public; toutes ses tentatives d'indépendance 
ont été refrénées À temps, et les paroles qu'elle adresse au 
roi, Fleury les a dictées et revues. Timide devant le parle- 
ment, Fleury retourvait tout son courage en présence d'une 
assemblée d'évêques, et les plus ardents, comme Henriau, 
évêque de Boulogne-sur-Mer, qui était chargé de rédiger 
les remontrances, voyaient leurs projets corrigés, raturés, 
émondés, comme des copies d'écolier (4). 


“+ 


Les travaux de l'assemblée, ainsi dirigés, aboutissent, le 
11 septembre 1730, à la rédaction définitive de deux lettres 


&) A B. 4267, fol, 250, lettre de l'archerèque de Rouen à Chauralin, 11 p- 
tembre 1130. 

(2) À E. 1267, [oL 193, du même au même, 18 août 1720. 

(8) À. E. 4267, fol. 49%, du même ou même, 19 aoû 1730. 

lj CAE, 1267, fal. 251. 


Google 


CHAPITRE IV. — FLEURY ET LE JANSÉNISME PARLEMENTAIRE 245 


au roi, qui contiennent un résumé de ses délibérations et de 
ses éonchisions. Elles ne différent que par leur objet : la pre- 
mière traite particulièrement de l'affaire des curés d'Orléans 
et du curè de Saint-Barthélemy ; la seconde, des audaces de 
l'évêque de Montpellier. On peut fort bien les considérer 
comme les deux parties d'un même acte. 

Elles présentent, avant tout, un véritable exposé de doc- 
trine, qui rappelle, avec plus d'abondance, les discours d'ou- 
verture de Fleury, le préambule de la déclaration du 24 mars 
1730 et la lettre à l'abbé Pucelle. Elles expriment les senti 
ments modérés, s'attachent aux solutions moyennes, où Fleury 
voyait le plus sûr moyen de pacification ; elles constituent en 
même temps, que Fleury le veuille ou non, une « explication » 
de ls Bulle, une garantie contre les excés qu'on peut commettre 
en sûû fom.” 

Si l'on en croit l'assemblée, la Bulle n'établit, en effet, aucun 
dogme nouveau. La doctrine qu'elle impose, «.c’est la doctrine 
que nous avons reçue de nos péres, que nous transmettrons 
à nos successeurs, que nous ne cesserons de prècher À nos peu- 
ples et à laquelle nous ne laisserons jamais donner aucune 
atteinte ». Du reste, comment peut-on persister à lancer 
contre la Bulle de perfdes accusations, quand les plus grandes 
précautions ont été manifestement prises pour éviter les abus 
d'interprétation ? « Les prélats du royaume distinguérent 
dans une instruction adoptée par tous les évêques qui avaient 
accepté la Bulle ce que les novateurs affectaient déjà de 
confondre : ils marquèrent précisément les devoirs que l'excom- 
munication devait empêcher de remplir et en exceptérent 
toujours ceux qui sont prescrits par la loi de Dieu, telle qu'est 
la fidélité qui lie les sujets au prince ; toutes les instructions 
qui ont été domnées sur la Constitution parlent le même 
langage. » 

La Bulle n'est donc pas cette arme ultramontaine dont les 
iansénistes et le parlement s'acharnent à proclamer les dan- 
gers. « En vain ose-t-on comparer l'autorité de la Bulle avec 
in prétendue autorité de Ia doctrine contraire à la souverai- 
neté des rois, en vain prétend-on que la multitude des évêques 
unie au chef n'est pas moins pour Ia doctrine qui établit 
l'autorité du pape sur le temporel des rois que pour la doctrine 
de la Constitution et que si, sur ces fondements, on reçoit 
Y'une, on ne doit faire aucune difficulté de recevoir l'autre ; 
pour peu qu’on y fasse attention l’on est surpris de la témérité 
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de celui qui triomphe de ce parallèle (1) et qui cherche à jeter 
l'éblouissement dans l'esprit des peuples. » Et les exemples 
que les « sectaires » apportent à l'appui de leur thèse sont tout 
à fait spécieux : telle la fameuse légende de Grégoire VII, 
qui n'a été adoptée dans le royaume de France « par aucun 
évique et dont l'usage n'a été et ne sera permis dans aucun 
de nos diocèses ». 

Il est vrai que, tout en conservant intactes les maximes 
gallicanes, le clergé prétend rester inébranlablement fidèle 
à l'Eglise romaine : « On étauffe, dit l'assemblée au roi, dans le 
cœur de vos sujets l'attachement pour la chaire de saint Pierre 
qui distingue l'Eglise catholique de toutes les sectes qui en 
sont séparées : on n'oublie rien pour exposer au mépris La 
personne et les décisions du pére commun des fidèles, on va 
fouiller jusque dans ses intentions pour lui en imputer d'o- 
dienses, les évêques qui n'ont jamais laissé échapper les ocen- 
sions de signaler leur zèle pour la gloire et l'indépendance de 
Votre Majesté sont traduits devant vos sujets comme des 
hommes lâches, servilement attachés à la cour de Rome, infi- 
dèles à leur roi. » Mais sur ce point encore, l'assemblée du clergé 
prétend demeurer d'accord avec les traditions les plus cer- 
taines de l'Eglise gallicane. 

11 suit de cet exposé de doctrine que les ennemis de la paix 
religieuse sont faciles à déterminer : ce sont les parlements, 
« qui se constituent juges de Ia doctrine » et qui voient partout 
des atteintes aux libertés gallicanes, les ecclésiastiques du 
second ordre, « dont l'indépendance et la révolte sont ouver- 
tement protégées » et qui s'efforcent de renverser la plus 
antique et la plus sacrée des hiérarchies ; enfin, les quelques 
évêques jansénistes qui, « dans l'impossibilité d'avoir le grand 
nombre de leur côté. avancent que le plus grand nombre 
des pasteurs unis à leur chef peuvent enseigner l'erreur et que 
la vérité peut se trouver dans le petit nombre ». 

En application de ces principes, l'assemblée du clergé 
demande l'intervention du pouvoir royal contre une nouvelle 
rébellion d’ecclésiastiques du second ordre, soutenus par le 
Parlement, el contre de nouvelles manifestations d'évêques 
jansénistes. 

Cette rébellion du second ordre, nous là connaissons déjà, 
puisqu'il s'agit de trois curés d'Orléans et du curé de Saint- 





() Alinslon à l'évéque do Montpellier. 
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Barthélemy. Les curés d'Orléans, interdits par leur évêque 
pour leur opposition à la déclaration, avaient eu recours au Par- 
lement, et celui-ci, malgré les démarches de Fleury, avait 
défendu indéfiniment d'exécuter les ordonnances rendues 
contre eux ; ans avoir été renvoyés à leurs supérieurs ecelé- 
siastiques pour être relevés des censures qui pesaient sur eux, 
ils avaient repris leurs fonctions : c'était la négation même de 
l'autorité épiscopale. De même, le curé de Saint-Barthélemy, 
Lair, accusé de commettre des omissions considérables dans 
la célébration de la messe et d'empêcher des prêtres approuvés 
par l'archevêque de précher, de confesser et de catéchiser 
dans son église, avait été ajourné à comparaître devant 
l'Official et jusqu'à nouvel ordre déclaré suspens de ses fonc- 
tions ; Lair fut reçu appelant comme d'abus de la sentence de 
l'Official, et le Parlement fit défense de passer outre et d’exé- 
euter la sentence de l'Officialité, À peine de nullité et de mille 
livres d'amende ; comme les curés d'Orléans, Lair avait repris 
ses fonctions, 

Cette intervention du Parlement était tout à fait con- 
traire à l'édit de 1095 sur la juridiction; les évêques deman- 
daient au roi qu'il réformät et annulât l'arrêt du Parle 
ment en date du 26 juillet 1730. Ils signalaient en même 
temps que le Parlement se mélait sans cesse de matières de 
doctrine, et que, par exemple, en rendant un arrêt contre 
une thèse de Sorbonne, il avait parlé « de l'ancienne doctrine 
de l'Eglise », attaquant par là les soi-disant nouveautés de 
la Bulle ; ils demandaient que cet arrêt fût supprimé. 

Quant aux manifestations jansénistes, elles venaient des 
deux grands survivants du parti, l'évêque d'Auxerre, de Caylus, 
et l'évêque de Montpellier, Colbert. M. de Caylus avait publié 
une lettre dans laquelle il roprochait au clergé de n'avoir pas 
sévi contre cette entreprise de la cour de Rome, la légende de 
Grégoire VII, et Colbert avait adressé au roi, en date du 31 d& 
cembre 1729, une autre lettre, « téméraire et séditieuse », où, 
selon l'assemblée du clergé, il s'efforçait « de décrier le premier 
ordre de l'Etat et de rendre sa fidélité suspecte ; où il emprun- 
tait des auteurs protestants les faits et les termes les plus 
odieux pour détruire en l'esprit des peuples le respect qu'ils 
doivent aux chefs de l'Eglise ; où, enfin, pour attaquer la Bulle 
Unigenilus, il établissait des principes capables d'ébranler tous 
les fondements de la foi ». Les prélats demandaient en consé- 
quence la réunion d’un nouveau concile provincisi à Narbonne, 
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Toutes ces sanctions, l'assemblée du clergé les présentait 
comme aussi nécessaires à l’autorité du roi qu’à la religion : 
elle voyait, avant tout, dans le triomphe de la Constitation 
le triomphe de l'ordre, et sur ce point, comme sur les questions 
de doctrine, elle se tronvait tout à fait d'accord avec Fleury. 
« Ne refuser pas, sire, disait-elle à la fin de sa seconde lettre, la 
grâce que vous demande le clergé de votre royaume assemblé ; 
il l'attend avec confiance de la piété de Votre Majesté ; l'ordre 
et la tranquillité de l'Etat n'y sont pas moins intéressés que le 
bien de l'Eglise: quiconque ne se conduit que par des prin- 
cipes arbitraires n'est guère éloigné de se porter bientôt au 
mépris de toute aulorité et à l'amour de l'indépendance. » 

Énfin, le 17 septembre 1730, jour de la clôture de l'assem- 
blée, l'évêque de Nîmes, M. de la Parisière, membre de l'Ace- 
démie française, reprit dans la harangue au roi ces sentiments 
et ces demandes. L'idée dominante de son discours, c'était 
toujours cette communauté d'intérêts de la monarchie et de 
Y'Eglise, ce rapport permanent entre la paix religieuseet l'ordre 
intérieur du royaume, mais aussi la nécessité de laisser À 
l'Eglise, par le maintien de sa jurisprudence, « le dépôt de la 
foi », 

On peut done dire que, dans l’ensemble, l'assemblée du 
clergé de 1730 s'est distinguée par sa modération. En aucun 
moment ses séances ne furent crageuses ; la doctrine qu'elle 
exposa ne pouvait blesser que des opinions extrêmes, et les 
requêtes qu'elle présentait au roi n'avaient non plus rien 
d'excessif : la demande d'un concile provincial se justiflait 
par un précédent, et l'évêque de Montpellier était plus redou- 
table encore que l'évêque de Senez pour la polilique constitu- 
tionnaire de la cour et de la majorité du clergé : quant aux 
interventions parlementaires, elles étaient nottement opposées 
à la déclaration de 1730, et l'assernblée se bornait en somme à 
demander que cette déclaration fût exactement appliquée. 


. 
.. 


Ce caractére de modération apparaît plus clairement encore 
dans l'accueil que réserve Fleury aux demandesde l'assemblée. 
La réponse du roi aux lettres du clergé ne contient, en effet, 
que des promesses vagues et des concessions insignifiantes 
ou depuis longtemps prévues, 
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Les évêques jansénistes sont épargnés. Le roi invite simple- 
ment le président de l'assemblée à rappeler l'évêque d'Au- 
xerre à la prudence, Quant à l’évêque de Montpellier, on 
laise planer sur lui quelques menaces : le roi reconnaissait 
toute l'utilité des conciles provinciaux, il s'engagenit à faire 
examiner dans son conseil les raisons qui semblaient exiger 
la convocation d'un de ces conciles dans la province de Nar- 
bonne; mnis, en dépit des efforts des constitutionnaires 
outrés et notamment du cardinal de Bissy, le concile de 
Narbonne ne fut jomais réuni (1). 

Sur un point seulement, Fleury donne pleine satisfaction 
à l'assemblée du clergé : l'alliance du Pariement et du second 
ordre constituait un danger autrement grave que quelques 
lettres plus ou moins incendiaires d'évêques, et Fleury eût 
certainement tenté de la rompre, sans que l'Assemblée du 
clergé l'en prit. « En vérité, éerivait-il à d'Aguesseau, toute 
la patience humaine et la prudence échouent contre ce que 
fait journellement le Parlement. C'est lever ouvertement 
V'étendard de la révolte contre l'autorité de l'Eglise et du roi. 
On voit un parti pris de détruire la juridiction épiscopale, et 
vous êtes trop éclairé, Monsieur, pour ne pas en envisager 
toutes les suites affreuses... I] ne faut pas espérer de ramener 
des gens qui ne suivent que leurs passions et qui entraînent 
ceux qui seraient raisonnables. M. de Maurepas doit avoir 
l'honneur de vous voir ce matin et de vous expliquer les 
intentions du roi. Il vous exposera les différents moyens 
dent nous sommes convenus, et ce sera à vous, Monsieur, à 
choisir, Ce qu'il y a de vrai, c'est que la religion est perdue 
si l'on he fait rien, et qu'en faisant quelque chose, on aura 
bien de la peine à le garantir de sa perte (2). » El le 
22 septembre 1730, un arrêt du conseil d'Etat casse l'arrêt 
du Parlement du 26 juillet 1730, évoque l'appel comme 
d'abus interjeté par le curé de Saint-Barthélemy el lui fait à 
nouvean défense d'exercer ses fonctions ; le 3 octobre, un 
autre arrêt du conseil évoque l'affaire des eurés d'Orléans 
et leur défend d'exercer aucunes fonctions curiales jusqu'à 
ce que l'évêque d'Orléans ou ses supérieurs ecclésiastiques 
les aient relevés de l'interdit porté contre eux. Cette mesure 





(1) A. E. 1268, tol, 51. Mémaire sur la tenue du concile de la province de Nan 
1 4 de Bussy, 45 décembre 1710. 
. 455, du aoDt 4730, 
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n'était qu'une application de la déclaration du 24 mars 1730, 

Fleury se servait donc de l'assemblée du clergé pour appuyer 
ses actes de considérants et pour éclairer l'opinion. Tant qu'il 
était seul à exposer cette conception d’un pacifisme consti- 
tutionnaire, on pouvait l’aceuser d'attribuer gratuitement 
cette même opinion aux autres évêques de France ; mais voici 
qu'une assemblée, composée de prélats dont la plupart 
étaient connus pour leur antijansénisme, prenait franche- 
ment à son compte ces théories moyennes : on devait croire 
qu'un ensemble de circonstances — désir de paix, autorité 
du roi et de Fleury, imprudences ultramontaines —avait déci- 
dément ramené le clergé français au souci des traditions natio- 
nales et au sentiment du pur catholicisme. En ce sens, l'As- 
semblée du clergé de 1730 semblait sceller la réconciliation 
de l'Eglise de France et de la Bulle, 

Mais il est des remèdes si difficiles à manier qu'ils se tour- 
nent vite en poisons, L'assemblée du clergé était un remède 
de cette sorte : toute sage et modérée qu'elle fût, elle n’en 
constituait pas moins dans l'ensemble une grave imprudence, 
une faute politique. 

C'était d'abord l'éclatante confirmation d’un défaut de la 
déclaration du 24 mars 1730 que nous avons déjà signalé : 
la parole interdite aux opposants, permise aux acceplants ; 
le silence imposé aux uns, mais profitant aux autres, les 
poussant À parler ct laissant place en fin de compte à des 
disputes plus vives et plus bruyantes qu'auparavant. 

Puis, sans s’en douter, Fleury revenait à cette politique 
« d'explications », qui, sous la Régence, avait donné des résul- 
tats désastreux et dont il s'était montré l'adversaire résolu ; 
il y revenait timidement, sans vigueur, sans précisions, et 
ses faibles chances de succès s'en trouvaient encore dimi- 
nuées. 

Il ne contentait personne : il n'avait donné aux évêques 
constitutionnaires que des satisfactions d'apparence, il bles- 
sait le Parlement par une réprobation publique de <es abus 
de pouvoir : il ne rassurait pas non plus les Jansénistes, qui 
savaient, par expérience, comment dans la pratique on inter- 
prétait la Bulle. 

Il n'intimidait pas davantage : avant l'assemblée du clergé, 
il avait manifesté une ferme intention de résister au Parle- 
ment, et coup sur coup il avait arrêté son opposition ; après 
l'assemblée, Lout était à recommencer ; le Parlement ne voyait 
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plus dans la politique de Fleury que le besoin d'être approuvé 
et soutenu, c'est-à-dire un aveu de faiblesse, et il y trouvait 
à la fois un prétexte et un encouragement à prolonger sa 
résistance, Quant aux évêques jansénistes, ils s'étaient vite 
rassurés, et nous verrons bientôt Colbert reprendre l'offensive. 

Que restait-il de tout cela ? Une fête d'éloquence, des textes 
offerts en pâture à la malignité des adversaires et, comme 
disait l'évêque de Montpellier, « ua beau champ pour parler ». 

Loin d'étendre « le feu du schisme », l'assemblée du clergé 
allait le raviver. 


LES SUITES DE L'ASSEMRLÉE DU GLERGÉ ! 
LE RÉVEIL DE L'OPPOSITION 





Las protestations contre Le barangue de l'évêque de Nimen. — Le consultation des 
arocmis, — La soumiaslon des evoeats. 


L'opposition n'était qu'assoupie : les lettres de l'assemblée 
du clergé au roi et surtout la harangue de l'évêque de Nîmes 
suffrent à la ramener au combat. 

Loin d'être assagi par la menace d'un concile provincial, 
l'évêque de Montpellier, par exemple, se lance plus ardent 
que jamais dans la mêlée : le 30 novembre 1780, il publie une 
lettre pastorale, où les actes de l'assemblée sont soumis à la 
plus dure critique; Ü signale « l'aigreur et l'amertume » qui 
règnent d'un bout à l'autre de l'adresse au roi : il proave 
que, contrairement aux dires de l'assemblée, l'office de Cré- 
goire VIT a été reçu dans certains diocèses de France. Mais il 
s'attaque surtout à la harangue de l'évêque de Nîmes et s'ef- 
force de relever des contradictions entre ce discours et les 
dévisions de l'assemblée : l'assemblée avait hautement pro- 
clamé son attachement aux maximes gallicanes, partant, à 
l'autorité royale ; l'évêque de Nimes, lui, déclarait an roi 
que son règne était fondé sur la catholicité, — ce qui laissait 
à perser, conformément aux théories ultramontaines, que la 
fidélité au roi pouvait disparaitre du jour où le roi s'écarterait 
du catholicisme. « D'où il est aisé de conclure, écrivait Colbert, 
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que, si un prince avait le malheur de tomber dans l’hérésie, 
le pape serait en droit de le déposer et les peuples seraient 
dispensés de lui obéir. Nous supplions nos illustres confrères 
de s'accorder avec eux-mêmes et de nous apprendre par quel 
sccret nous pourrions réunir des principes qui semblent se 
détruire mutuellement. » 

Colbert n’était pas le seul à trouver des provocations dans 
les actes de l'assemblée et, comme à l'ordinaire, les protes- 
tations du Parlement ne tardent pas à rejoindre celles des 
évêques jansénistes. Le 16 décembre 1730, à l'occasion d'une 
assemblée générale des Chambres, l'abbé Pucelle dénonce à 
la compagnie les lettres de l'assemblée et la harangue de l'évé- 
que de Nimes : à la suite de Colbert, il démontre que la légende 
de Grégoire VII a reçu en France un accueil beaucoup plus 
favorable que l'assemblée ne veut l'avouer. 

La majorité du Parlement saisit avec empressement cette 
occasion de rentrer en lice : elle décide de faire au roi des 
remontrances sur ce que les actes de l'assemblée peuvent 
contenir de contraire À son autorité et de supplier Sa Majesté 
« d'interposer son aulorilé pour que la harangue [de l'évêque 
de Nimes] ne soit pas insérée dans le procès-verbal du clergé, 
sans qu'il y soit joint une rétractation de ce qui paraît renfer- 
mer des principes contraires À sa souveraineté ». 

Le même jour, le Parlement revint sur deux questions 
qui lui tenaient À cœur, les évocations au Conseil et l'enre- 
gistrment de la déclaration du 24 mars 1730. Le premier 
président fit tout son possible pour l'en erapécher, mais les 
récents événements avaient rendu aux conseillers des provi- 
sions d'audace : ils décident que d'autres remontrances 
seront failes au roi, d’une part sur les évocations dont le 
clergé désirait de voir étendre l'usage, d'autre part sur les 
défenses faites par le roi de délibérer sur la déclaration 
du 24 mars ; is se proposent « d'énoncer tous les maux qui 
ont été et qui seront la suite de cette déclaration ». 

Ces remontrances furent, en eflet, mises en forme le 9 jan- 
vier 1731. Dès les premières lignes, elles définissaient le rôle 
du Parlement et lui donnaient une importance qui justifiait 
ses protestations. « Destiné par les rois, vos prédécesseurs, 
disait-elle, pour les représenter immédiatement dans l'admis 
nistration de la justice, pour maintenir avec un courage et 
une fidélité à toute épreuve les droits inviolables de leur 
couronne, pour assurer dans Le cours libre et tranquille de ses 
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fonctions le repos des familles et la tranquillité de vos sujets, 
le Parlement n'a pu se voir troublé duns l'exercice de ses 
droits les plus légitimes par des évocations presque conti- 
muelles, sans représenter à Votre Majesté quelles atteintes 
des plaies si souvent renouvelées portaient au bien de la justi- 
ce, à l'ordre public et au véritable intérêt de vos peu- 
ples. » 

U est vrai, ajoutaient-elles, que l'usage des évocations est 
bien antérieur au règne de Louis XV, mais les rois se sont 
toujours repentis d'y avoir eu recours, et mainte ordon- 
nance en fournit la preuve. « L'expérience n’a que trop appris, 
en eflet, que les évocations étaient souvent la derniére res- 
source des plaideurs opiniâtres et artificieux, qui n’ont 
d’antre espérance que celle de traverser el d’éloigner par de 
meuvais incidents les condamnations qu'ils sentent ne pou- 
voir plus évitor. » 

Or, le danger des évocations est plus grave en ce moment 
que jamais, car elles touchent À des questions d'ordre général 
bien plutôt qu'à des intérêts particuliers : « C'est pour en 
prévenir les suites que, sous vos yeux et sous votre autorité, 
votre Parlement à marqué une si juste impatience de faire 
éclater son zèle tantét contre la licence de ces principes ultra 
montains toujours proserits en France, mais qui auraient pu 
enfin prendre crédit et trouver faveur parmi quelques-uns 
de vos sujets, tantôt contre cette multitude de thèses erronées 
ou remplies d'artifices et d'équivoques... ou enfin contre ces 
rhaximes pernicieuses qui tendaient à ébranler les fondements 
les plus solides de Ia monarchie. » 

Le chancelier, au nom du roi, rappelle au Parlement que 
« l'autorité du roi est au-dessus de ses jugements » ; il l'invite 
à respecter « les bornes que Dieu a posées entre les deux 
pussances », à rapporter « la voie d'appel comme d'abus à 
son véritable objet ». « C'est en suivant des règles si sûres, 
note-t-il, que votre compagnie aura la satisfaction de prévenir 
les évocations. Elle épargnera au roi le dépiaisir d'être obligé 
de la rappeler à des principes dont elle ne doit jamais s’écar- 
ter. 

Ainsi, la querelle, qui, le 14 mai 1730, paraissait terminée, 
se rouvrait, et l'assemblée du clergé, qui dans l'intention de 
Fleury devait tout pacifier, remettait tout en cause. 
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Bien mieux, les délibérations de l'assemblée et les sanctions 
royales qui semblaient en résuller provoquaient à nouveau 
intervention d'un groupe d'opposants plus dangereux que 
tous les autres, les avocats. 

Le jour même où le roi, sur la prière de l'assemblée, éve- 
quait à son conseil l'affaire des curés d'Orléans, le 3 octobre 
1730, une consultation signée par quarante des principaux 
avocats du barreau de Paris commença de circuler ; elle éiait 
datée du 27 juillet 1730 et portait en titre : Mémoire pour les 
sieurs Samson, euré d'Olivel, Couet, curé de Darvoi, Gaucher, 
chanoine de J'argeau, diocèse d'Orléans, el autres ecclésiastiques 
de différents diocèses, appelants comme d'abus — contre Mon- 
seigneur l'Evèque d'Orléans e autres Evêques el Archevéques 
de différents diocèses inlimés, — sur l'effet des arrêts de parle 
menis tant provisoires que définitifs en matière d'appel comme 
d'abus des censures ecclésiastiques (1). 

Ce n'est pas le simple examen de quelques cas particuliers 
qu'entreprennent les avacats ; ils remontent aux principes, 
et le ton de lour mémoire est singulièrement audacieux, Ils 
profitent du procès de ces troiseccléfsiastiques, que la royauté 
et l'épiscopat veulent se réserver, pour définir le rôle du 
Parlement et limiter à la fois les pouvoirs de la royauté et 
les droits de l'Eglise. 

Ts rappellent que « l'Eglise est dans l'empire et fait partie 
de l'Etat … l'autorité souveraine ne s'étend pus seulement au 
gouvernement temporel, la discipline ecclésiastique fait une 
partie intégrante de la police générale de chaque nation 
chrétienne, et comme celte discipline subsiste principalement 
pour la conservation du dépôt de la foi, c'est l'observance 
des saints canons à laquelle les tribunaux souverains doivent 
veiller dans les jugements ecclésiastiques qui peut seule déter- 
miner la protection qu'ils doivent ou ne doivent pas aux 
jugements, ordonnances, constitutions et décrets qui sur- 
viennent». L'Eglise n'a qu'un pouvoirspirituel ; la persuasion, 
la seule crainte de la porte de l'âme et des peines éternelles, 





H) AE. 2267, fol. 149, 27 Juillet 4730. 
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voilà toutes ses armes : « Jésus-Christ, en donnant la mission 
à ses apôtres, ne leur dit pas : Allez, commandez, mais: Allez 
et enscignez ; il avait dit, ailleurs, que son règne n’est pas de 
œe monde, 

Il est vrai que, « depuis que la religion est devenne celle de 
l'Etat », la royauté a consenti à l'Église quelque puissance 
temporelle et notamment des tribunaux spéciaux ; mais 
les ecclésiastiques x ne peuvent désavouer qu'ils ne doivent 
out cet extérieur de juridiction et de contrainte qu'à Pauto- 
rité que les puissances temporelles leur ont communiquée »; 
et cetle concession n'implique pas que l'autorité temporelle 
ait renoncé, pour si peu que ce soit, à son droit de contrôle 
et de reprise. 

Or, l'autorité temporelle ne réside pas uniquement dans 
la personne du roi : « suivant Les constilutions du royaume, 
les Parlements sont le Sénat de la nalion pour rendre au nom 
du roi, qui en est le chef, la justice À ses sujets comme il la 
leur doit à la place de Dieu. Les Parlements, dépositaires de 
Y'antorité publique, exercent une juridiction souveraine sur 
tous les membres de l'Etat, tant laïques qu'ecclésiastiques. » 

H suit de là que les appels comme d'abus gardent leur 
valeur dans tous les cas : « En quelque occasion que ce soit, 
lorsqu'il y a vexation de la part des ecclésiastiques, on peut 
avoir recours à l'autorité temporelle (c'est-à-dire au Parle- 
ment) pour faire cesser l'opposition, » Et les appels comme 
d'abus, pour rendre les services qu'on en atiend, peuvent 
toujours être suivis d’arrêts de défense. L'arrêt de défense est 
leur raison d'être, la sauvegarde même de la justice. 

Au reste, les évêques ne se sont pas privés d'invoquer pour 
leur propre compte ce droit d'asile du Parlement ; la puis- 
sance séculière les a bien souvent garantis « des censures 
prononcées par des papes ». 11 est donc naturel que ce droit 
profite à tous les fidèles sans exception : « les ecclésiastiques 
du second ordre qui leur sont subordonnés sont-ils moins 
bien fondés à recourir à la même autorité contre les censures 
des évêques ? Combien de fois des curés et les autres prélats 
inférieurs, les chapitres entiers et universités encore. ont été 
obligés de se plaindre de leurs vexations » ? 

En conséquence de cette argumentation, les quarante avo- 
cats émettaient l’avis que les curés du diocèse d'Orléans, 
ayant obtenu des arrêts de défense, pouvaient « reprendre 
l'exercice de leurs fonctions sans être obligés de recourir À 


4 


Google 


226 LE CARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


l'autorité ecclésiastique ni pouvoir en être empêchés que par 
un jugement définitif qui prononce qu'il ÿ a abus», C'était là 
s'opposer franchement aux afirmations contenues dans les 
lettres de l'assemblée du clergé au roï, et ce n'était après 
tout qu'une réponse, Aux discussions théologiques du temps 
de Noailles, suecédaient ainsi des discussions juridiques, 
autrement dangereuses pour l'amtorité royale. 

On voit que les théories politiques des avocats étaient les 
mêmes que celles des parlementaires : ils s’accordaient à 
limiter les droits de la royauté par ceux d’une sorte de sénat 
ou d'assemblée nationale, le Parlement ; la délégation du rôle 
judiciaire de la royauté équivalait pour eux à un déplacement 
de souveraineté, et le roi ne pouvait, sans troubler à plaisir 
l'ordre de son État, revenir sur le passé : l'appel comme d'abus 
était comme le sceptre de cette souveraineté eflective, fandée 
sur des « constitutions ». 

Mais cette théorie, dans la bouche des parlementaires, 
gardait l'allure d’un plaidoyer personnel ; elle prenait bien 
plus de force, dés que les avocats l'exprimaient, parce qu'elle 
avait l'air moins intéressé et surtout parce que les avocats la 
développaient plus librement : « les avocats, disait Voltaire, 
peuvent se tromper comme le consisloire ; leur avis n’est pas 
une loi ; mais ils ne sont avocats que pour donner leur avis. 
ls nsaient de leur droit. Condamner des jurisconsultes à 
penser autrement qu’is ne pensent, c'est un acte d'autorité 
qu'il est difficile de faire exécuter (1). à 





+. 


La colère fut grende à la cour quand parut la consultation. 
« Depuis longtemps, remarque Lafiteau, on était accoutumé, 
en France, à voir dans les ouvrages du parti l’autarité ecclé- 
siastique attaquée de la manière la plus indécente. Mais on 
n'avait pas encore vu l'autorité royale ontragée avec tant 
de liberté. Au contraire, ç’avait toujours été sous couleur de 
soutenir les droits de la couronne qu'on s'était efforcé de détrui- 
re les lois de l'Eglise (2). » 
était impossible que le roi laïssât attaquer aussi ouver- 


44) Vouratae, Histoire du Parlement, lion Hachette, 4008, p. 350. 
(2) Larrteav, op. cit, VI, 907. 
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tement son autorité. Les survivants du dernier règne, surtout, 
se scandalisaient de ces événements comme d’un sacrilège : 
« Je suis peiné, disait le maréchal de Villars au conseil des 
dépéches, de voir rendre publics des sentiments de révolte, 
dont je ne voudrais pas laisser penser qu'aucun des sujets 
du roi fût capable (1). » 

Le police intervint d'abord ; Hérault fut chargé d'arrêter 
l'imprimeur ; celui-ci lui remit le manuscrit de la consulta- 
tion, signé de 18 avocats ; les 27 autres avaient adhéré par 
la suite, Puis, un arrêt du conseil, en date du 30 octobre 1730, 
ordonna la suppression de Ja consultation comme injuriense 
à l'autorité du roi, séditieuse et tendant À troubler la tran- 
quillité publique ; les signataires devaient étre interdits de 
leurs fonctions, s'ils ne se rétractaient dans ls délai d'un 
mois (2). 

Les avocats étaient fort embarrassés ; la plupart d'entre 
eux n'avaient pas des âmes d'apôtres, et les théories émises 
dans la consultation ne leur tenaient pas à cœur au point de 
les décider à des sacrifices d'intérêts (3). Ils rédigérent un 
second mémoire qui fut signé par 230 d’entre eux et qui fut 
porté au chancelier par leur bâtonnier Tartarin : ils s'expli- 
duaïent sur le passage de la consultation relatif l'autorité 
royale, ils reconnaissaient « que le royaume de France est 
un Elat purement monarchique et que l'autorité suprême 
réside dans la seule personne du souverain ». 

Fleury, trop heureux d'en être quitte à si bon compte, 
accueillit volontiers ces pécheurs repentis ; il adressa à une 
délégation d'entre eux un discours qui semblait sceller la 
paix : « Quand on vit paraître, leur dit-il, un écrit dans lequel 
l'autorité souveraine de nos rois était attaquée, œ ne fut 
qu'avec le plus grand étonnement qu'on y trouva le nom de 
personnes aussi instruites et aussi éclairées que vous. On ne 
put se persuader qu'il n'y eût eu de la surprise dans {a signatu- 
iure de ce mémoire, et la déclaration si solennelle et si précise 
que vous venez de donner de vos sentiments n'a fait que 
confirmer dans cette pensée. Elle établit si nettement les 
principes invariables qui ont toujours fait la solide et véritable 
constitution de cette monarchie qu'elle sera un monument 











{) Vitsans, Mfémoues, V, 382. 
€] Larrreac, op. ei. VI, 209 ; Banviee, Jeumnal, 11, 130, 
G) CI Lan VE s0. 
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éternel de votre fidélité et de votre attachement aux droits 
inaliénables de la couronne {1}. » 

Ainsi, le premier mémoire des avocats était présenté comme 
une erreur que le second avait réparée. Tout malendentu 
paraissait dissipé. Le 25 novembre, un arrêt du conseil avait 
déjà déclaré que le rai était satisfait du témoignage que les 
avoeats lui avaient donné de leur fidélité. L'opposition du 
Parlement s'était résolue par la force ; celle des avocats se 
terminait par des propos aimables. La politique souple de 
Fleury semblait parvenir à son but : la paix. 


UNE NOUVELLE FAIBLESSE D'ÉVÊQUE : LES PROTESTATIONS 
DU CLERGÉ CONTRE LA CONSULTATION DES AVOCATS 





Les protestatiuna des évêques, — La réponse du parlement. — La loi de ailance. — 
Le silence À nouveau rempu par les évaques. 


L'affaire de la consultation pouvait paraître terminée, 
puisque le roi « s'était fait rendre par les avocats ce qui lui 
était dû » (2). Mais les évêques n'étaient pas satisfaits : ils 
prétendaient que les avocats ne s'étaient pas expliqués sur 
les passages de la consultation relatifs à la juridiction épis- 
copale ; ils avaient envoyé à Rome « bon nombre d'exemplaires 
de l'arrêt qui recevait la soumission des avocats, ils crisient 
comme des aigles», selon le mot de d'Argenson(3). À l'exemple 
du roi, ils « réclamérent les sacrés droits que les avocats 
avaient tâché de leur ravir », et ils le firent, dit Lafteau, 
savec tout le zèle qu'exigeait d'eux l'importance du dépôt 
qu'on voulait leur enlever» (4). Une fois de plus, l'intervention 
des évêques constitutionnaires ranimait la guerre que Fleury 
semblait tout prés d'éteindre, 

Le projet des évêques était d'agir en corps, soutenus par 








QI) AL E. 1268, fl, 19, 28 novembre 1390, 
€) Larvreae, ap, ei VE M2 

6) D'Ancensow, Journal, 3, M. 

46) Larrreau, op. ed, VI, 2. 
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l'autorité royale. Le cardinal de Bissy, l'oiseau de tempête 
qui réapparaît dés que les événements tournent À la violence, 
aurait désiré obtenir du roi une nouvelle déclaration, spécin- 
lement consacrée au pouvoir et. à la juridiction des évêques, 
mais cette idée fnt tout de suite rejetée : l'épauvantail du 
Parlement, la crainte des difficultés d'enregistrement obli- 
gèrent les évêques à chercher d'autres armes. 

D'aucuns songenient simplement à supplier le roi de 
demander à son Conseil de conscience des explications « sur 
la juridiction que les évêques ont de droit divin » ; ces expli- 
cations formeraient un « avis doctrinal », qui réfuterait 
publiquement les « erreurs » des avocats ; mais on fit réflexion 
que cet avis doctrinal n'aurait aucune portée (1). 

Le cardinal de Bissy propose alors un autre procédé qu'on 
avait déjà employé bien des fois depuis le début du règne et 
qui tenait le milieu entre la déclaration royale et les actes 
d'un concile national : le jugement d'une assemblée des 
évêques présents à Paris. Cetle assemblée rédigerait un projet 
d'instruction pastorale ou de lettre au roi contre le mémoire 
des avocats ct l'enverrait à tous les prélats du royaume avec 
prière d'y adhérer, On obtiendrait ainsi comme une consul- 
tation de tous les évêques de France, qui s'opposerait forte- 
ment à la consultation de quelques avocats ; le roi n'aurait 
qu'à souscrire À cet acte pour rendre aux évêques l'autorité 
qui leur était contestée. 

Bissy se mit tout de suite à la besogne. Nous possédons de 
lui un «projet de lettre de quelques évêques de France au roi 
comme ayant été consultés par Sa Majesté au sujet de la juri- 
diction ou puissance ecclésiastique et des bornes des deux 
puissances » (2). Cest, comme on peut s'y attendre, un chef- 
d’œuvre de lourdeur et de maladresse ; il ne compte pas 
moins de 47 pages in-Lolio, et sa longueur lui ôte le peu de 
force qu’il eût pu avoir : il met en œuvre tout un attirail 
d'arguments théologiques, juridiques, historiques, faciles 
À retourner contre l'autorité épiscopale ; il appelle à lui seul 
une consultation d'avocats, un arrêt du Parlement et des 
instructions pastorales d'évêques jansénistes. 

On comprend que Fleury wait voulu rien entendre, Le 
cardinal de Bissy a beau insister : « Ne croyez pas, écrit-il à 
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Chauvelin, que nous soyons capable de faire aucune démarche 
qui puisse déplaire au roi ou d'allumer le feu qui n'est déjà 
que trop grand. Vous avez dû connaître, depuis que vous êtes 
en place, qu'il n'y pas de corps plus soumis À la cour que 
celui des évêques (1), » Il n'est pas même soutenu par ses coilé- 
gues, qui préférent agir isolément. Si bien que ces projets 
de déclaration, d'avis doctrinal ou de lettre au roi s’émiettent 
en mandements épiscopaux, 

L'archevêque d'Embran, toujours à l'avant-garde des 
troupes constitutionnaires, donne le signal de l'attaque : 
en août 1730. il avait déjà condamné dans une instruction 
pastorale les écrits de Colbert ; en janvier 1731, il censure 
dans un mandement la consullation des avocats. L'ancien 
évéque d’Apt, Igance de Forest, l'évêque de Nantes, M. de 
Sanzai, l’évêque de Leon, M. de la Fart, ne tardent pes à 
limiter. Mais de tous ces actes, celui qui fit le plus de bruit 
fut l'ordonnance et instruction pastorale de l'archevêque de 
Paris, qui parut le 10 janvier 1781 : l'archevêque de Paris 
semblait, en effet, particulièrement intéressé à ce que la consul 
tation des avocats fût réduite À néant, les avocats inériminés 
étaient ses diocésains, et c'est au centre même de son diocèse 
que le « mal » avait pris naissance : aussi parle-t-il « d'une 
ruanière À ne laisser aucun subterfuge À l'erreur » (2). 

Le parti de la cour s'inquiétait de cette effervescence. 
L'archevêque de Rouen continuait de porter à ses collègues 
des paroles d'apaisement, le chancelier d'Aguesseau s'ef- 
forçait de ramener Vintimille au calme. Mais les évêques 
étaient trop imrités, trop vivement atteints dans leur amour- 
propre pour écouter de simples conseils : il eût fallu leur 
imposer silence et au besoin recourir à la force. 

{User de la force contre des évêques de son parti, Fleury ne 
peut s'y résigner. Le cœur de l'évêque l'empertant sur la 
raison du ministre, il laisse parier ses confrères. 








Fleury put s'apercevoir tout de suite qu'en permettant aux 
évêques de semer le vent, il récoltait la tempête. Les avocats, 


(4) AB, 1268, fo 85, 8 décombre 1780. 
4} Lanrsau. op. cit. VI. 947 et ag, CI de méme Picor, op. ee. 803. 
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traités d'héréliques par Vintimille, regrettaient leur sou- 
mission, et le Parlement avait beau jeu à dénoncer l'esprit 
factieux qui régnait dans l’épiscopat. Une nouvelle tourmente 
parlementaire souffla sur le royaume et ruina en quelques 
instants l'œuvre pacifique du ministère. 

Fleury fait tous ses efforts pour limiter le désastre. Il se 
résigne assez volontiers aux arrêts du Parlement qui con- 
damnent les mandements de l'archevêque d'Embrun et de 
évêque de Laon ; mais il essaie, comme à l’ordinaire, d’obte- 
air communication du réquisitoire de l'avocat général et d'y 
insérer des propositions conciliantes : « Si l'on pent engager 
l'avocat général, disait d'Agucsseau, à traiter le point de la 
juridiction ecclésiastique d’une manière qui satisfit messieurs 
les évêques, il en résulterait un grand bien, puisque Votre 
Eminence serait en droit alors de leur dire qu'ils n’ont plus 
rien à désirer, et que le témoignage rendu à leur autorité 
par les gens du roi mêmes, qu'ils regardent souvent comme 
leurs adversaires, sera sans comparaison plus fort et d'un plus 
grand poids dans l'opinion publique que tout ce qu'ils pour- 
raient dire eux-mêmes dans leur propre cause (1). » 

Portail et Joly de Fleury entrent dans ces vues, maisl'avo= 
cat général, Gilbert des Voisins, montre moins de souplesse ; 
« Votre Eminence connaît, écrivait d'Aguesseau, le caractère 
de ce vertueux magistrat. M. le procureur général fera tout 
ce qu'il pourra pour pouvoir me montrer le discours de 
M. Gilbert, mais il doute fort qu'il puisse en venir à bout (2).» 
Gilbert des Voisins consent pourtant à communiquer son 
réquisitoire, que la cour fait examiner en secret par l'arche- 
vêque de Rouen :« I y a là, répond celui-ci, de bannes et belles 
maximes ; il est cependant dans le goût dle ce qui part de lui, 
il y mêle toujours un embarras ct de l’obseurité... M. Gilbert 
des Voisins paraît contester à l'Eglise non seulement la juri- 
diction extérieure, mais même de pouvoir se servir du terme 
de juridiction. Toutes ces contestations doivent être arrêtées 
dans les commencements (3). » C'est que Gilbert des Voisins 
est tout le contraire d'un héros et qu'il a deviné dans les 
mouvements du Parlement une volonté d'aboutir plus forte 
que les résistances de la cour. 





{11 A. E. 4269, fol, 53, 6 février 1731. 
{ai A. E. 1269, fol. 15, Lettre de d'Aguessean à Fleury, 19 janvier 1731. 
Gi À.5.1259, fol. 80. Lettre de l'archevêque de Rouso à Chauvetin, 23 fève 4731, 
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Et c'est, en ellet, le Parlement qui l'emporte. Il condamne 
au feu, par arrêt du 9 février 1731, les cinq dernières feuillles 
des Nouvelles Ecclésiastiques (3) ; mais en revauche, le 29 jan- 
vier 1731, sur la dénonciation de l'abbé Pucelle, il avait sup- 
primé les deux mandements de M. de Tencin, comme « témé- 
raires, séditieux el tendants à troubler la tranquillité de 
l'Eglise et de l'Etat o : il condamna aussi au feu la lettre de 
l'ancien évêque d'Apt et déclara abusif le mandement de 
l'évêque de Laon ; enfin, le 5 mars 1731, le procureur géné 
ral fat bien forcé de se faire recevoir appelant comme d'abus 
de l'ordonnance ée M. de Vintimille. 

« Ge fut pour la première fois, dit Lafiteau, qu'on vit le 
Parlement de Paris déclarer y avoir abus dans un mandement 
de son évêque ou archevêque, et comme il ÿ était question 
d'une qualification d'hérésie, ce fut aussi le troupeau qui en 
matière de foi prenait visiblement la place de son propre 
pasteur (2). » 

Cet échange de coups n'avançait guère la solution d'un débat 
plus juridique que religieux. 


.. 


À la vérité, Fleury n'était qu'à demi fâch£ des arrêts rendus 
par le Parlement contre des intrigants ou des brouillons comme 
Tencin et la Fare : il y voyait même l'occasion de conclure 
un bon marché, puisqu'il obtenait en retour une condamnation 
des Nouvelles Ecclésiastiques. 

 n'approuvait nullement celte campagne de mandements, 
et, s’il les tolérait par faiblesse de confrère et par crainte de 
rompre avec son parti, du mains eût-i voulu qu'on lui en 
soumit les projets : il essaie, par exemple, d'arrêter la publi- 
cation d'un mandement de l'archevêque de Cambrai, mai 
prévenu trop lard, n'y parvient pas (3) ; il essaie aussi d'ado 
cir les termes du mandement de Vintimille. Il est certain qu'en 
présence de cette conjuration épiscopale, le cardinal-ministre 











s'est À nouveau dédoublé et que le ministre a reproché au 
cardinal sa faiblesse. 


l'archewèque de Rouen à Chauvalin, 15 mass 
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Mais son mécontentement s'aggrave d'inquiétude, le jour 
où le Parlement s'attaque à l'archevêque de Paris. Sans qu'il 
possède de Litres spéciaux, l'archevêque de Paris n’est point 
un prélat comme les autres : ses actes ont une portée bien 
plus grande que ceux d’un Tenein ou d’un La Fare ; il est, 
en quelque sorte, le patriarche de l'Eglise de France ; en a 
Y'autorité morale, et si Vintimille, pour se venger du Parlement, 
se jette dans les excès constitutionnaires comme Noailles s'est 
dévoué au Jansé nisme, c'est un schisme irrémédiable qui 
s'annonce et dont pâtiront à la fois la monarchie et la religion. 

Fleury s'efforce donc d'atténuer les effets de l'arrêt du 
Parlement dans l'esprit de Vintimille, L'archevêque de Rouen 
va, de sa part, trouver Vintimille à Conflans, où, souffrant, 
il s’est retiré : « Son Eminence, lui dit-il, a été infiniment 
peinte de l'appel comme d'abus interjeté par messieurs les 
gens du roi ; son intention est de n’abandonner dans cette 
occasion ni votre personne ni l’épiscopat ; j'ai vu la chose 
de près, et je puis vous assurer que Son Eminence m'a paru 
très touchée et inquiète quand elle vous a su malade. » Vinti- 
mille se laisse gagner par ces bonnes paroles ; il déclare à 
l'archevêque de Rouen qu'il s'est retiré à Conflans pour n'être 
point exposé aux conseils et aux avis qu'on aurait pu lui 
donner, qu'il est touché et aflligé, mais qu'il se conduira 
toujours avec sagesse, qu'il connaît parfaitement Son Emie 
nence, et Lee ‘28 l'état où il est, il croit encore pouvoir 
tout espérer (1). 

Malgré tout, des menaces de trouble subsistaient. Vintimille 
étaitirrité, mais il était raisonnable ; on ne pouvait en dire au- 
tant de tous les évêques constitutionnaires, et il était probable 
qu'ils répondraient aux arrêts du Parlement par des mende- 
ments de plus en plus violents. Puis, les avocats, dont l'arrêt 
du Parlement condamnant le mandement de Vintimille avait 
seul eontenn la colère, gardaient en réserve de nouvelles 
protestations (2). Enfin, le Parlement lni-même, encouragé 
par l'opinion, ne paraissait pas décidé à s'arrêter dans ses 
empiétements et ses déclarations de principes. 

Pour couper court à cette agitation, Fleury donne satis- 
faction aux évêques sur la question de juridiction ; mais il 





4} AR. 1269, fol. 420. Leitre de l'archovéque de Rouen à Chauvalin, 
45 mars 1794 
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impose silence à tout le monde et complète la déclaration 
du 24 mars 1730 par un arrêt du conseil d'Etat en date du 
10 mars 1731 (1). 

Par cet arrêt, dont la teneur déroge nettement aux tradi- 
tions juridiques du royaume, le roi prétend déterminer 
« l'étendue, la nature et les bornes de l'autorité ecclésiastique 
et de la puissance séculière » : il garantit à l'Eglise non seu- 
Jement l'exercice de la puissance spirituelle (décision des ques- 
tions de foi et de mœurs, règlements de discipline, eensu- 
res, etc.), mais encore « tous les droits et privilèges qui lui 
ont été accordés par les rois ses prédécesseurs sur ce qui 
regarde l'appareil extérieur d’un tribunal public, les formalités 
de l’ordre et du style judiciaire, l'exécution forcée surles corps 
ou sur les biens, les obligations ou les effets qui en résultent 
de l'ardre extérieur de la société et en général tout ce qui 
ajoute la terreur des peines temporelles à la crainte des 
peines spirituelles », Jusqu'ici les deux glaives étaient restés 
égaux en prineipe : Louis XV, selon le vœu des évêques, écour- 
tait le glaive temporel, puisqu'il rendait indépendants et 
inaliélsbles les privilèges judiciaires du clergé. 

Si-queique différend survenait malgré cette délimitation, 
ni les évêques ni le Parlement ne devaicnt en connaître, 
l'évocation en pareil cas devenait une règle : a Sa Majesté, 
disait P’arrêt, se réservant à elle seule, sur l’avis de ceux qu'elle 
jugera à propos de choisir incessamment dans son conseil 
et même dans l'ordre épiscopal, de prendre les mesures 
qu'elle estimera le plus convenables pour conserver toujours 
de plus en plus les droits inviolables des deux puissances ct 
maintenir entre elles l'union qui doit y régner pour le bien 
commun de l'Eglise et de l'Etat. » 

Les frontières étant ainsi fixées el gardées, les adversaires 
étaient invités, « à peine d'être traités comme rebelles et 
désobéissants aux ordres du roi, séditieux et perturbateurs 
du repos public », à cesser leurs querelles. Et ce n'était plus, 
comme en 1730, le seul camp des Jansénisteset des parlemen- 
taires que le roi obligeait au silence ; c'élaient les évêques 
et les facultés aussi bien que les moindres sujets : « de quelque 
état, qualité et condition qu'ils fussent », tous devaient s'in- 
terdire « de faire aucunes assemblées, délibérations, actes, 
déclarations, requêtes, poursuites où procédures à l'occasion 
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des dites disputes ou de tout ce qui peut les concerner, et 
d'écrire, composer, imprimer, vendre, déhbiter ou distribuer 
directement où indirectement aucuns écrits, livres, libelles, 
mémoires ou autres ouvrages surle même sujet, sous quelque 
prétexte où sous quelque titre » que ce plt être. 

D'un point de vue tout politique, nulle mesure ne pouvait 
être plus sage que cette loi de silence. « Les avoeats ont la bon- 
che fermée, disait Barbier, et les évêques sont aussi priés de 
cesser leurs mandements. Il faut voir combien cette paix du- 
rera (js 


. 
CN 


Cette paix ne dura guère, en effet, et v'est encore par les 
évêques que la guerre fut rallumée. 

Les évêques constitutionnaires ne pouvaient admettre que 
Fieury leur imposät silence, et ils feignaient de supposer 
que l'arrêt du conseil ne visait que leurs adversaires : « Ils 
se rassurérent, dit Lafteau, sur ce que, de droit divin, ils 
ne pouvaient y être compris, et sur ce que, dans sa derniére 
déclaration du 24 mars de l'année précédente, la roi avait 
positivement déclaré que son intention n'avait jamais été de 
les y comprendre (2). » 

Forts de cette interprétation, ils prétendaient que l'arrêt 
du 10 mars 1731, qui avait pour objet la délimitation des 
deux puissances, n'était ni assez net ni assez favorable à 
l'épiscopat, lis demandaient « trois choses qui, dans les dir 
constances, leur paraissaient nécessaires pour calmer le corps 
épiscopal : la première, qu'on déclarât que, par le pouvoir de 
l'Eglise, on entendait le pouvoir des évêques. La raison de 
cette demande était que les Quesnellistes prétendaient que 
la puissance ecclésiastique a été donnée de Dieu au corps 
des fidèles en général, non aux évêques en particulier, et que 
les évêques ne peuvent exercer cette puissance que du consen- 
tement au moins présumé de toute l’Eglise. La seconde chosé 
qu'ils souhaitaient était que dans son arrêt le roi se servi 
du mot de juridiction. C'était le terme que les avacats et 
Messieurs les gens du roi refusaient d'employer pour marquer 





(1) Banaten, Journal, 11 466, 
(2) Lanran, op cite Île M9. 
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l'autorité ecclésiastique. La troisième, qu'on fit justice à 
M. l'archevêque de Paris de l'arrêt que le Parlement venait 
de rendre contre lui » (1). 

1 semblait qu'en vertu de l'arrêt du conseil du 10 mars 1731, 
le roi dût rappeler durement à l’ordre ces éternels mécontents ; 
mais, sous ce ministère d'un évêque, les lois n'existaient déci- 
dément plus pour les évêques, et si modérée, si prudente qu'elle 
demeurât dans ses principes, la politique de Fleury n'était 
dans la pratique qu'une politique de partisan. Le roi céda 
aux évêques : en leur transmettant l'arrêt du 10 mars, il 
leur écrivit une lettre circulaire, dans laquelle il reconnaissait 
aux pouvoirs de l'épiscopat le titre de juridiction; puis, 
« pour examiner [a nature et le fond de leur demande », il 
établit une commission composée des cardinaux de Fleury, 
de Rohan, de Bissy, de l'archevêque de Rouen, du chancelier, 
du garde des sceaux et de deux conseillers d'Etat (2). 

Comme les travaux de cette commission n’aboutissaient 
pas assez vite, l'éclaireur du parti, l'archevêque d'Embrun, 
publia une instruction pastorale sur la juridiction ecclésias- 
tique, dans le style provocant qui lui était naturel, et nulle 
peine no lui en advint (3). Ainsi, le sûence était rompu à 
la fois par une requête collective d'évêques et par l'ennemi 
juré des parlementaires et des Jansénistes. 

Entre Lemps, l'évêque d'Orléans, Fleuriau, « grand consti- 
tutionnaire et fort haï de sa ville » (4), donnait la mesure des 
excès auxquels tendait son parti et préludait à ces refus de 
sacrements qui devaient si vite passer en coutume. Une femme 
Dupleix étant malade, le curé de Sainte-Catherine, vice- 
gérant de l'oficialité, qui lui portait les seerements, lui 
demanda si elle acceptait la Constitution ; la bonne femme 
répondit « qu'elle ne savait pas ce que c'était, qu'elle suivait 
le religion de ses pères»; le curé insista, en présence de témoins, 
et partit sans vouloir donner le viatique à la madade. Mais la 
mourante ne mourut point, porta plainte au lieutenant 
aiminel d'Orléans; Fleuriau prit parti pour son curé, et 
l'affaire, vite ébruitée, tourna au scandele (5). C'était là le 








(4) Larvrauu, ep. eit, VI, 812, 
L9 Lanese, ep it, VE ARS Barains, Jours, VE 151, 
€ Larrreau, op. eit, VI, 1! 

(4) Bausian, Journal, Il, rs 
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type même de « l'entreprise schismatique », et c'était contre- 
venir nettement à l'arrèt du 10 mars 1731, qui enjoignait 
à tous les archevêques et évêques « de veiller chacun dans leur 
diocèse à ce que la tranquillité soit charitablement et inviola- 
Hlement conservée ». La cour allait-elle traiter Fleuriau 
et son curé « comme rebelles et désobtissants aux ordres du 
roi, séditieux et pertubateurs du repos public » ? 

La cour Jaissa en paix les inquisiteurs on du moins prit une 
de ces mesures anodines qui font parler et qui n’arrétent rien. 
Le garde des sceaux adressa une nouvelle circulaire aux évê- 
ques le 22 juillet 1731 ; il leur demandait d'éviter, on citant 
la Bulle, les mots de régle de foi et leur permettait de la pré- 
senter « non comme une simple loi de police ou de discipline, 
mais comme un jugement dogmatique de l'Eglise univer- 
selle ou un jugement de l'Eglise universelle en matière de 
doctrine » ; il leur recommandait aussi de ne questionner sur 
la Bulle que « ceux qui, par leurs discours ou écrits, méritent 
d'être regardés comme désobéissants » et de ne pas soufrir 
« que des ecclésiastiques, poussés par un zêle indiseret, inter. 
ragent des personnes & qui leur état, leur profession, leur 
incapacité même ne permettent pas d'entrer dans les discus- 
sions de doctrine, ni qu'ils les inquiétent par des questions 
hors de leur portée » ; enfin, il les priait « de ne rien faire les 
uns contre les autres sans avoir auparavant demandé conseil 
au roi » (1). 

Il faut voir comme ces recommandations, si sages, intimi- 
dérent ou calmérent les évêques. Avee un peu d'adresse, ils 
y découvraient tout bonnement une exhorlation à sévir 
contre les appelants : « Les appelants, dit Lafteau, auraient 
voulu que les évêques n'interrogeassent pas sur la Bulle ceux 
des ecclésiastiques qui se présentaient à eux, soit pour recevoir 
les ordres, soit pour obtenir des visa où des instructions 
canoniques. Mais, par sa déclaration du mois de mars 1730, 
le roi prétendait que ceux-là nommément donnassent des 
preuves de leur soumission à la Bulle, et cette intention du roi 
était renouvelée dans la lettre de son ministre. Enfin, dans ton- 
tes les occasions importantes où les évêques croiraient devoir sé- 
vir contre les réfractaires, on les exhortait de recourir au roi, 
et Sa Majesté les assurait de toute sa protection royale. En 
tout cela, le roi se bornit à exhorter les évêques sans chercher 
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À les dépouiller de leur autorité (1). » Au reste, la distinction 
entre rigle de foi et jugement dogmatique était subtile : 
« l'un et l’autre est absolument la même chose », conclut 
Lafiteau; l'un et l'autre, par conséquent, permettaient aux 
évêques les mêmes exigences et les mêmes persécutions. 
Ce n'était pas encore la circulaire du 28 juillet qui pouvait 
rétablir le silence. 

Enân, les évêques dont les mandements avaient été sup- 
primés par arrêt du Parlement s'étonnaient que, sans exiger 
au préalable une rétractation du Parlement, on leur demandât 
de se taire : l'évêque de Laon, par exemple, envoyait au roi 
et au garde des sceaux des lettres et des mémoires pour requé- 
rir justice contre les accusations du Parlement (2). Mais 
l'archevêque de Paris, surtout, tenait à sa vengeance : il 
adresse au roi un mémoire, en forme de requête ; il se plaint 
de l'arrêt du Parlement du 5 mars 1731 et du plaidoyer de 
l'avocat général ; il rappelle toutes les propositions de son 
ordonnance et soutient qu'elles sont valables, y compris 
« les qualifications d'erreur, témérité, même hérésie, qu'il 
Ini à plu de donner à la consultation des quarante avo- 
cats ». Par un arrèt du conseil, en date du 30 juillet 1731, le 
roi évoque À son conseil la connaissance de l'appel comme 
d'abus interjelé par le procureur général, lève les défenses 
portées par l'arrêt du Parlement, permet à l'archevêque de 
Paris de faire distribuer son instruction pastorale et ordonne 
que toutes disputes à cet égard soient suspendues (3). 

“Voilà done comment Fleury entendait le « silence général 
et absolu » et la fin des contestations. Moins de quatre mois 
après l’arrét du conseil du 10 mars 1731, toutes les disputes 
que cet arrêt prétendait étoufler réapparaissaient dans toute 
leur épreté : la puissance spirituelle avait franchi les limites 
qui lui étaient fixées, Les avocats demeuraient taxés d'hérésie, 
de nouvelles évocations donnaient an Parlement des occasions 
nouvelles de remontrances, l'inquisition s'établissait au chevet 
même des mourants, le schisme prenait un caractère de 
violence et de scandale qu'on ne Jui connaissait pas encore. 
Tout cela, c'était l'œuvre de la furie constitutionnaire de 








{9 Lana ep. site VI 5. 
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ue de Laon au garde des Rosaur, 24 juin 1731. 
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quelques évêques, secrèlement condamnée, mais ouvertement 
tolérée et même encouragée par la faiblesse de l’ancien évê- 
que de Fréjus. 


La RÉPONSE DES AVOCATS ET DU PARLEMENT 
LA FIN DU DÉBAT. 


La révolte des avocats el du parkement — La soumission des arc La déclara 
don parleinentaire du 3 septembre 1731, — La défalle du parlement. — Les Maultata 
généraux de la déclaration royale da af mars 1530 








L'arrêt du conseil d'Etat donnant droit à l'archevêque de 
Paris contre les avocats fut un des plus graves événements 
de ces temps troublés. Les avocats, aussitôt après la consul- 
tation, s'étaient, en eflet, expliqués sur leurs intentions. La 
royauté avait accepté sans réserves leur soumission, et voici 
qu'elle autorisait, qu'elle défendait des atteintes du Parle- 
ment un mandement où les avocats étaient traités comme des 
rebelles et des hérétiques. Cette mauvaise foi révolta l’ordre 
tout entier, 

Le 23 août, à six heures du matin, les avocats s'assemblent 
au palais. Au nombre de trois cents, ils se rendent chez le pre- 
mier président, pour lui porter le mémoire adressé au roi par 
Vintimille et lui en demander la suppression, Une foule de 
badauds les accompagnent, se massent devant l'hôtel du pre- 
mier président. Le lieutenant de police, qui passait en carrosse, 
s'arrête et demande au suisse ce qui atlire tout le monde ; il 
hésite, se décide à entrer, monte six marches, puis les redes- 
cend el s'en va, « ne voulant pas, en apparence, essuyer la 
réception de ces messieurs » (1). Au reste, devant la requête 
des avocats, le premier président fait l'étonné ; il affirme 
qu'il n'a pas lu le mémoire de l'archevêque et se répand en poli- 
tesses. 


Les avocats reviennent alors au parquet et présentent le 
mémoire de Vintimile au procureur général : Joly de Fleury, 
comme Portail, joue l'étonnement, et l'un des avocats, Pré 
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vost, homme « infiniment savant », mais « violent, peu mesuré, 
ayant tout le brute de la science sans l'éducation », l'adjure, 
sans ménagements, de se mettre à leur tête pour demander la 
suppression « de cet écrit qu'il savait aussi bien qu'eux ». Joly 
de Fleury, bien entendu, ne s'engage pas et promet seulement 
d'examiner la question (1). 

L'après-midi du même jour, puis le lendemain et le sur- 
lendemain, des réunions se tiennent chez M. Le Ray de Val- 
liéres, et les avocats décident de cesser toutes fonctions. 
Des hérétiques, disient-ils, sont indignes de plaider, Les 
chambres du Parlement et même les cabinets de consultations 
ferment leurs portes. L'exercice de Ia justice était suspendu. 

Entre temps, le Parlement jetait feu et flamme contre 
les refus de sacrements. La femme Dupleix, à Orléans, avait 
porté plainte entre les mains du lieutenant criminel contre 
le curé de Sainte-Catherine ; l'Official prétendait que le 
curé ne relevait que des cours ecclésiastiques et revendiquait. 
la cause, Alors, l'appel comme d'abus fut porté par la famille 
Dupleix au Parlement et, le 28 avril 1731, le Parlement ordonne 
aux suppliants « de se retirer de nouveau devant l'évêque, pour 
être pourvu à l'administration des sacrements, el enjoint à 
l'évêque de tenir la nain à ce qu'aucun prêtre de son diocèse 
ne puisse exiger, lors de l'administration des sacrements, 
aucune déclaration au sujet de la Constitution Unigenitus ». 

I est aisé de voir que cette nouvelle révolte du Parlement 
et des avocats était la suite directe de l'agitation et des impru- 
dences des évêques constitutionnaires. 


Cr 


Les conseils de fermeté et même de violence ne manquèrent 
pas à Fleury. Le cardinal de Rohen lui déclara, par exemple, 
qu'il se retirerait de la cour, « si l'on ne prenait pas une réso- 
Iution contre les avocats » (2). Quant au maréchalde Villars, 
il déclara tout net « qu'il fallait pendre vingt avocats, en 
embastiller autant, en exiler autant » (3). De son côté, le car- 
dinal de Polignac ne cessait de dépeindre dans ses lettres 


(4) Bansien, Jeurnol, IL. 183. 
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V'irritation du pape : le pape voulait que le roi « traitât les 
avocats sévèrement, et donnait six semaines pour agir à 
Rome, si l'on n'agissait pas en France +(1). Et les sanctions, en 
effet, ne tarderent pas à tomber sur les rebelles. 

Fleury essaya bien de ramener au calme et à la prudence 
le bâtonnier et les plus anciens avocats par l'intermédiaire 
du premier président: mais ses exhortations demeurant 
inutiles, il les fit avertir que le roi leur donnait deux jours 
pour cesser le scandale et que, ce terme passé, il y pourvoirait 
de la manière qui lui paraîtrait le plus convenable. Les deux 
jours passérent, sans changement, et dix des principaux 
avocats reçurent, le 21 août 1731, par lettre de cachet, l’ordre 
de sortir de Paris dans les vingt-quatre heures : ils étaient 
exilés dans des petites villes comme Vierzon, Mayenne, Bourg- 
en-Bresse, Decize, etc. (2). 

Ce coup de force ne parat pas d'abord intimider les autres 
avocats ; ils se disaient tous prêts au martyre. Des collectes 
procurérent des ressources aux exilés peu fortunés. Mais le 
mois de septembre passa, et la cour ne cédait toujours point : 
le public s'impatientait, et surtout les avocats s'inquiétaient 
de cetie grève qui se prolongeait au delà de leurs prévisions et 
qui les ruinait. « Laisser les avocats en paix, disaient avec 
raison Hérault el Maurepas, c'est le meilleur moyen de les 
réduire (3). » 

D'autre part, In cour agissait discrètement sur les membres 
les plus influents de la corporation, pour la diviser. Un des 
avocats les plus connus, par exemple, Me de La Vignes, rece- 
vait de Chauvelin des lettres qui n’avaiont rien d'offñciel et 
se recommandaient uniquement d'une vieille amitié : « Est-il 
possible, disait Chauvelin, qu'un homme de votre mérite, de 
vos talents et dont le cœur y est supérieur se trouve nommé 
<omme chef de parti... Vous savez avec quel zèle je me suis 
porté À faire tout ce qui a pu vous faire plaisir et avee quelle 
confiance, sur votre parole, j'ai répondu de vos amis. Que 
veut-on que l'on juge d'eux et de moi quand vous vous mettez 
à la tête de tous (4)? » Et Mede La Vignes se disculpait, remon- 
trait qu'il ne lui était pas possible « de se séparer de ses con- 
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frères », mais protestait de la droiture de ses intentions et 
promettait de travailler à la paix (1). A un autre, M° Robin 
de Touches, Fleury lui-même écrivait : « I faut vous contente» 
d'érouter et de ne rien répondre (2). » Un autre encore, Me Du- 
pin, donnait sa parole de faire tout le possible « pour effacer les 
idées désavantageuses que l'an a de sa compagnie » (3). Peu à 
peu se constituait ainsi un parti de conciliation, qui permet 
trait à la cour de garder un rôle avantageux. 

Quand ce parti parut assez solide, un des avocats les plus 
renommés du barreau parisien, Me Normant, s'en fit le chef. 
Le 25 novembre 1731, i assemble chez M. Berruyer, ancien 
avocat, cinquante ou soixante de ses confrères ; il leur repré- 
sente que la cour « vent absolument que les avocats fassent 
la première démarche de soumission, qu'i & parole d'honneur 
du ministre que l'on sera content de ce qui paraîtra ; qu'il 
faut rentrer tous au palais le lendemain », On va aux voix, et 
l'on décide, en effet, de rentrer le 26, On dresse sur le champ 
«un petit mémoire de quatre lignes, contenant les griefs des 
avocals contre M. l'archevêque de Paris », et M° Normant le 
communique à MM. les gens du roi, qui le transmettent immé- 
diatement à Fleury. 

Et le lendemain, 26 novembre, presque tous les avocats 
reprennent leurs fonctions, Le premier président leur exprime 
« le chagrin que le Parlement avait de leur retraite, et la joie 
qu'il a de leur retour et de cc qu'ils rentrent de leur plein 
gré » (4). Il ne restait à la cour qu'à rendre cette soumission 
le plus douce et le plus honorable possible. 

Le 19 décembre suivant, un arrêt du conseil confirme à la 
fais l'arrêt du 25 novembre 1730, par lequel le roi reconuais- 
sait les avocats pour ses bons et fidèles sujets, et l'arrêt du 
30 juillet 1731, rendu en faveur de l'archevêque de Paris ; 
déclare que ces deux arrêts n'ont rien de contradictoire, puis- 
que l'archevêque n'a condamné que des faux principes et que 
ces faux principes, les avocats ne les ont jamais soutenus, 
La question, comme dit Barbier tombait en fait ; et s'il est 
vrai que « tout cela soit équivoque et joliment contourné » (5), 








4) A 8. 4270, lol, 144, 23 août 4730. 
{1 A: E 4250, fol 457, 29 août 492, 

Gi À Eu 4290, le, 268, 45 soptembre 4704. 
{4 Baantes, Journal, If, 202, 

(5) Bansiea, Jeurnat, Il, 120. 
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il st vrai aussi que c'était là une façon fort ingénieuse de satis- 
faire tout le monde. 

Satisfaits, les avocats l'étaient en général, d'autant plus 
que les dix exilés furent aussitôt rappelés. Quant à l'arche. 
vêque de Paris, la cour s'était assuré son consentement : 
«Si cet arrêt paraît, fait dire Barbier à Vintimille, je fais partir 
demain tous mes bagages pour Conflans, où je me retire, et 
j'excommunierai le Parlement, le conseil, tous ceux qui auront 
eu part à ceci. On saisira mon temporel, on fera ce qu'on jugera 
À propos, mais je n'aurai point le démenti (1). » En réalité, 
Fleury écrivit 4 Vinlimille, le 2 décembre 1731, une lettre fort 
aimable pour lui faire part de cet arrêt conciliateur : « Après 
une sincère discussion, lui dit-il, on convient enfin d'un arrêt 
de conseil. Les avocats reconnaissent la juste censure que 
vous avez faite des trois erreurs qu'ils désavouent pleinement, 
et je crois que cela est honorable pour vous et avantageux 
pour l'Eglise (2).» Et Vintimille répondit le lendemain, en 
fermes affectueux, qu'il approuvait pleinement cette conclue 
sion du débat : « Je viens de lire cet arrêt, déclare-t-il, et je 
me suis dit à moi-même : pourquoi le Seigneur ne bénira-t-il 
pas des intentions aussi sages et aussi saintes que celles de 
Votre Eminence, qui tendent toutes à remettre le calme dans 
les esprits et à les faire sortir de ce fanatisme qui « donné tous 
les jours de nouvelles seënes ?... Nous avons besoin d’un maître 
qui parle, et qui parle à propos. On ne saurait trop l’applaudir. 
Je vous avoue de bonne foi que j'ai pleuré de joie en appre- 
nant ce qu'il a fait en cetle occasion et que je n'ai pas de 
rancune contre ces messieurs. Ils auraient fait encore pis 
contre moi que je l'oublierais parfaitement, après {a démar- 
che qu'ils viennent de faire (3). » 





. 


La rébellion du Parlement devait être moins facile aréduire. 
«Le public a besoin des avocats, remarque Barbier ; mais le 
ministère ne craint rien d'eux ; ainsi il ne risque rien à les 
contenter. Le Parlement, au contraire, a des droits anciens, 


(0) Bannies, Journal, IT, 491. 
{) À 2, 2974, 19]. 70, 2 décombro 1731, 
(8) A. Be 1934, fol 22, 8 décembre 1724. 
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qu'on a toujours voulu diminuer et affaiblir, le ministère 
évitera toujours de lui donner occasion de les reprendre (1). » 

En intervenant dans les refus de sacrements du diocèse 
d'Orléans, le Parlement semblait empiéter sur la juridiction 
spirituelle des évêques. Etait-ce bien le rôle des magistrats 
de décider des cas dans lesquels un prêtre peut ou non accor- 
der dessacrements ? Le roi casse donc par un arrêt du conseil, 
en date du 6 juillet 1731, l'arrêt du Parlement, qui contenait. 
« une injonction faite à l'évêque d'Orléans en matières spiri- 
tuelles » (2). 

Le Parlement, de son côté, prétendait que son intervention 
watteïgnait nullement l'autorité spirituelle des évêques : 
les refus de sacrements avaient leur origine dans une question 
qui, depuis longtemps, avait perdu tout caractére purement 
religieux et qui intéressait avant tout la tranquillité du 
rayaume.Et c'était si vrai que, suivant le mot de l'abhé Pucelle, 
« le refus de sacrements était comme un vaste incendie qui 
gagnait de tous côtés » : par exemple, le Parlement de Bor- 
deux se plaignail également au roi d'une lettre de l'évêque 
d'Agen, M. de Saléo, qui plaçait la résistance opiniâtre dé la 
Bulle parmi les cas pour lesquels an devait refuser l'absolu 
tion (3). La querelle devenait trop générale, elle tendait trop 
nettement au schisme, pour que le Parlement de Paris pût 
s'en désintéresser. 

Aussi le Parlement ne se Jaisse-t-il pas arrêter par lnsup- 
pression de l'arrét qu'il a rendu contre l'évêque d'Orléans. 
Le 27 juillet 1731, il présente au roi des remontrances, dans 
lesquelles il s'efforce surtout d'opposer aux intentions décle- 
rées du monarque la désobéissance manifeste de ses sujets 
ecclésiastiques : < Votre royaume, lui dit-il, serait demeuré 
tranquille au dedans comme au dehors, vos peuples auraient 
continué à jouir de la paix de l'Eglise et de l'Etat, si tous les 
ecclésiastiques, de leur part, avaient su se renfermer dans leurs 
justes bornes et suivre exactement les vues sages de Votre 
Majesté (4). » Le roi, qui venait de rappeler les évêques à la 
modération (5), maintient sa décision. 


€) Banscer, Jouraal, 1], 222, 
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Mais le Parlement juge insuffisante une simple cirenlaire 
aux évêques ; une illusion persiste en lui : le roi lui donne tort, 
parce que le roi est trompé par ses conseillers ; «il faut percer 
jusqu’au roi, qui est obsédé de son ministre et qui ne sait pas 
le vrai de toutes ces choses et leur importance ; il fant faire 
d'ilératives remontrances > (1). Et d'itératives remontrances 
sont, en effet, présentées au roi le 17 août 1731. Elles portent 
sur deux points principaux : « sur la orme nouvelle et inu- 
sitée dans laquelle 1 a plu à Sa Majesté » de faire connaître 
ses volontés au Parlement et «sur les conséquences infinies de 
l'arrêt» dont le Parlement a déjà été obligé dese plaindre (2). 
Le lendemain, le premier président, accompagné de deux pré- 
sidents À mortier, va a chercher la réponse » ; le roi prend ui- 
même la parole et déclare « qu'il est encore plus mécontent 
des dernières remontrances que des premières, qu'il est fort 
mécontent de son Parlement et qu'il charge M. le premier 
président de lui en rendre compte, qu'il lui défend de connaf- 
tre de cette matière et qu'il veut être absolument obéi ». 
« Les tristes robins, dit Barbier, n'ont eu qu'une révérence 
à faire et à plier bagage. Ils se plaignent que le roi ne voit 
rien par lui-même et qu'il est obsédé, mais ils doivent bien 
s'attendre qu'en leur faisant une réponse lui-même, il a sa 
Leçon faite et qu'il ne dit que ce que Le cardinal lui à recom- 
mandé, Ainsi, cela devient du temps et des pas perdus (3). » 

Malgré tout, les « tristes robins » refusent de s'avouer 
vaincus. Dix jours après, le 27 août 1731, toujours poussés 
par l'abbé Pucelle, ils font au roi de nouvelles remontrances. 

Tant d'obstination embarrassait la cour, Fleury, au lieu 
de la ruiner par un coup de force ou de l’user en y opposant 
l'inertie, essaya d'apaiser le Parlement : il ft supprimer par 
arrêt du conseil, le 2 septembre 1731, un mandement de 
l'évêque de Laon, qui attaquait l'avocat général et le Parle- 
ment tout entier; il fit défense à ce prélat d'en publier de 
pareïls à peine de saisie de son temporel et révaqua le privi- 
lège général qui Iui avait été accordé pour l'impression de ses 
écrits (4). Puis, dans une lettre circulaire aux évêques et arche- 
vêques du royaume, le roi leur recommanda de « faire cesser 





{+} Banwiza, Journal, IL, 19. 
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toute sorte de disputes au sujet dela Constitution Unigenitus, 
dont il était résolu de maintenir plus que jamais l'autorité 
dans ses Etats » : les mêmes dispositions se trouvaient dans 
un arrêt du conseil éressé le même jour, 5 septembre 1731 (1). 
Enfin, quand, le 6 septembre, le premier président et deux 
présidents à mortier allérent à Versailles chercher la réponse 
aux remontrances, ils furent « assez bien reçus », et le chance- 
lier leur tint ce Jangage rassurant et fort honorable pour le 
Parlement :« Toutes les inquiétudes, leur dit-il, doivent cesser 
absolument ; Sa Majesté connaît les dangers des censures et 
des menaces d'excommunication qui tomberaient sur des 
matières mixtes et surtout celles où les droits de la puissance 
temporelle pourraient être directement ou indirectement 
intéressés ; le roi ne souffrire jamais de pareilles entreprises, 
les lois du roysume y ont pleinement pourvu, et Sa Majesté 
est bien éloignée de vouloir empêcher que son Parlement 
n'use de l'autorité qu’elle lui confie pour faire observer ces 
lois et assurer la tranquillité publique (2). » 

D'Argenson s'esl vanté d'avoir provoqué, par les mémoires 
qu'il adressait à Fleury, cet ordre de « silence absolu » (3). 
Ses petits succès d’ambitieux l'aveuglont sur la portée de son 
intervention : croyait-il vraiment qu’une mesure de cette 
sorte pAt couper court aux attaques du Parlement ? Fleury 
était mieux renseigné et voyait dans sa démarche, non pas un 
ordre, mais une concession qui pouvait ramener le paix ; 
les paroles du chancelier le prouvent assez. Mais Fleury 
lui-même se trompait. 

Au vrai, le Parlement découvrit tout bonnement que la 
volonté de Fleury fléchissait devant ses remontrances répétées. 
« Sa Majesté, avait dit le chancelier, est bien éloignée de vouloir 
empêcher que son Parlement n'use de l'autorité qu'elle lui 
a confiée pour faire observer les lois et assurer la tranquillité 
publique. » On pouvait interpréter ces paroles comme un 
témoignage de confance, peut-être même un retour du roi 
contre la politique de son ministre, en tous eas, une assurance 

e « le roi se reposait sur son Parlement pour remeltre en 
vigueur les lois du royaume : (4). 
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Sincére ou non, ce fut cette interprétation qui inspira au 
Parlement la suite de ses démarches. Le 7 septembre 1731, 
il décida de rendre un arrêt contenant « des articles de maximes 
générales », et qui seraient « comme un résumé d'ordonnances, 
édite et déclarations ayant force de loi » (1). Ces articles, au 
nombre de quatre, formaient un complément aux quatre 
articles de l'assemblée du clergé de 1682 ou, plus exactement, 
tandis que les quatre articles de 1682 étaient l'expression du 
gallicanisme des évêques, les quatre articles de 1731 étaient 
l'expression du gallicanisme des magistrats. 

Les deux premiers n'étaient pas bien nouveaux, et les évê- 
ques ne pouvaient guère les repousser. « La puissance Lempo- 
relle, disait l'article 1, est absolument indépendante de toute 
autre puissance, et nul pouvoir ne peut en aucun cas y donner 
directement ou indirectement aucune atteinte » ; et l’article 2 : 
« Les canons et réglements que l'Eglise a droit de faire ne 
deviennent lois de l'Etat qu'autant qu'ils sont revêtus de 
l'autorité respectable du souverain ?. 

Mais les deux derniers entraient dans le vif du débat et 
proclameient le caractère provisoire et subordonné des pou- 
voirs temporels de l'épiscopat, la dépendance des tribunaux 
ecclésiastiques à l'égard des parlements, le droit de contrôle 
permanent du pouvoir temporel sur l'exercice du pouvoir 
spirituel : « À la puissance temporelle seule, déclarait l'arti- 
cle 3, appartient la juridiction qui a droit d'employer la 
force visible et extéricure pour contraindre les sujets » ; et 
l'article 4 : « Les ministres de l'Église sont comptables au 
roi et, en ens d'abus, à In Cour, sous son autorité, de la ju- 
ridiction qu'ils tiennent du roi, même de tout ce qui pour- 
rait, dans l'exercice du pouvoir qu'ils tiennent directement de 
Dieu, blesser la tranquillité publique, les lois et les maximes 
du rayaume, » 

De l'indépendance des rois, le Parlement concluait donc 
à la subordination de l'Eglise: il prétendait utiliser la 
concision ei l'éclat d'une déclaration officielle pour faire 
revivre, en dépit des évêques, la pure tradition des 1é- 
gistes. 





40) Baraisn, Journal, IT, 493, et abbé Racine, op. cit, XV, 280. 
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Cette déclaration du Parlement heurtait sur deux points 
principaux la politique de Fleury : elle rompait le silence 
ordonné par arrêt dn canseil deux jours auparavant, elle don- 
nait au débat sur la juridiction une solution contraire à celle 
que Fleury avait imposée le 10 mars 1731. Aussi ne lui laisse. 
t-on pas même le temps d'être imprimée. 

Au moment où le Parlement « taillaït cette besogne », l'ar- 
chevêque de Sens et quelques autres prélats se trouvaient 
chez l'archevêque de Paris : ils apprennent bientêt le contenu 
de la nouvelle déclaration el partent pour Versailles, afin d'en 
ruiner l'effet. Fleury adopte tout de suite leur avis, le conseil 
d'Etat se réunit le lendemain, et le dimanche 9 septembre 
1781, à 8 heures du matin, un huissier du conseil porte au 
greffier du Parlement un arrêt daté du 8, par lequel le rai 
cassait la décision du Parlement et ordonnait qu'elle fût 
rayée et hiffée de ses registres. Elle fut, en eflet, rayée et 
biffée tout aussitôt par l'huissier, sans qu'aucun membre du 
Parlement fût présent (1). 

Le coup était d'autant plus dur que le Parlement, depuis 
la veille, était entré en vacances. Toute démarche contre 
l'arrêt du conseil était impossible ou du moins remise à deux 
mois ; la déclaration, biffée avant d'avoir été envoyée à l'im- 
pression, était privée de tout effet, et le public en ignorait 
même la teneur ; c'était, comme dit Barbier, « le fruit de huit 
heures de travail » tout à fait perdu. En même temps, Fleury 
cherchait à prévenir toute intervention nouvelle du Parle- 
ment : un arrêt du conseil supprimait un mandement de 
l’arehevêque d'Embrun, paru en août 1731, dans lequel l'avo- 
cat général Gilbert des Voisins était traité d’hérétique, et il 
ôtait à ce prélat la permission générale de faire imprimer ses 
mandements dans son diocèse (2) ; un autre arrêt du conseil 
supprimait, le 17 septembre 1731, une « Lettre aux évêques de 
France » dans laquelle La Fare, « l'enfant perdu que es évé- 
ques poussent et font agir pour porter les choses à l'excés » (3), 
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déclarait, par exemple, que « le roi ne peut pes faire le procès 
À un évêque, quand il serait un criminel d'Etat » (1). Vers le 
même temps, la grève des avocats prenait fin de la façon Ja 
plus heureuse. Le Parlement, semblait-il, avait les mains liées. 

Les séances de rentrée furent d'autant plus crageuses que 
le Parlement ne savait, en elfel, comment sortir de cette 
impasse À son avantage. Desscènes violentes, analogues à celles 
qui avaient suivi l'enregistrement de [a déclaration du 24 mars 
1730, se répètent sans profit. Le 28 novembre 1731, Les conseil- 
lers somment le premier président de rendre compte « de ce 
qui s'est passé au sujet de l'arrêt du 7 septembre » ; le premier 
président répond que le roi lui a expressément défendu de 
parler de cette affaire. « On lui crie que le roi l'a mandé comme 
simple particulier, qu'il n'est point député du Parlement pour 
recevoir les ordres du roi verbalement. » Mais le premier pré- 
sident s'en tient À sa première réponse : au reste, ajoute-t-il, 
messieurs les gens du roi ent à présenter une lettre de cachet, 
qui explique les intentions du roi (2). 

On vit alors « avancer messieurs les gens du roi dans la 
grand'chambre, avec cet air modeste et composé qu'ils ont 
toujours » ; on murmure, l'avocat général dit simplement qu'il 
est porteur des ordres du roi, pose une lettre de cachet sur le 
bureau du greffier et se retire, 

Le premier président propose d'ouvrir la lettre de cachet, an 
refuse, on veut voir auparavant la minute de l'arrêt du 7 sep 
tembre, le premier président s'y oppose, el celte bataille dure 
une heure et demie. Le Parlement se doutait bien que la lettre 
de cachet contenait une défense de délibérer sur la radiation 
de l'arrêt du 7 septembre ; il voulait, avant de l'ouvrir, pré- 
senter des remontrances au roi sur cette radiation et s'éviter 
ainsi l'accusation de désobéissance ; le premier président, de 
son côté, voulait empêcher les remontrances ; il était impossi- 
ble de concilier ces deux partis. Aussi, après avoir bien crié, le 
Parlement tout entier demeure les bras croisés, trois heures 
durant. « Personne ne voulait lever le siège pour n'avoir pas 
sur son compte d’avoir rompu l'assemblée, » Enfin, à une 
heure de l'après-midi, un conseiller, M. de Saint-Martin, pro- 
pose de terminer cette séance commencée à 8 heures du matin. 

Le lendemain, 29 novembre, les gens du roi apportent yne 
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seconde lettre de cachet. On consent enfin à l'ouvrir, ainsi 
que celle de a veille. Elles contiennent toutes deux les dé- 
fenses auxquelles on s'attendait ; elles sont conçues « en 
termes très durs » : en outre, la seconde « ordonne au procureur 
général de prendre les noms de ceux qui contreviendraient 
à la volonté du roi ». C'est alors que l'abbé Pucelle, repre- 
nant une idée chère aux parlementaires, dénonce brutale- 
ment Vauteur responsable de cette politique : Fleury: il 
déclare « que la source de tous les maux provenait de la façon 
dont M. le cardinal avait élevé le roi ; qu'il abusait manifes- 
tement de l'autorité royale et qu'il était temps de lever le 
blocus, ete... par le bloeus, il entendait que le trône... était 
enceint de quelques cardinaux et évêques qui ne cherchaient 
qu'à semer la division et à indisposer le roi contre son Parle- 
ment »; et sa conclusion, c’est qu'il faut réellement « percer 
jusqu'au roi », lui ouvrir les yeux, lui montrer de quel côté 
sont les vrais appuis du trône ; le roi est à Marly, il faut aller 
l'y trouver, et le Parlement, tout entier dressé contre Fleury, 
s'écrie : « À Marly, à Marly », Bientôt, quatorze carros 
ses emportent vers Marly cinquante députés du Parie- 
ment (1). 

Le premier président, le procureur général et le lieutenant. 
de police s'empressent d'envoyer à Fleury des courriers plus 
rapides que les carrosses parlementaires : Fleury quitte Marly 
pour sy ; M. de Maurepas et Le gerde des sceaux viennent 
l'y retrouver. Si bien que les députés du parlement, quand 
ils arrivent à Marly, ne voient personne à qui s'adresser ; 
ils demandent successivement le chancelier, le cardinal, le 
garde des sceaux, Maurepas, pour les annoncer au roi ; tous 
ces intermédiaires possibles sont absents. Ils rencontrent bien 
le duc de Nôailles, mais il ne veut pas se charger de la commis- 
sion, et les pauvres robes longues errent dans les couloirs du 
château, sous les raïlleries des jeunes courtisans. En fin de 
compte Îe roi, secrètement informé de leur présence, leur envoie 
le duc de Tresmes, premier gentilhomme de la chambre de 
service, qui leur dit que Sa Majesté « est très élonnée et très 
mévontente de cette démarche et qu'elle leur ordonne de 
s'en retourner». Et les quatorze carrosses reprennent le 
chemin de Paris, où ils arrivent à huit heures et demie du soir; 
ils rencontrent en route le cardinal-ministre, qui s'arrête et 


{1} Banmira, Journal, II, 248. 
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es traite avec une douce ironie, cependant que l'abbé Pucelle 
grondait (1). 

Au retour de cette fugue, le Parlement montra d'autant 
plus de fierté qu'il avait été plus ridicule. Îl parla de faire 
grève, à l'exemple des avocats ; le premier président fut 
Chargé de dire au roi que le Parlement serait dans l'impos- 
sibilité de remplir ss fonctions, « tant qu'il ne pourrait 
concilier le devoir de la fidélité avec celui de l’obéissance ». 
Maïs quand, le 8 décembre, le premier président se présenta à 
Versailles, le roi lui déclara brusquement son mécontentement 
et sa volonté d'être obéi, lui tourna le dos, et il ne fut plus 
question de grève (2). 

Le Parlement se contenta d'insister pour que le roi lereçt 
tout entier et qu'il écoutât ses doléances : nouvel échec, Et 
tout cela finit par une verte semonce : le 10 janvier 1731, les’)? 2 
présidents et plusieurs membres du Parlement furent convo- 
qués à Versailles ; dès l’arrivée, M. de Maurepas leur déclara 
que Sa Majesté défendait « en général et à chacun d'eux en 
particulier, et nommément à M. le premier président, de 
prendre la parole ni de rien dire après que le roi aurait cessé 
de parler ». Puis, on les introduisit dans la chambre du roi, où 
s trouvaient le duc d'Orléans, le chancelier, le garde des 
sceaux, le cardinal de Fleury et plusieurs seigneurs. Le pre 
mier président dit au roi qu'ils venaient recevoir ses ordres: 
« Voici la seconde fois, répondit le roi, que vous m'obligez de 
vous faire venir pour vous marquer mon mécontentement de 
votre conduite : mon chancelier vous expliquera mes inten- 
tions. » Et le chancelier représenta au Parlement « l'irrégula- 
rité et l'indécence de sa conduite » : il lui ordonna de considérer 
comme nul et non avenu tout ce qu'il avait entrepris depuis la 
rentrée des Chambres, lui interdit les assemblées générales 
et définit en ces termes le rôle du Parlement : «a Le pouvoir de 
faire des lois et de les interpréter est essentiellement et uni- 
quement réservé au roi : le Parlement n'est chargé que de 
veiller à leur exécution, il doit se renfermer exactement dans 
les bornes de l'autorité qu'il plaît à Sa Majesté de lui confier 
que l'administration de la justice. Le roi connaît toute 
l'étendue des droits de sa suprême puissance, et il n'a pas be- 


(4) Bauotaz, Journal, I, 219: Voltaire, Hist, du Parlement, IX, V; abbé 
Ractre, sp. it, RV. 286. 
C3 Banmrn Jour, IL, 530, 
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soin d'être excité à maintenir les maximes du royaume. I 
a toujours empêché et empéchera toujours qu’elles ne souffrent 
la moindre atteinte. Mais la plus inviolable des maximes qui 
regardent l'autorité royale est qu'il n'est jamais permis de 
manquer à l'obéissance qui lui est due, Le devoir le plus 
essentiel et le plus indispensable des magistrats est d'en 
donner l'exemple aux autres sujets du roi et de prouver leur 
soumission par les effets beaucoup plus que par les paroles. + 
Aprés quoi, le roi lui-même ajouta : « Voilà ma volonté ; 
ne me forcez pas à vous faire sentir que je suis votre maftre. » 

Le lendemain, le Parlement dut écouter, sans rien dire, le 
récit de cette entrevue. « Jamais, déclara l'abbé Pucelle au 
sortir de celte séance, le Parlement n’a été si avili ni si mal 
traité. » Mais la leçon avait porté : le Parlement rentra dans 
l'obéissance, et tout ce qu'il avait tenté contre la déclaration 
du 24 mars 1730 était annulé (1). 


CRE 


La déclaration du 24 mars 1730 avait donc rencontré dans 
l'application de graves difficultés, que les imprudences des 
évêques constitutionnaires avaient, comme à plaisir, compli- 
.quées et renouvelées ; pourtant, à la fin de l'année 1731, ces 
difficultés paraissaient aplanies, 

À plusieurs reprises, les résistances du Parlement avaient 
été brisées et, tout récemment encore, le Parlement avait 
éprouvé les rigueurs de l'autorité royale : une déclaration à 
grand effet biflée par un huissier, un voyage ridicule, une 
rude semonce du roi, tels étaient les derniers épisodes de 
cette lutte. Le Parlement, bon gré mal gré, battait en retraite. 

Les avocats avaient paru un moment décidés à se donner un 
rôle fort supérieur à leurs fonctions, mais non moins dangereux 
que celui du Parlement, Quelques lettres de cachet, suivies 
d'un pardon discret, avaient tôt fait de calmer cette émeute ; 
et les avocats semblaient résignés à la politique religieuse de 
Fleury. 

Le nombre des évêques jansénistes était de plus en plus 
restreint. Il ne restait guère que l'évêque d'Auxerre et l'évé- 
que de Montpellier pour prolonger les échos de l'opposition 


UE} Bamstan, Journal, I, 186 
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épiscopale, et leur influence diminuait tous les Jours. Fleury 
he s'était pas même arrêté à l'idée du concile provincial, que 
des constitutionnaires ardents leur destinaient. 

Les curés avaient pu s’apercevoir que la protection du 
Parlement n'était pas une garantie suffisante et, que le roi 
pouvait, quand il le voulait, arrêter leurs révoltes. 

La presse avait été pourchassée avec plus de vigueur que 
jamais. La police découvrait une imprimerie des Nouvelles 
ecclésiastiques et Fleury obtenait du Parlement la condamner 
tion de la célèbre gazette (1). 

Enfin, par tout le royaume, la Constitution était imposés 
sans ménagements. On estimait à 237 le nombre de lettres 
de cachet émanées de la cour en 1731 pour cause de Jansé- 
nisme (2). Les congrégations surtout étaient l'objet de cette 
campagne de conversion : les opposants étaient finpitoyable- 
ment exdus des assemblées capitulaires et, chez les Bêné- 
dictins de Saint-Vannes et les Camaldules, par exemple, la 
force finissait par ramener l'ordre. 

11 semblait done qu'on assistät décidément à l'extinction 
du Jansénisme. Le Jansénisme avait perdu, à la mort de 
Noailles, son caractère proprement religieux ; le Parlement 
et les avocats Étaient apparus, sans doute, comme les nou- 
veaux chefs du parti ; mais leurs habitudes d'esprit et le carac- 
tère même de leurs fonctions les avaient bien vite poussés, 
hors du débat religieux, sur un terrain purement juridique. 
Autorité des évêques, limites des juridictions, libertés galli- 
canes, toutes ces questions, qui n'avaient d'abord tenu qu'un 
rôle accessoire dans la dispute constitutionnaire, avaient pris 
le pas sur les principes théologiques : au centre du procès, 
les droits du pouvoir temporel avaient remplacé la grâce 
efficace, et l'appel comme d'abus faisait oublier l'appel au 
futur Concile. Ce Jansénisme parlementaire méritait plutôt 
le nom général d'opposition parlementaire, 

Or, l'opposition parlementaire, à la fin de 1731, se trouvait 
en quelque sorte privée d'objet : elle prétendait soutenir les 
droits de la royauté, et la royauté ne voulait pas qu'on soutint 
ses droits ; elles les abandonnait délibérément aux évêques 
et renvoyait le Parlement à ses foactions judiciaires, Mais le 
désir d'opposition n'en subsistait pas moins chez les membres 





4) Baxsten, Journal, IL 497 : À. B.. XIV, 248, 
CG) NE. 49 janvier 1782. 
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du Parlement ; ce qu’ils voulaient avant ton, ce n'était pas 
protéger les appelants ou garantir l'indépendance du roi ; 
c'était agir pour leur propre compte et donner au Parlement 
autre chose que le titre usurpé de « Sénat de la nation » : 
une existence réelle de souverain. Repoussés dans l'affaire 
de la déclaration du 24 mars, ils n'attendaient qu’un prétexte 
pour tenter un nouvel assaut. 

Ce prétexte, ils allaient le trouver dans une renaissance 
populaire du Jansénisme, Affaibli par la soumission et la 
mort de Noailles, éclipsé par les soucis temporls du Parlement, 
le Jansénisme, vers 1731, réprenait une forme toute reli- 
gicuse ; il s'évadait des lois pour redevenir une foi ; mais le 
« parti » subissait, dans la qualité de son recrutement, de ses 
principes et de ses manifestations, cette progression descen- 
dante dont nous avons déjà constaté les eflels. Des hauteurs 
de Port Royal, il était passé à la cour, aux chaires épiscopales, 
puis aux curés, aux robins, et le voici maintenant, dépouillé 
de sa noblesse primitive, privé de son élégante vigueur, 
tapageur et violent, vulgarisé. 


CHAPITRE Ÿ 


LE CARDINAL DE FLEURY ET LE JANSÉNISME POPULAIRE : 
LES convucsions (1730-1733). 





Lutte indirecte contre le Jansénisme populaire : l'Enquêta at le 
Mandemert de l'Archevèque de Paris sur les miracles. 


Les miracles junstnistes — L'embarras do Fleury : lenquite et 1 manéement 
de Vintiaille 


Depuis si longtemps que durai la querelle constitution 
naire, les adversaires avaient épuisé leur arsenal d'argu- 
ments théologiques et juridiques, Il ue restait plus grand'chose 
à dire pour ou contre les propositions condamnées par la 
Bulle, et, si les stratagèmes gardaient encore quelque variété, 
les armes de chaque parti élaient si bien connues qu'on ne 
les redoutait plus. Les écrits polémiques. si nombreux. que fit 
noître la Bulle, ne manquent pas toujours d'esprit, mais ils 
se répètent, ils Anissent par manquer de [orce, ils sont devenus 
trop abondants de part et d'autre pour demeurer efficaces. 

De même que la satiété des querelles théologiques avait 
engendré, à la mort de Noailles, des conflits surtout juridiques. 
la longueur et l'inutilité de ceux-ci provoquent À nonveau 
les deux camps ennemis à transformer leurs moyens de lutte, 
et nous assistons, vers 1731, à un renouvellement total des 
arguments constitifionnaires et jansénistes. Chaque parti 
demande la victoire, non plus à la subtilité dialectique de 
ss théologiens, non plus à la science de ses jurisconsultes, 
mais à l'intervention directe de Dieu. « Quand la Vérité, dira 
l'évêque de Montpellier d'après Pascal, n'a plus de liberté 
de paraître, les hommes ne parlent plus de la Vérité, la Vérité 
doit parler elle-même aux hommes. » Et la Vérité parle, en 
effet, sans intermédiaires, dans les deux camps. L'ordre des 
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lois naturelles semble se renverser au profit des uns et des 
auires, les controverses font place aux miracles (1). 

Ce sont, il est vrai, les Jansénistes qui bénéficient les pre- 
miers de celle faveur divine : les guérisons merveilleuses 
opérées sur le tombeau de chanoine Rousse, à Mareuil, dans 
le diocèse de Reims, et sur le tombeau du diacre Pâris, au 
cimetière Saint-Médard, donnent la preuve que Dieu se 
déclare pour les appelants. Mais les constitutionnaires n'ont 
bientôt rien à leur envier : des manifestations analogues se 
produisent sur le tombeau du pieux chanoine Simon Gourden, 
imort en 1729, à qui la Vierge était apparue de son vivant et 
dont les vertus pouvaient se comparer exactement à celles 
du diacre Pâris : comme lui, il avait véeu dans la prière et 
l'étude ; comme lui, il avait refusé toute sorte d’honneurs et 
de bénéfices et notamment l'abbaye de Saint-Rulf, que 
Louis XIV lui offrait; mais, au contraire de Pâris, il était 
demeuré fidèle à la doctrine pontificale, et ses ouvrages 
étaient célèbres pour leur fervente orthadoxie. 

L'argument tiré des miracles allait done, comme les autres, 
perdre sa force. Il est vrai qu'un parti moyen eût pu prétendre 
que la main de Dieu apparaissait, non point dans chaque 
camp, mais partout où se rencontrait la vraie sainteté ; il 
semble bien que personne n'y ait pensé, ou du moins ne l'ait 
dit, tant chacun était oceupé à üirer à soi cette preuve de 
vérité. Au reste, les constitutionnaire avaient déjà pour eux 
l'appui de la cour, et la cour triomphait des évêques, du Par- 
lement, des avocats : leurs miracles cessent vite, et ils renon- 
cent délibérément à les utiliser pour leur cause, ils les rejettent 
même comme un procédé cher aux donatistes et condamné 
par saint Jrénée, Tertullien et saint Augustin (2). Par contre, 
Le Jansénisme, qui perd du terrain, s'attache À ces « signes » 
avee passion, s'en fait, si l'on peut dire, une spécialité, trouve 
en eux le moyen de recrater une foule nouvelle d'adhérents : 
etles miracles de ses saints se multiplient rapidement. 

Ce n'est plus seulement à Mareuil et à Saint-Médard, c'est 
à Amsterdam, à Troyes, à Seignelay, à Blois, à Pézenas, 
à Montpellier, partout où subsistent des centres jansénistes, 
que des prodiges apparaissent. Le doute n'est plus permis : 
1a vérité, étouffée par les constitutionnaires, prenait, pour s0 


42) CE. abbé Durand, op. es, pe 817. 
(3) Lariteau, op. cfe, VI, 326, 
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manifester aux hommes, une voie directe; le triomphe du 
Jansénisme était assuré, 

Jusqu'ici, le Jansénisme était demeuré la religion d'une 
4lite, ses théories n'étaient guére accessibles au grand public, 
et si le peuple était attiré vers elles, c'est qu'il savait les 
Jansénistes persécutés : il plaignait le vieux cardinal de 
Noailles, il admirait les audaces et la ténacité du Parlement 
et des avocats : en un mot, il était animé, à l'égard des Jan- 
sémistes, d’un obseur sentiment de protection. Les miracles 
lui prouvaient qu'il ne s'était pas trompé et qu'il avait bien 
placé sa confiance :il avait sa part dans cette revanche divine : 
ik s'enthousiasmait aussi pour cette religion vraiment € 
cace, qui ne s'en tenait pas à des promesses lointaines de 
bonheur éternel, qui soulageait les malheureux et qui. toute 
pénétrée de présence surnaturelle, mettait l'idée de Dieu à 
la portée des plus simples esprits. Religion de martyrs et de 
miracles, n'était-ce pas là le type même de {a religion popu- 
laire ? 








* 
+. 


Devant ce renouveau populaire du Jansénisme, Fleury et 
ses conseillers ordinaires se trouvérent fort gênés. 

Lutter contre une partie du clergé, contre Je Parlement 
ou les avocats, Fleury s'y était résigné ; mais s'attaquer de 
front à la foule parisienne, quel est le ministre qui, d'un cœur 
indifférent, s'y soit jamais résolu ? Les pires excès étaient 4 
craindre, et lé Parlement, avide de rentrer en scène, allait se 
dresser, sans aucun doute, entre le peuple et la eour. Puis, 
comment expliquer, sans laisser percer de part pris, que la 
cour juge bon d'interdire le culte réndu au diacre Pris ? La 
reïgion n'a jamais nié la possibilité des miracles : « on ne peut 
laisser croire qu'on ne défend ee culte que parce que Paris 
était appelant. Cela serait dangereux ». Enfin, quels procédé 
employer pour arrêter ces mouvements? Devnit-on « défendre 
le culte que l'on rend au tombeau du sieur Paris »et « soutenir 
cette défense par la peine d'excommunication ? » Mais ete 
démarche serait précipitée, et même imprudente, Elle ferait 
naître un appel comme d'abus, elle souléverait le peuple qui 
est très supertitieux (1). » 






(4) A 1274, fol. 0. Mémoire our de culte rendu ausaieur Périe, 
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Il suffit done, pour le moment, « que les prétendus miracles 
soient examinés avec exactitude et que £e culte soit proscrit 
sur des preuves solides et muiltipliées de la fausseté des mira- 
cles ». Comme à l'ordinaire, c’est par des voies obliques et 
discrètes, c'est par la persuaion que Fleury essaie d'abord de 
résoudre la diffieulté : un miracle ne peut être publié qu'après 
enquête et avec la permission de l'ordinaire ; Noailles, nous 
l'avons vu, était tout disposé à sanctionner de son autorité 
épiscopale les premières manifestations du cimetitre Saint 
Médard ; au contraire, Vintimille, sur le conseil de Fleury, 
allait priver les miracles de cette autorité, en démontrer le 
caractère spécieux et Les rejeter de la religion ; il se bornait, en 
agissant ainsi, à user de ses pouvoirs d'évêque, 

L'occasion de cette procédure fut un miracle particuliè 
rement éclatant, opéré sur la personne d’une demoiselle Le- 
franc. Anne Lefranc, de la paroisse ardemment janséniste 
de Saint-Barthélemy, était aflligée, depuis longtemps, d’une 
« complication de maux persévérants » : elle souffrait d'op- 
pression, d’enflure générale, de crachements de sang, de 
fièvre, d'insomnies, de cécité; pourtant, oublieuse de ses 
propres maux, elle se fit transporter à Saint-Médard et entre 
prit une neuvaine « pour obtenir de Dieu de manifester par 
sa guérison la justice de la cause du sieur Lair, son légitime 
pasteur, injustement dépossédé de sa cure ». Dieu l'exauça : 
en un instant, tous ses maux disparurent ; 120 témoins garan- 
tissaient l'authenticité de cette cure miraculeuse (1). 

Vintimille soumit ce témoignage collectif À l'enquéte La 
plus sévère. Il fit comparaître à l’archevêché les 40 principaux 
témoins, et notamment la mère, le pére et la sœur d'Anne 
Lefrane, ainsi que les chirurgiens qui l'avaient soignée. Et 
le merveilleux s'évanouit : la maladie d'Anne Lefranc n'avait 
jamais passé pour incurable, plusieurs dépositions avaient 
té extorquées ou falifiées ; du reste, la malade n'avait 
éprouvé qu'un soulagement passager et se trouvait à peu près 
dans le même état qu'avant sa neuvaine. 

En conséquence, l'archevêque de Paris publia, le 15 juil- 
let 1731, un mandement, par lequel à déclarait le miracle 
faux et supposé, défendait d’en publier d'autres et de rendre 
ua culle religieux au diacre Pâris. 1 condamnait en même 
temps une certaine dissertation, qui renfermait les témoigna- 
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ges relatifs au miracle d'Anne Lefranc, comme remplie de 
suppositions et d'impostures, tendant à séduire les fidèles, 
injurieuse au Pape et au corps des premiers pasteurs, et fa- 
vorisant des erreurs condamnées par l'Eglise. 

En tout cela, le roi ni son ministre n'apparaissaient. L'ar- 
chevêque seul instruisait son peuple, lui dévoilait les « arti- 
fices » des faux prophètes et les erreurs dans lesquelles ils 
voulaient l'engager. Mais cette voix du pasteur, les ouailles, 
pressées à Saint-Médard, pouvaient-elles l'entendre ? 


LES MESURES DE POLICE CONTRE LE JANSÉNISME POPULAIRE : 
LA FERMETURE DU CIMETIÈRE SAINT-MÉDARD. 





Les efeis du mandement de larshevique de Paris, — Laiire 
L Cadière. — La fermoture du ahmetière Saint Médur 








L'enquête et le mandement de l'archevêque ne firent aucune 
impression sur le peuple de Paris. Cette solution était trop 
attendue pour qu'on aftribuât Le moindre prix à la critique de 
témoignage qu'elle proposait. Et Lafiteau, qui constate, avec 
son aigreur habituelle, celte persévérance dans l'erreur, 
rappelle, à propos des habitués de Saint-Médard, l'histoire 
du faux prophète anabaptiste qui, ayant promis de marcher 
sur les eaux et pris dans ses bras un enfant, fut submergé, 
sans que nul des assistants ne vit en lui un imposteur : « Auprès 
de tels exemples, dont les histoires sont remplies, conclut-il, 
on ne doit plus être étonné de l'obslination des héréti 
ques (1). x 

11 est vrai que la procédure suivie par Vintimille n'était pas 
exempte d'irrégularités : Anne Lefranc n'avait pas été enten- 
due, tous les témoins invoqués par la dissertation n'avaient 
pas 8té appelis ; enfin, « une seule procédure ne peut suffire 
pour une interdiction de cette nature (2) ». Et l'enquête sur 
le miracle, au lieu de déssiller les yeux des Parisiens, provoquait 
leur indignation, ramenait en scène les défenseurs attitrés du 





€) Larsrwav, op. ei, VI. 839. 
(2) AL, 4974, (ol 60. Mémoire eux Le eue pendu au sieur Paris. 
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Jansénisme : Anne Lefranc présentait requête au Parlement 
pour être reçue appelante comme d'abus du mandement de 
l'archevêque ; quatre avocats donnaient une consultation 
en faveur de sa requêle ; vingt-Lrois curès de Paris écrivaient 
à leur archevêque, le 13 août et le 4 octobre 1731, pour lui 
demander de reconnaître dix-huit nouveaux miracles. Par- 
lement, avocats, curés de Paris, les éléments les plus dange- 
reux de l'opposition resurgissaient, apportant aux ardeurs de 
la foule l'appoint de leur expérience et de leur autorité (1). 

Et les prodiges se suecédaient, de plus en plus fréquents. 
Chaque nouveau miracle était l'occasion de relations pom- 
peuses, qui propagcaient par tout le royaume le eulte du 
diacre Päris el réveillaient la haine de la Bulle. En même temps, 
leur caractére merveilleux s'accentuait : ce ne sont plus de 
simples guérisons, oblenues à force de prières ; le miracle 
devient instantané et tangible ; les patients sont saisis de 
« cunvuisious » sous les yeux de la foule. Comment douter 
qu'une puissance surnaturelle agisse en eux ? et comment 
résister, non seulement au désir d'assister à ces scènes étranges, 
mais encore à la contagion de ce spectacle ? Tout Paris cou- 
rait au cimetière Saint-Médard ; on y voit jusqu'à la princesse 
de Conti se proslerner sur le tombeau du diacre, et, malgré 
les semonces de Hérault, les commissaires de quartier étaient 
au premier rang des speclatenrs (2). 

Avec les progrès des miracles, la doctrine janséniste con- 
tinuait d'évoluer, L'abbé d'Etemare imposait sans peine, 
à des exprits bouleversés par de tels spectacles, son fameux 
« figurisme » ; élève de Tillemont et de Nicole, controversiste 
adrait, persuadé qu'il avait reçu le don d'intelligence des 
Saintes Ecritures, il trouvait, dans l'Ancien Testament, 
la « figure» de tous les événements de son temps : par exemple, 
la Bulle lui apparaissait comme l’apostasie annoncée par les 
prophètes ; les Juifs allaient se convertir pour réparer les 
pertes de l'Eglise ; la guerre, que, suivant l'Apocalypse, la 
Bête avait reçu le ponvoir de livrer aux saints, avai commencé 
avec la déclaration du 24 mars 1730 et finirait au mois de 
septembre 1733 ; le prophète Elie était en marche pour accom- 
plir ces prédietions. 

Poussé par cel espoir de régénération, tenu en haleine par 
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les prodiges quotidiens des convulsionnaires, encouragé par 
les curés, le Parlement et les avocats, le nouveau parti jansé- 
niste était prêt à toutes les audaces. 


. 


Cependant que le mysticisme valait au Jansénisme de tels 
succès, les Jésuites en éprouvaient amèrement les dan- 
gers (1). 

L'un d'entre eux, le Pére Girard, recteur du séminaire 
royal de la Marine, à Toulon, et particulièrement renommé 
pour la pureté de sa vie, avait été le directenr d’une jeune 
fille nommée Catherine Cadiére, qui avait des exlases, des 
visions, des stigmates, Puis, soit que le Père Girard ail pres- 
senti le danger de diriger une telle conscience, soit que la 
pénitente ait eu réellement à se plaindre de lui, Ja Cadière 
prit un autre directeur. Le prieur des Carmes Déchaussés, et, 
sans doute sous linspiration de celui-ci, lança contre le 
Père Girard de graves accusations ; elle prétendil qu'à la 
faveur de ses extases, le Père Girard l'avait séduite, et un 
procès, ainsi composé de cas privilégiés, s'engagen devant 
le Parlement d'Aix. 

Ce procès pouvait avoir de redoutables conséquences : 
l'opinion publique n'était déjà que trop portée À voir partout 
les crimes des Jésuites ; elle était plus attentive que jamais 
À toutes les manifestations religieuses, et l'occasion était 
belle de comparer les exploits du Père Girard aux miracles 
du diacre Pâris. Les Jésuites, eux aussi, avaient donc leurs 
convulsionnaires ? Et des convulsionnaires dont ils abusaient ? 

Ce fut, non seulement dans le camp janséniste, mais par 
toute la France, une explosion de grosse joie ironique. Des 
« calottes », des chansons, des parodies de fables comme 
« la colombe et le corheau », coururent les rues ; des rubans, 
des boîtes, des bijoux « à la Cadière » répandirent la double 
image d'un galant Jésuite et d'une jolie pénitente. « Je ne 
comprends pas, dit Barbier, comment les Jésuites, par leur 
crédit, n'ont pas fait assoupir une pareille affaire, etcomment, 





(9) CI. Carprorve, Reeueil général des pièces contenues au procës de J. B, Ge 
rard ct do Catherino Caditre, 4 vol. Aix, 1786, 
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dans le ministère, on a permis d'imprimer des sottises et des 
horreurs pareilles à ce qui est dit de la part de la demoiselle 
Cadiére sur les sortilèges et sur le particulier qui était entre 
elle et le bon religieux (1). » 

Au vrai, Fleury ne savait comment s’y prendre pour arrêter 
le scandale, Innocenter le Père Girard, empêcher la Cadière 
de poursuivre son procès, ne serait-ce pas irriter davantage 
l'opinion et lui donner le sentiment d'un parti pris ? Cette 
franche intervention n’était conforme ni aux habitudes ni 
aux ressources de Fleury. 

I laissa donc porter le procès devant le Parlement d'AÏ 
et se contenta de couvrir le Père Girard d'une protection 
discrète. Les deux conseillers clercs, nommés « pour faire les 
informations, avec pouvoir de procéder jusqu’à jugement 
définitif », Faucon et Charleval, ne cessèrent de se tenir en 
relations avec la cour ; ils reçurent du chancelier une lettre 
qui les rassurait sur Les actes signifiés par la Cadière et leur 
promettait l’appui de l'autorité royale; ils étaient tout 
dévoués aux Jésuites, et, si l'on en croit les Nouvelles Ecclé- 
siastiques, ils menacèrent la Cadière de la question et du 
bâcher pour l'obliger à se rétracter; enfin, un errêt du 
conseil débouta la Cadière et son confesseur de leur évocation 
et renvoya le jugement devant la Grand’Chambre du Parie- 
ment d'Aix (2). Il était clair pour tout le monde que la cour 
cherchait À sauver le Père Girard des accusations de sa 
pénitente, 

Le résultat de cette intervention détournée fut un curieux 
jugement qui, le 10 octobre 1731, proclamn l'innocence du 
Père Girard, mit le prieur des Carmes hors de cause et renvoya 
la Cadière à sa famille en la condamnant simplement aux 
dépens ; en un mot, aucune des parties n’était reconnue cou- 
pable. Le Parlement d'Aix n'avait pu se résoudre à condamner 
la Cadière et son second confesseur, mais les gens du roi 
avaient, de leur côté, emporté l'acquittement du Père Girard. 
Le roi, par l'intermédiaire de son chancelier, s'avoua surpris 
de cette mesure et demanda « d'être informé des motifs des 
juges » ; l'opinion s'élonna davantage encore, et. une nouvelle 
« calotte » railla le « dos à dos du Parlement de Provence (3)»: 





4) Banoren, Journal, II, 479. 
4) NE, 474, 60, 87, 484, 297. 
(NE 1794, 59, 161, 299, 288, 
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Non, rien n'égale ce chef-d'œuvre; 
Salamon, même, n'y ft œuvre. 
Chez eur l'impossible est aisé : 
L'aceusaeur el l'accusé 

Y sont traités de même sorte 

Et sortent par la méme porte. 


Mais l'affaire avait d'autres suites que ces chansons. Le 
jugement du Parlement d'Aix n'avait satisfait personne, et 
le public continuait à croire à la culpabilité du Père Girard. 
Une comparaison s'imposait, que les Jansénistes ne man- 
quérent pas de répandre : « Deux grands événements, disaient 
les Nouvelles Ecclésiastiques, exposés aux yeux de tout l'uni- 
vers, le Père Girard à Aix, condamné au feu par la voix publi- 
que et fortement soutenu par les Jésuites ses confrères, les 
appelants possédant à Paris un saint faisant une multitude 
de miracles (1). » Le saint était persécuté jusqu'après sa mort, 
le séducteur avait la protection du roi ; le figuriste avait beau 
jeu à chercher dans l'Apocalypse des prédictions correspon- 
dant à ce renversement de la morale. 

La cause de Ia Bulle, aussi bien que le respect de l'autorité 
royale, perdaient tout ce que ce raisonnement simple faisait 
gagner aux Jansénistes : Dieu semblait réserver toutes ses 
faveurs à ceux qu'on accusait d'être rebelles aux lois de 
l'Eglise et de l'Etat. 


CP 


Malgré tout, Fleury ne se décidait pas à sévir contre Les 
eonvulsionnaires. Tout au plus essayait-il d'agir sur les indi- 
vidus : par exemple, il menaçait d'ôter sa pension de 
4.000 livres au chevalier de Folard, le traducteur de Polybe, 
qui, pourtant connu comme incrédule, se donnait en spectacle 
au cimetière Saint-Médard (2). 

Il était de plus en plus vraisemblable, en effet, que la moin- 
dre mesure de rigueur, par exemple, l'interdit lancé contre 
l'église et le cimetière Saint-Médard, x soulèverait les prêtres, 
le Parlement et le peuple, et les encouragerait à rendre au 





41) 2 E 1181, 168, 
(2) A. 8,4783, eu mot Folars, 
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sieur Pâris un culte beaucoup plus grand » (1). Le conseil 
ecclésiastique avait beau délibérer el rédiger mémoire sur 
mémoire ; il ne découvrait aueun procédé vraiment efficace, 
il s’en tenait toujours aux mêmes soucis-de persuasion : «L'on 
pourrait dès à présent, proposait-il en septembre 1731, nom- 
mer deux commissaires de police, deux médecins, deux chi. 
rurgiens dont un de chaque seraient chaque jour présents au 
tombeau de M, Pâris, verraient les malades qui s'y présen- 
teraient, et dresseraient leurs procès-verbaux : 19 de l'état où 
les malades étaient lorsqu'ils se sont présentés ; 2° de leur 
situation après leurs prières (2). » Mais les habitués de Saint- 
Médard n'avaient que faire de ces démonstrations. 
L'excès même du désordre tira Fleury d’embarres. Les 
Jansénistes souhaitaient qu'un miracle particulièrement 
éclatant vint ruiner l'effet du mandement publié par l'arche- 
vêque de Paris au sujet de la guérison d'Anne Lefranc (3) : 
un certain Bescherand, ecclésiastique du diocèse de Montpel- 
lier, se sentit désigné à cet emploi ; il était boiteux, il entre- 
pril une neuvaine en demandant à Dieu de le guérir pour 
prouver la réalité des miracles jansénistes et l'injuste préven- 
tion de l'archevêque de Paris, Deux fois par jour, il allait se 
coucher sur le tombeau du diacre, et là, « il s'agitait » (4). 
Sa jambe s’allongeait-elle ? Les Jansénistes le prétendaient 
et publiaient régulièrement les résultats de la cure : leurs 
adversaires soutenaient qu'elle ne bougeait pas d'une ligne, 
Du moins Bescherand était-il devenu le centre de l'attention 
générale : Personam gerit Ecclesiæ, disait-on de lui, et nul cas 
ne fut plus contagieux que le sien ; des hommes, des femmes, 
tous les jours plus nombreux, élaient saisis, autour de lui 
de la même frénésie, et bientôt près de cent convulsionnaires, 
de tout âge et de tout sexe, s’agitèrent en l'étroit cimetière 
Saint-Médard. Les rues avoisinantes étaient barrées par la 
foule des spectateurs, qui restait IA des journées entières. 
Les convulsions, grâce à Bescherand, rentraient donc dans 
'e cadre banal des règlements de police urbaine : on pouvait 
y découvrir, avant tout, un rassemblement, un encombrement 
de voie publique, et le Parlement n'avait rien à voir dans une 











11) AL 4271, lol 00, Mémoire sur Le culte rendu au sieur Péris. 
(2) Jbidem. 

(4) CE. Joumat des Canvuisions, por Mr Me (nièce de Duguell. 
(a) Larrrrav, op. cie, VI, 382 
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imesure de police qui rétablirait la cireulation. Le 97 jan 
vier 1732, une ordonnance du roi preserivit que la porte du 
cimetière Saint-Médard serait désormais fermée ; ce jour-là, à 
quatre heures dn matin, le guet À cheval se porta dans le 
feubourg Saint-Médard, et vingt soldats, avec leurs armes 
chargées, oceupêrent chaque corps de garde de ce faubourg ; 
des exempts se tenaient à l'intérieur du cimetière, et les mêmes 
précautions furent observées les jours suivants. En même 
Lemps, on affichait, « fort haut, crainte qu’elle ne fût arrachéc », 
F'ordonnence du roi, qui traitait de superstition et d'imposture 
tout ce qui s'était passé à Saint-Médard, et l'on distribuait 
des procès-verbanx de médecins et de chirurgiens, qui pré- 
sentaient les guérisons miraculeuses comme des cures toutes 
passagéres ou des mensonges (1). Quant à Bescherand, accusé 
de troubler l'ordre publie, il fut enfermé à Saint-Lazare (2) ; 
les convulsionnaires les plus connus et ceux qui les soutenaient 
dans leurs « travaux » furent exilés ou emprisonnés (3). 
Convme il lui arrivait si souvent, Fleury, décu dans sa poli- 
tique d'évêque, hésitant devant l'emploi de ses pouvoirs de 
ministre, terminait l'affaire par une opération de police, 


UNEIMPRUDENCE D'ÉVÊQUE : LE MANDEMENT DE VINTIMILLE 
CONTRE LES « NOUVELLES ECCLESIASTIQUES 1. 








— Le mandement contre les 
eurén de Paris. 


La condamnation des biographies du dincre 
Nouvelles, — Les protestations 





Le Parlement ne pouvait guère trouver, dans la fermeture 
du cimetière Saint-Médard, le motif d'une intervention ; 
en revanche, le parti janséniste redoublait de violence. 

Les pamphlets étaient plus nombreux que jamais : des 
Anecdotes sur la constitution, des Heraples, des Dissertations 


4) Bansien, Journal, II, 282. 
E. 
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sur les Müracles, des Vies de M. de Péris, des ouvrages sur les 
Libertés de L'Eglise gallicane et surtout les Nouvelles Ecclé- 
siastiques continusient de cireuler par tout le royaume et 
entretenaient le feu que les miracles avaient allumé. Les 
Nouvelles ecclésiastiques étaient toujours l'arme la plus 
dangereuse que les Jansénistes se fussent donnée : elles parais- 
saient réguliérement chaque semaine, en dépit de tous les 
obstacles : elles n’épargnaient personne ; elles se rendaient 
odieuses même à des Jansénistes convaincus, comme Duguct 
et Petitpied, mais la majorité des opposants les soutensient 
de toutes les façons. 

Les enquêtes policières le plus habilement menées n'abou- 
tissaient qu’à des succés insignifiant : il est vrai qu'on arrêta 
en 1781 une femme qui portait plus de 800 exemplaires des 
Nouvelles, que ectte femme fut bannie pour cinq ans, ct que 
les feuilles saisies furent brûlées par la main du bourreau ; 
mais l'armée des colporteurs, qui comptait des complicités 
jusque dans la police, en était quitte pour se tenir un peu 
mieux sur ses gardes pendant quelques jours ; quant aux 
ouvrages snisis et brûlés, ils étaient vite remplacés (1). 

11 fallait donc limiter par d'autres moyens l'action de la 
presse janséniste. Fleury avait bien obtenu du Parlement 
qu'il condamnêt, le 9 février 1781, cinq feuilles des Nou- 
velles à être lacérées et brûllées par le bourreau, et l'avocat 
général, dans son réquisitoire, avait reproché à l'auteur 
« des faits ramassés au hasard, des imputations calomnicuses, 
des soupçons atroces, nulle circonspection, nulle mesure, 
nulle bienséance ». Mais le ministére ne devait guère compter 
sur le renouvellement de cette sanction. 

Fleury consent alors à laisser l'archevêque de Paris user de 
ces sanctions purement religieuses, qui avaient toujours sa 
préférence et qui, sans être plus efficaces que les autres, 
n'irritaient pes moins le Parlement et l'opinion : M. de Vin- 
timille se lance en avant et commence, en guise de monition, 
par condamner des pamphlets particulièrement incendiaires 
qui contenaient la biographie du diacre Pâris. 

Trois ouvrages intitulés : Vie de M. Péris, diacre, étaient 
parus presque en même lemps, au cours de l'année 1781. 
Et tous les trois, non contents de célébrer les vertus réelles 


{1} A. B. 1276, fol. 810-314, Lettres du syndic de la brairie à Chanvalin, mans 
4382, oÙ de Ghaurelin à Fleury, 1e mars 4732, 
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du discre, profitaient des moindres incidents de sa vie pour 
formuler et pousser à l'extrême les principes du Jansénisme, 
Ds louaient Pris de s'être volontairement privé de sacrements 
pendant. deux ans et d'avoir songé à s'imposer cette privation 
jusqu'à la mort, d'avoir dénoncé la Bulle au concile œcumé- 
nique par des actes réitérés et d'y avoir vu l'apostasie prédite 
par saint Paul : ils rappelaient que l'Eglise « lui paraissait 
folle que cette Sion autrefois remplie, riche, maîtresse des 
nations, dans la gloire et dans l'éclat, et depuis déserte, appau- 
vrie, foulée aux pieds de tout passant, et enfin asservie À la 
tyrannie de Babylone ». Rien ne montre mieux que ces bic- 
graphies du diacre Pâris à quel point les miracles ravivaient 
la vigueur du Jansénisme, le ramenaient à ses origines reli- 
gieuses et le poussaient, ainsi rajeuni, à l'indépendance absolue. 

L'archevêque de Paris n'eut pas de peine à découvrir dans 
ces trois ouvrages des propositions « fausses, scandaleuses, 
injurieuses à l’autorité du Saint-Siège et de l'Eglise, téméraires, 
impies, favorisant les hérétiques, erronées, schismatiques ». 
Par un mandement du 30 janvier 1732, il défendit de les lire 
ou de les garder, sons peine d'excommunication. 


s* 


L'archevêque de Paris s'attaque ensuite aux Nouvelles 
ecclésiastiques elles-mêmes, Il prépare un mandement pour 
dénoncer aux fidèles le venin qu'elles contiennent. 

IL rappelle avec soin que les Nouvelles ont été condamnées 
par le Parlement ; il s'attache à prouver que les Nouvelles 
n'épargnent pas plus la puissance temporelle que la puissance 
spirituelle, et il retourne ainsi contre les Jansénisles un de 
leurs arguments favoris. « De quels artifices, dit-il, ne se sert 
point (l'auteur des Nouvelles) pour retenir les uns et engager 
les autres à la révolte ! 11 comble d'éloges ceux qui signalent 
leur entêtement par des excés. Si quelques-uns viennent à 
raconnaltre qu’il n’y a de sûreté et de paix que dans la soumis- 
sion à l’autorité, il déplore comme une chute leur retour à 
V'obéissance, » Et Vintimille termine en condamnant les 
Nouvelles comme des libelles « calomnieux, injurieux au 
Saint-Siège et aux évêques, contraires à des décrels reçus 
dans tout le royaume et par toute l'Eglise, contenant d'ail. 
leurs des propositions scandaleuses, erronées, favorisant le 
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schisme et l'hérésie et même hérétiques » ; il défend de lire, 
distribuer et retenir les dits écrits ou autres semblables sous 
peine d'excommunication et ordonne que son mandement 
soit publié au prône des paroisses. 

Cette diatribe ne semblait pas opportune. Fleury demeurait 
persuadé que le silence, qu'il avait tant de fois prescrit, valait 
mieux que tous les mandements du monde, et qu'il était fort 
inutile, en ces temps de troubles, de répondre à des mots par 
des mots. Au reste, ce mandement avait êté préparé à son insu : 
il était sorti, disait-on, du salon d’une dame Galbin, qui, 
dans sa maison de campagne, à Auteuil, se plaisait à réunir 
<les plus illustres molinistes », et il avait pour auteur 
deux Jésuites, les Pères Lallemant et Berruyer (1). Quand 
il fut communiqué à la cour. le chancelier d’Aguesseau 
le reconnut « plein d'abus et propre à allumer le feu aux 
quatre coins de Paris »; et Fleury hésitait à le laisser 
paraître (2). 

Mais on lui représenta que les craintes du chancelier étaient 
excessives et que le mandement était au contraire un chet- 
d'œuvre de modération et de prudence, Des mots qui pouvaient 
blesser le Parlement aucun n'était prononcé, et tout se bornait 
à des allusions, transparentes sans doute, mais qu’au moment 

scrait toujours possible de détourner de leur sens : 
i, l'epposition à la Bulle Unigenitus n'était pas expressé- 
ment désignée, le mandement l'appelait « entêtement, révolte, 
abstinalion, désobéissance aux supérieurs légitimes, mépris 
de toutes les lois divines et humaines, etc. » : on n'y parlait 
pas non plus des appelants, mais on y_ condamnait durement 
«les partisans du schisme el de l'erreur, ete. » Fleury, bien 
qu'il préférât certainement À ce manifeste une rafle de calpor- 
teurs et d'imprimeurs, céda, comme à l'ordinaire, à ses senti- 
ments de confrère et aux « sollicitations » de ‘ses parti- 
sans (3). 

Le mandement, daté du 27 avril 1732, fut publié le samedi 
8 mai, Il devait être lu au prône des paroisses le lendemain 
dimanche. 











(9 #E, 1732, 88 et 117. 
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Mais, le soir même de la publication de son mandement, 
M. de Vintimille put s’apercevoir, une fois encore, que son 
diocèse s’habitusit aux menacës et ne les craignait plus. Le 
3 mai, en effet, 21 curés de Paris lui écrivirent qu'ils étaient 
décidés à ne pas publier au prône le mandement relatif aux 
Nouvelles Ecclésiastiques ; ils reconnaissaient les excès et 
les dangers des Nouvelles, ils en approuvaient la condamnations 
mais le mandement contenait par ailleurs « des choses qu'ils 
ne pensaient pas ». Sans doute entendaient-ils par là que le 
mandement condamnait les Nouvelles « comme contraires 
à des décrets apostoliques reçus dans {out le royaume et par 
toute l'Eglise », c'est-à-dire à la Bulle, et comme favorables 
« aux partisans du schisme», c'est-à-dire aux appelants, 
Comme on pouvait s'y attendre, les périphrases de l'arche- 
vêque ne trompaient personne et n'empêchaient rien (1). 

Le lendemain dimanche, la révolte des curés s'aggrava d'une 
révolte des fidèles, A Saint-Jacques du Haut-Pas, le curé, 
dévoué à l'archevêque, entreprit de lire le mandement : « D ÿ 
avait, dit Barbier, un monde étonnant, par curiosité, et bien 
des gens de quelque chose, de robe comme d'épée. Il parla de 
l'obéissanee qu'on doit à ses supérieurs. En disant cela, il 
fit le geste de Grer quelque chose de sa poche : on s'est douté 
que c'était le mandement, tout le monde s’est levé et est sorti 
de l'église avec un fracas eflroyable, en renversant les 
chaises les unes sur les autres et se culbutant, 1! y avait des 
Femmes qui pleuraient et qui disaient qu'il était bien indigne 
de dire des choses comme celle-là, Le curé a continué de lire 
à quelques personnes qui sont restées. » La même scène se 
produisit à Saint-Landry : « il ne resta que six personnes dans 
L'église ». Curés et fidèles voyaient en effet dans le mandement 
ua « piège » pour leur faire avouer que la Constitution était 
reconnue par toute l'Eglise (2). 

11 était impossible à Vintimille de tolérer cette rcbellion, 
qu'il avait maladroitement provoquée. Il fit de nouveausigni- 
fier son mandement aux curés ; puis, par une ordonnance de 


(9) Barman, Joumel 1, 268. 
€) Bass, Journal, IL, 06, 
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son official, il leur enjoignit de le publier, sauf à procéder 
contre eux par les voies de droit (1). Mais les curés, à l'excep- 
tion d'un seul, ne se laissèrent pas intimider ; ils publièrent 
une lettre pour justifier leur conduite, et cette défense était 
en même temps le plus clair et le plus vigoureux des manifes 
tes (2). Ils se disaient « bien éloignés d'autoriser par leur 
ministère des écrits qui blesseraient le respect dû aux puis: 
sances établies de Dieu », mais le mandement ne leur était 
point parvenu par les voies ordinaires, il pouvait être regardé 
par les peuples «comme un désaveu et comme un acquiesce- 
ment à la condamnation des démarches que l'attachement des 
curés à la religion et aux droits les plus sacrés de la couronne 
leur ent inspirées et dont ils no peuvent jamais se départir. » 
Puis, le mandement usait de termes ambigus, que les curés 
ne pouvaient admettre : il parlait de décrets apostoliques 
reçus dans out le royaume et par toute l'Eglise, et celte 
expression « dans la conjoncture présente serait nécessaire- 
ment appliquée à des décrets » qu'ils n'ont jamais eru devoir 
regarder « ni comme une règle de [ui, ni conume reçus par 
l'Église ». Enfin, il contenait des dispositions si dures qu’elles 
étaient inapplicables : « Quel trouble ne jetterait pas dans les 
consciences la publication d’unmandement qui fétrit comme 
hérétiques des propositions qui ne sont pas spécifiées, et qui 
prononce la peine de l'excommunication pour la seule lecture 
et rétention d'imprimés qui depuis plusieurs années sont 
répandus dans les mains de tout le monde», Les curés ne re- 
niaient donc rien de leur conduite passée ; bien plus, les mire 
cles leur donnaient l'assurance que leur parti était celui de 
la vérité et de la pure religion : « Les merveilles éclatantes 
par lesquelles Dieu venait de déployer sa toute-puissance et qui 
ont donné lieu aux différentes requêtes que nous avons pré- 
sentées à Votre Grandeur ne sont point des faveurs propres 
à canoniser l'indocilité et la désobéissance aux supérieurs 
légitimes et à entretenir l'esprit de schisme et d'erreur. » 

Après quoi, les curés se pourvurent au Parlement ; et déjà 
le bruit courait que le Parlement, de son côté, reprochait au 
mandement des défauts qui exigeaient son intervention et 
seplaignait d'expressions comme celle-ci : « Si, mandons aux 
officiers de notre cour d'Eglise..». Le terme de cour n'appar- 


4) Banatem, Journal, 11, 266, et Lariraau, op. eùt, VI, 296. 
6) AB, 4275, fol 184, 5 mal 4792. 
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tenait qu'aux juges supérieurs comme le Parlement : l'ar- 
chevêque de Paris donnait done un nouvel exemple de ces 
empiètements insensibles que le Parlement avait mission 
d'empêcher (1). D'antre part, le consviller Päris, frère du dia- 
ce, avait, le 28 mars 1732, présenté requête contre les deux 
mandements par lesquels l'archevêque essayait d'arrêter le 
culte du nouveau saint. 

Les opposants avaient donc trouvé l'occasion qu'ils atteu- 
daient : l'affaire de la déclaration du 24 mars 1730 était 
terminée, les mesures policières contre les convulsionnsires 
n'avaient pu donner prise aux protestations ouvertes, mais 
l'intervention de Vintimille permettait aux curés et au Parle- 
ment de reprendre un rôle qui leur était cher. Comment 
s'étonner que les menaces d'excemmunication aient laissé 
indifférent un parti qui dédaignait résolument et considérait 
comme non avenues les excommunications injustes ? Il 
semblait bien qu'une fois de plus Fleury dût regretter d'avoir, 
par faiblesse de confrère, laissé déranger les discrètes opéra- 
tions du lieutenant de police par l'inutile éelat d'un mande- 
ment d'archevêque. 





LA RÉPONSE DU PARLEMENT AU MANDEMENT DE 
M. DE VINTIMILLE : GRÈVES ET DÉMISSIONS. 


+ 


L'érocatlon généralo des affaires religiensen ct l'exil de deux conseillers. — La grève 
nqués ok wi de quatre conseillers. — La démiislon collective et Je retour du 
lement. — La déciration da 2 août et l'exil de 139 conseillers, — La rentrée 
da Parlement tin Ho du débat. 





La persistance des luttes parlementaires ôtait à Fleury sa 
timidité ; il s'apercevait à la longue que le Parlement n'était 
ai si bien armé, ni si courageux qu'il eût voulu le faire croire, 
et il prit le parti d'arrêter net cette opposition. 

Son entourage aussi contribuait à le maintenir dans une 
politique de fermeté. Vintimille, déjà victime des avocats, 


(4) Bansien, Joue 11, 288, 
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ne pouvait laisser les curés lui donner un tel « démenti » : 
« Il est temps de décider, écrivait-il, si c’est moi qui suis arche- 
vèque de Paris ou les curés discoles : terrible el cruel exemple 
que nous donnerions à loute la nation et à la postérité, sl 
nous faisions autrement et si nous restions dans l'inaction 
et un honteux silence » (1). Le chancelier, de son côté, était 
« pleinement convaincu » qu'il fallait « aller en avant » (2. 
Le duc d'Orléans, la duchesse d'Orléans elle-même, encoura- 
geaient Fleury : « Je ne saurais trap vous exhorler, lui écri- 
vait la duchesse, À soutenir l'autorité du roi et à ne pas per- 
dre une aussi belle occasion que celle que le Parlement vous 
donne pour le meitre hors d'état de s'opposer jamais à la 
volonté du roi, et de se vouloir mêler des affaires d'Etat qu'il 
a souvent troublées, non seulement, sous ce régne-ci, mais 
toutes les fais qu'il en a lrouvé occasion. Meliez-le donc à 
la raison une bonne fois et rendez par là le roi aussi maître 
qu'il le doit être (3). » Enfin, Chauvelin venait d’être officiel 
lement associé à Fleury (4), et bien des gens voyaient en lui 
le successeur éventuel du cardinal : cette nouvelle fut en 
général bien accueillie et considérée comme l'annonce d'un 
gouvernement énergique (5). 

Il ne s'agit plus de négocier des paix instables, on veut 
combatire l'opposition aussi durement qu'il est possible ; 
et, sur l'ordre de Fleury, l'archevêque de Rouen, l'abbé de 
Targny, Courchetet et bientôt d’Argenson, cherchent, dans 
histoire des périodes troublées comme la ronde, des exem- 
ples de rigueur (6). Ce souci de documentation altesle assu- 
rément la ferme intention d'entreprendre contre le Parlement 
et les curés une lutte méthodique et sans merci. 

Contre les curés, le promoteur et l'official de l'archevêque 
de Paris commencent une procédure extraordinaire, sans 





(9) A. E 1275, lol. 199, lettre de Vintimille à Chauvalin, 6 mai, 1232. 

42) Hide. 

(3) A. E, 4275, fol. 243, lottre de la duchosro d'Orléans à Floury, 15 mal 492. 
Gt, de même, 1273, fol, 240 et 816, lebtres du duc de Dourbou à Fleury. 

) À. E., 1290, 101 25, lettre aux ministres du roi dan les paye étrangers, 
465 aoDt 1732. 

(5) A. E. 12/5, fol, 65, lsttres de l'évêque de Sisteroa à Chiauvelln, 25 avril 
2782 : fol. 66, de l'évêque de Gap à Chauvelin, 25 avril 1732: fol 36, de do 
dachesne d'Or 3 uvril 4722 ; lol. 84, de Pabbé de Bept-Fone à Char 
“volin, 48 avr 1988. 

(6) Ce À. 2, 1276, lo 208-208, 812, 
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avoir égard à l'opposition qu'ils ont signifiée (1): mais 
e’est surtout le Parlement qui éprouve tout de suite la sévérité 
nouvelle du ministère, 

Avant même que les protestations du Parlement aient 
pris forme, ls 3 mai 1732, un arrêt du conseil réserve au roi 
la connaissance de toutes les matières relatives aux prétendus 
miracles et fait de nouvelles défenses aux imprimeurs et 
distributeurs de libelles (2). C'était là empêcher par avance 
l'opposition parlementaire ou du moins la rendre nettement 

ière el, par une évocation générale des affaires reli- 
gieuses, limiter le rôle du Parlement à ses fonctions judi- 
ciaires. Mais il était nécessaire qu'une telle mesure fût appli 
quée sans faiblesse, 

Or, le Parlement comptait sur la faiblesse du ministère, 
Il décide de s’assembler le 9 mai, pour délibérer sur le mande- 
ment de l'archevêque, mais la cour interdit cette assemblée ; 
en même temps, elle mande à Compiègne le premier prési- 
dent, deux présidents à mortier, le procureur général et 
les trois avocats généraux : « I] faut que l'affaire soit sérieuse, 
remarque Barbier, de leur faire faire un voyage de 36 lieues (3)». 
À leur retour, le 12 mai, ils rapportent que le roi « défend 
expressément à son Parlement de s'assembler, de faire aucun 
été ni aucune délibération touchant les affaires de l'Eglise ; 
qu'il ne doit s'assembler que pour recevoir ses ordres et les 
exéeuter, et qu'ils ne le contraigne pas à lui faire sentir son 
autorité (4) ». 

- Le Parlement n'avait pas l'habitude d'obéir aussi facilement. 
Le récit du premier président soulève « un murmure éton- 
nant à ; puis, l'abbé Pucelle prend la parole : il déclare « qu'il 
est odieux que le Parlement soit traité de la sorte et qu'il 
ne faut pas souffrir cela ; que c'est la suite ordinaire du gou- 
vernement des cardinaux ». Beaucoup d’autres encore par- 
lent « avec véhémence » et veulent, malgré les ordres du roi, 
délibérer ; le premier président se léve et veut s'en aller : 
on lui dit des « avanies ; qu'il n'a qu'à s'en aller, mais qu'on 
lui déclare qu'on se passera de lui, et que le Parlement conti- 
nuera », Et le tumulte dure près d'une heure. 





(6) AE, 1275, lol. 288, 
(5) Bamaies, Journal, Î], 26: 
(3) Bansian, Joue Î1, 262, 
4) Bynatan, Journal, HI, 287. 


de Vintimile à Chauvella, 13 mal 1732, 
+ Mareurs de France, 01 178, p. 1047. 
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Le lendemain 13, le Parlement s'assemble à nouveau ; 
mais on lui présente une letire de cachet par laquelle le roi le 
mandait à Compiègne, Les conseillers donnent libre cours 
à leur colère, « maltraitent de paroles » le premier président, 
composent Ia harangue qu'il fera au roi et menacent d'aban- 
donner leurs charges ; l'entrevue royale est réglée d'avance 
aves la dernière précision : « Si on trouve au passage un secré- 
taire d'Etat, on n'aura point égard à ce qu'il dira, et si le roi. 
leur défend de parler ni de répliquer, le premier président 
aura son discours tout écrit et le laissera sur le bureau ou la 
table de la Chambre, pour notifier la démission des charges ». 
Puis, les vingt députés élus, parmi lesquels se trouvait, bien 
entendu, l'abbé Pucelle, partent pour Compiègne, où ils ont 
audience le 14 msi. 

Le roi les reçoit très froidement et leur dit : « Je vous ai 
fait savoir ma volonté, et je veux qu'elle soit pleinement 
exéeutée, je ne veux ni remontrances, ni réplique, en quelque 
forme et de quelque nature que ce soit. Vous n'avez déjà que 
trop mérité mon indignation. Soyez plus soumis et retournez 
à vos fonctions ». Portail veut prendre la parole : « Sir... » 
Mais le roi linterrompt : « Taisez-vous ! » L'abbé Pucelle 
veut présenter au roi le manuscrit du discours, mais le roi 
dit à Maurepas : « Déchirez ! » Et le Parlement se retire (1). 

Le soir même, sur le chemin du retour, à Senlis, un sons- 
brigadier des gardes du corps présente une lettre de cachet 
à l'abbé Pucelle et le conduit, par ordre du roi, à son abbaye 
de Bénédictins, À Corbigny, dans le Morvan. Dans la même 
nuit, un sous-brigadier des mousquetaires arrête M. Titon, 
conseiller des enquêtes, et le conduit au château de Vin- 
cennes (2). 


. 
CN 


Alors, à l'exemple des avocats, le Parlement se mit en 

ève. 

Quand, le 16 mai 1732, le premier président rapporte ce 
qui s'était passé à Compiègne et proposa, selon l'usege, 


(1) Bemaire, Journal, I, 467 et ag. 
(2) Lbidem. — Ton étalt coupable d'avoir dit en plein Parlement : « Imaginer- 
vous que le roi en se couchant ait défendu de le réveiller sous quelque préterte 
que co soit ; le feu prend pendant la auit au château ot game l'appartement de 
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de charger les gens du roi de remontrances au sujet des magis- 
trats exilés, tous les présidents et conseillers des cinq cham- 
bres des enquêtes et requêtes et plusieurs conseillers de Grand”. 
Chambre se levérent et se relirérent « sans dire un mot, 
semblables à une volée de pigeons qui partent d'un toit au 
bruit d'un coup de fusil ». Puis, ils restérent chez eux et refu- 
sèrent de rendre la justice (1). 

La rébellion venait toujours, on le voit, des enquêtes et 
requêles : c'était là que siégenient les membres les plus jeunes 
et les plus ardents, et beaucoup d'entre eux étaient même 
gagnés aux pratiques convulsionnaires (2. De plus, ces 
magistrats rebelles croyaient eourir de faibles risques : le 
bruit se répandait qu’à la Cour « quelques puissances » n’at- 
tendaient qu'une occasion pour « se déclarer contre le minis- 
tère » ; on comptait aussi sur « la jonction des parlements du 
royaume à celui de Paris » et sur les émeutes populaires que 
devaient provoquer la lecture du mandement au prône et 
< ln cessation des aumônes » (3). 

Mais tous ces espoirs furent déçus, et la grève prit tout 
de suite une allure inquiétante pour les grévistes. Fleury 
ne cessait de s'entourer d'encouragements et de précautions : 
à sa prière, Courchetet et d'Argenson lui envoyaient régulié- 
rement des mémoires sup les aflaires du temps (4). Dés le 
19 mars, il chargea le chancelier d'écrire au premier président 
une letire qui ne devait laisser aux magistrats aucune illue 
sion sur les intentions de la cour : x le roi, disait le chancelier, 
n'a pu apprendre sans une certaine surprise que tous les ofi- 
ciers des chambres des enquêtes et des requêtes du Palais 
avaient abandonné l'exercice de leurs fonctions depuis 
vendredi dernier, et Sa Majesté ne peut comprendre que la 
Grand'Chambre même, qui, dans les temps précédents, 
s'étsit toujours distinguée par la fermeté à remplir ses devoirs, 
diffère encore de s’assembler pour tenir ses séances ordinaires. 





roi croyez-vous que ce soit lui déecbéir que de réveiller Le roi malgré ses défenses ? 
Nous sommes, messieurs, dans la mêms circonstance ; le roi dart, le feu est aux 
quatre coins de son royaums ! C'est à nous de Je réveiller » Jbidem. 








(6) A. R, 1235, lol. 192, Mémaire de dArgenson, 13 mai 1732 ; 1275, fol. 941 e1 
320, — 1270, fel, 30. Lettres de Courchetst à Chauvelin, 26 mal, 27 mal ,14 juin 
1782 ; 1276, loL 6, Mémoire de d'Argrnacn, & juin 1732. 
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Le roi ne peut souffrir la durée d’un éclat également contraire 
au respect qui lui est dû, au devoir le plus essentiel des magis- 
rats et à l'intérêt de ses sujets. Ainsi, Sa Majesté me charge 
de vous écrire qu'elle veut que tous les officiers de son Parie- 
ment rentrent sans aucun délai dans l'exercice ordinaire de 
leurs fonctions, pour éviter les résolutions rigoureuses que 
Sa Majesté ne pourrait pas s'empêcher de prendre à l'égard 
de cette compagnie (1). » 

Puis, le 21 mai 1732, chacun des magistrats reçut l'ordre 
formel, et sous peine de désobéissance, de retourner au Palais 
et de reprendre ses fonctions ; le Parlement s'assembls et 
résolut de continuer la résistance, Le 23 mai, il reçut, per 
lettres patentes, l’ordre de rendre la justice, et, cette fois, il 
céda : les lettres patentes furent enregistrées et les magistrats 
reprirent leurs fonctions ; quelques menaces avaient eu rai- 
son de la grève (2). 

Il est vrai qu'en enregistrant les lettres patentes, le Parle- 
ment déclara qu'il donnerait en toute occasion « des marques 
de son zèle pour le maintien des droits sacrés de la couronne 
et pour prévenir et réprimer toutes les entreprises capables 
d'exciter et d'entretenir le trouble dans l’église et dans 
l'Etat ». Et aussitôt, malgré les efforts du premier président, 
il arréta que le mandement de l'archevêque de Paris contre 
les Nouvelles serait remis aux gens du roi pour être exami- 
né (3). Les gens du roi refusérent de donner leurs conclusions, 
et l'avocat général fit remarquer au Parlement l'irégularité 
de cette procédure : la connaissance des appellations comme 
d'abus appartenait primitivement à la Grand'Chembre, et 
les enquêtes n'avaient pas compétence pour s'en occuper. 
Les enquêtes répondirent que ce que la Grand'Chambre peut 
toute seule, elle peut le faire unie au reste du corps, et que si 
les gens du roi négligent leurs devoirs, « tous messieurs sont 
procureurs généraux ». Et le 13 juin 1732, un arrêt du Parle- 
ment déclara que le procureur général était reçu appelant 
comme d'abus du mandement, et qu'en conséquence défense 
était faite de le publier et de l’exécuter : cet arrêt fut aussitôt 
imprimé et signifié à l'archevêque (4). 


(9) Baunisn, Journal, II, 578. 
(2) Banntin, Journal, IL, 292-270, 
(8) Bansixn, Journal, IL, 279, 

(6) Baume, op cit, XV, 827 ; Ban: 





, Joxrnel, 11, 284-289, 
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Mais le Parlement avait donné la preuve que son audace 
ne résistait guère aux coups. La politique de rigneur avait 
trop bien réussi une première fois pour que Fleury n'y revint 
point, Le dimanche 15, quatre magistrats furent arrêtés ; le 
président Ogier fut condnit à Vincennes, puis aux îles Sainte. 
Marguerite ; le conseiller de Grand’Chambre Robert fut 
exilé à Poitiers, et les conseillers des enquêtes de Vrevins et 
Davy de la Fautrière furent exilés à Salins, en Franche-Comté. 
Puis, le 16 juin 1732, un arrêt du conseil cassa l'arrêt du Par- 
lement et défendit de rien proposer qui fût contraire À ses 
ordres, à peine de désobéissance et de privation de charge ; 
les députés du Parlement furent appelés à Ie Cour, ct cel 
arrêt leur fut signifié (1). 








Cette fois, ce ne fut plus une simple grève, mais une démis- 
sion collective, et les contemporains erurent y reconnaître 
« le plus grand événement que l'on ait vu depuis la monar- 
chie » (2. 

Le 29 juin 1732, quand le premier président eut, comme à 
l'ordinaire, rendu compte de ce qui s'était passé à Compiègne, 
et que le greffier eut donné lecture de l'arrêt du conseil du 
16 juin, les membres des enquêtes et requêtes joudrent, selon 
le mot de Barbier, «la scène muette »: ils se levérent sans un 
rot et se retirèrent ; la Grand'Chambre resta en place quelque 
temps et se retira aussi. Puis des députations cireulérent de 
chambre à chambre, et une formule générale de démission, 
sans le moindre considérant, fut signée par tous, à l'exception 
de deux présidents et de deux conseillers, Alors, toutes les 
sept chambres « sont sorties eu même Lemps, se Sont jointes 
dans la grande salle et ont été, par l'escalier de la Sainte 
Chapelle et la cour du Palais, chez M. le premier président. 
Ils marchalent deux À deux, les yeux baissés, au nombre de 
plus de cent cinquante, passant au milieu d'un monde infini 
dent le Palais était plein, Dans leur chemin, le public disait : 
Voilà de vrais Romains et les pères de la Patrie! Ceux qui ont 


(4) Bansinn, Journal, 11, 292. 
& Bas otmal, T1, 285. 





Google 


SI LE GARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


vu cette marche ont dit qu'elle avait quelque chose d’auguste 
et qui saisissait. » 

Le premier président se répandit en lamentations, supplia 
la compagnie de faire « de nouvelles attentions » au parti 
violent qu'elle prenait, et jura qu'il était prêt à se sacrifier 
pour elle. Mais la compagnie ne voulut rien entendre et rentra 
au Palais « dans la même marche ». L'après-midi, le président 
Le Pelletier ouvrit l'audience avec des conseillers de Grand'- 
Chambre ; aussitôt, la Grand'Chambre se remplit de monde, 
« non pas de populace, mais de monde de toute espèce : ofl- 
ciers, gens d'Eglise, séculiers, gens attirés par la curiosité, 
et tout ce monde a fait un murmure et une huée étonnante au 
premier placet qui a été appelé » ; l'avocat général ne put 
parler, tant le bruit grandissait ; au reste, comme il n'y avait 
ni avocat ni procureur, l’audience fut levée. Le président 
Le Pelletier et l'avocat général « étaient blancs comme tré. 
passés, et, pour éviter quelque affront, ils sont sortis par les 
derrières de la Grand'Chambre (1) x. 

Les magistrats espéraient bien l'emporter à la fin sur le 
ministère : car ces manifestations étaient nettement dirigées 
contre Fleury, dont on croyait le crédit compromis et la retraite 
imminente (2). Et Barbier, que ces événements entraînent 
hors de son habituelle modération, prend soin de marquer le 
départ entre le loyalisme du Parlement et ses gestes de révolte : 
si les parlementaires se sont résolus à ce parti violent, c'est 
avant tout, dit-il, « par honneur, par amour-propre, et piqués 
des maltraitements qu'ils reçoivent, non par une volonté 
déterminée de leur maître, mais par l'autorité d'un ministre 
qui n'est trop qu'un particulier par rapport à un corps comme 
le Parlement (3) ». 

Mais le Parlement, excore une fois, prenait ses désirs pour 
des réalités. Fleury ne songeait nullement à la retraite, et 
les conseils de son entourage continuaient de le mettre en 
garde contre sa propre faiblesse : « Vous avez été surpris, 
écrivait par exemple Courchetet, du fanatisme des enquêtes. 
Leur dernière démarche prouve qu'ils sont résolus à tout, hors 
à obéir au roi, Oserai-je vous dire qu'ilest À propos d'accepter 
leur démission, de profiter de ce moment de division entre 





(9) Bansiee, Jouracl, 11, 235, 
(2 D'Ancrwion, Mémoires, 1, 226, fuilet-a00 1732, 
49) Baxaina, Jeurnef, LL, 96, 
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eux et la Grand'Chambre, de soutenir par des ordres les 
plus précis cette Grand'Chambre dont la volonté semble 
chanceler ? » Le mieux est de confier à cette fraction du Parle- 
ment les fonctions que les autres chambres abandonnent et, 
Selle-mêmese refuse à cet arrangement. de former une nouvelle 
Chambre, de modifier totalement l'organisation du Parlement, 
« Vous trouverez peut-être, ajoutait-i, que mon plan est 
bien vif, mais je suis persuadé que les voies de douceur ne 
sont pas de saison et que la voie de négociation n'est pas 
compatible avec l'autorité royale (1) ». Et c'est à ce plan, 
indiqué déjà par d'Argenson, que Fleury, en effet, semble 
s'arrêter (2). 

Au lendemain de la démission générale, le premier président, 
les présidents à mortier et les conseillers de Grand'Chambre 
sont mandés à Compiègne, et le 22 juin sont reçus par le Roi. 
« Je suis informé, leur dit le roi, de ce qui se passa vendredi. 
Vous n'avez pas suivi le mauvais exemple : et je vous aiman- 
dés pour vous dire de continuer à rendre la justice avec le 
même zèle, » Le premier président prend alors la parole:« Votre 
Majesté, dit-il, connaît toute l'étendue de notre zèle, et nous 
continuerons de lui donner des marques publiques de notre 
respect et de notre soumission, Accordez, Sire, quelques 
moments d'intervalle dans la vive douleur dont nous sommes 
pénétrés. Elle ne nous permet pas d'exprimer en ce moment 
tous les objets qui nous agitent et qui nous troublent, et que 
la bonté de votre cœur daigne suppléer à notre silence. Nous 
espérons d'y trouver toujours une ressource inépuisable et, 
maître de vos sujets, vous n'oublierez jamais que vous en 
êtes le Père », Et le roi répond : « Je veux bien, à votre prière, 
donner quelques jours à ceux dont j'ai les démissions pour 
rentrer dans leur devoir : sinon, nulle espérance, et ils senti- 
ront toute la vie les effets de mon indignation (3). » 

Les magistrats ne se rendent pas tout de suite à ces menaces 
imprécises. Le premier président fait semblant d’intercéder 
pour eux et, le 2 juillet, va à Versailles, sous prétexte d’obte- 
nir du roi des concessions ; mais c'est Fleury qui se charge de 
le recevoir el de lui dire que, « puisque le Parlement ne vou- 


HA) A 2, 4276, fol, 51, Loitres de Courchetet à Chauvelin, 20 juin 1732. 

(3) À 1 1295, TL. 292 88 1276, [OL 6, Mémoires ds d'Argenson, 23 mai 4t à juin 
EU 

48) Baamien, Journal, [l, 398 ; Au E,, 4276, fo 63, 33 juin 1732. 
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lait pas entendre raison, il n'était plus question que de 
venger l'autorité du roi. » Et quand le premier président 
demande, avant de partir, au chancelier et au Garde des 
Sccaux des précisions, ceux-ci lui répondent que l'intention 
du conseil est « de confisquer les charges. de dégrader de 
noblesse (les rebelles) et de les envoyer tous à trente liues 
des maisons royales », Mais les magistrats voulaient lasser 
Ja cour : celle-ci se contente de leur accorder, à la prière des 
conseillers demeurés fidèles, un nouveau délai de quatre 
jours (1). 

Fleury avait décidément des provisions de fermeté que le 
Parlement ne soupçonuait pas : « J'ai vu hier, écrivait Cour- 
chetet, un conseiller des enquêtes que l'on dit être des plus 
modérés... mais s’il est des plus modérés, je ne sais comment 
peuvent être les fous et les emportés. I] me parut nous parier 
avec sincérité. Ils sant résolus à ne faire aucune démarche ; 
selon eux, c'est à vous à faire les premières. Ils prétendent ne 
rien craindre, mais à travers tout cela ils paraissent persuadés 
que vous ne pourrez pas vous résoudre à punir tous les 
conseillers des enquêtes et des requêtes. Toutes leurs assem- 
blées secrètes et les mouvements qu'ils se donnent prouvent 
qu'ils sont bien intrigués et bien embarrassés et qu'il serait 
à propos de ne pas trop suspendre le parti que l'on pren- 
dra (2). » D'Argenson renchérissait, puisait des textes histn- 
riques et juridiques dans ses archives familiales pour fournir 
au cardinal-ministre « une ligne de conduite toute tracée », 
et revenait sans cesse à ses projats de transformation du Par- 
lement (3). La duchesse de Bourbon, moins documentée, mais 
plus vive encore, lui rapportait les propos qu'elle trouvait 
inquiétents et l'exhortait À prendre une prompte décision : 
« Tout le monde dit, lui écrivait-elle, quele roi file doux avec 
le Parlement, que vous avez tourné l'affaire en négociation 
et que ces messieurs auront tout, Autrement je vous connais 
trop attaché au roi pour être en peine que vous perdiez cette 
occasion pour réformer le Parlement et pour le mettre hors 
d'état de tenir tête au roi. Mais je ne laisse pas d'être furieuse 
eontre toutes les sottises que j'entends dire, j'espère qu'elles 
ne dureront pas longtemps, car il me semble que le temps 





(4) Banmtex, Journal, 11, 306 ot 1q. 
(2) À E., 137, fol, 80, lettre de Courchete à Chauvelin, 34 juin 473%. 
(8) À B. 1376, fol 80, Mémoire de d'Argenson, 24 Juin 4782. 
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que le roi a donné pour se remettre à son devoir est expiré 
aujourd'hui, et, si vous l’allongiez, vous fortiferiez bien 
ceux qui croient qu'il n'y a qu'à faire les méchants et que vous 
êtes trop bon, quoi que je vous le reproche quelquefois (1). » 
Si bien que, tout en accordant quelques délais, Fleury. lié 
par ses engagements et soutenu par son entourage, restait 
attaché aux même principes : il gardait en réserve un « pro- 
jet d'arrêté pour la suppression des charges de ceux qui ont 
donné leur démission », rédigé par Courchetet ct tout prêt 
pour la signature (2). 

Les menaces perdaient donc leur imprécision première, et, 
de même qu'elles avaient arrêté la grève, elles obligérent le 
Parlement à revenir sur sa démission. Par ailleurs, une sourde 
campagne était menée pour ramener à l'obéissance les indécis, 
les timides ou les besogneux, et constituait une majorité favore- 
ble à la cour; Fleury et Chauvelin avaient des émissaires come 
le conseiller Glucq, qui visitaient leurs confrères et leur 
représentaient « combien il Elail dangereux de désobéir aux 
ordres du roi » (3). et bien des parlementaires écrivaient en 
secret, comme maître Paris de la Brosse :« J'ai signé la démis- 
sion de ma charge avec tous ceux qui composent la Chambre 
où je suis, ne pouvant pas m'empêcher d'exécuter ce qui 
passe à la pluralité, quoiquees ne fat ni mon avis, ni que j'aie 
manqué à mon devoir, ni à la fidélité que je dois au roi. 
Je n'ai d'autre dessein que d'exécuter ses ordres (4) ». 

Le 4 juillet, un large brêche apparut dans la résistance du 
Parlement : trois Chambres étaient d'avis de rentrer sans 
conditions: trois autres, de rentrer en exigeant des conditions : 
la septième était parlagée. Le lendemain, un compromis 
mit tout le monde d'accord : toutes les chambres prirent le 
parti de rentrer, mais en se promettant de présenter des 
remontrances au roi pour réclamer le retour des exilés (5). 

Elles rentrérent, en eflet, le lundi 6 juillet, et la cour donna 
à eæ retour toute l'allure d'une soumission : le premier 
président et la Grand'Chambre furent mandés à Versailles 





() A E., 4276; lol 149, lettre de le duchesse de Bourbon 4 Fleurz, Juin 1782. 

(2) À E. 4256, tel. 84, 25 juin 1792, 

€) A. B. 1270, fol, 66, letire de Glueg à Chauvelia, 22 Juin 1732 

() A. Fe 1276, fol. 158, 19° juflet 1782. CI. de même, 1276, lOL 67, 99, 
403, 164, 173, Lettres de MM. Montulls, Pages, de Tourmont, Bégur à Chauvelln, 
22 4 25 Juin 4392, 9 et 6 Juillet 4732. 

{9 Banarta, Joue, IL, 09. 
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et reçus dans la chambre du roi, en présence da cardinal 
de Fleury, du chancelier, du garde des Sceaux, du maréchal 
de Villars et des grands officiers de la Chambre ; le premier 
président demanda pardon au roi de la démarche du Parle- 
ment et implora sa clémence.« Je veux bien, répondit le roi, 
vous remettre les démissions des charges de vas confrères, 
pourvu qu'ils en fassent à l'avenir meilleur usage et qu'ils 
n'attirent plus mon indignation. J'aime mieux pardonner 
que punir (1). » 

Le Parlement eut beau, par k suite, protester contre ce 
pardon qu'il n'avait pas demandé : il est certain qu'il avait 
cédé aux menaces, Si les contemporains n'avaient pas &é, 
pour la plupart, aveuglés par leurs prétentions, ils auraient 
reconnu sans peine que « ces vrais romains, ces pères de la 
Patrie », ne mettaient que fort peu de courage dans leurs 
gestes tragiques, Quelques sages ne se firent pas faute de 
le remarquer : « Tous les gens désintéressés, dit par exemple 
Barbier, trouvent que le Parlement rentre aussi légèrement 
qu'il a quitté. Car, À propos de quoi se sont-ils pressés de ren- 
dre cet arrêt d'appel comme d'abus sur le mandement de 
l'archevêque ? 11 fallait mieux laisser aller a procédure contre 
les curés et que les curés interjetassent eux-mêmes l'appel 
comme d'abus. Le Parlement était alors en droit de le recevoir, 
et si on avait voulu les en empêcher, is auraient fait avec 
plus de décence ce qu'ils ont fait, c'est-à-dire de se démettre. 
Cela fait, au demeurant, une très sotte aventure pour le 
Parlement (2). » 


CN 


41 est vrai qu'aussitôt rentré, le Parlement s'empressa d'ar- 
rêter des remontrances au roi pour faire connaitre « la justice 
des démarches de la compagnie » et pour demander le rappel 
des exilés. Mais le roi se contente de répondre aux remon- 
trances par la déclaration du 18 août 1732, où l'on trouve 
comme un résumé des Mémoires de d’Argenson et surtout 
de Courchetet. 

Cette déclaration prescrivait formellement l'observance de 





même. Gasete de Hollande. 19 juillet 4781. 
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toutes les ordonnances royales, « à compter du jour de la 
publication. sans que l'exécution en puisse être différée, 
même sous prétexte de remontrances ». Elle refusait donc au 
Parlement le droit qu'il s'arrogeait de suspendre l'effet des 
lois et notamment de procéder par arrêts de défenses dans 
les causes où l'autorité royale était intéressée, 

Elle précisait le caractére des remontrances, les Jimitait 
«aux matières qui sont du ressort » du Parlement et interdi- 
sait, sauf en cas de permission expresse, les itératives remon- 
tranes. Surtout, elle accordait à la seule Grand'Chambre, 
dont la fidélité était éprouvée, la connaissance des questions 
délicates, telles que les refus de sacrements ou les atteintes 
aux maximes du royaume. Des précautions étaient prises, 
d'autre part, contre les initiatives des enquêtes et requêtes ; 
l'article V leur faisait défense « de délibérer ailleurs que dans 
l'assemblée de toutes les Chambres » sur l'enregistrement 
des ordonnances ou « sur toutes autres matières publiques » 
où » de s'assembler chacune séparément pour conférer ensuite 
par députés et prendre des délibérations communes ». Enfin, 
la cessation des fonctions était absolument interdite, sous 
peine de privation de charge (1). 

La déclaration du 18 août équivalsit donc à donner à 
la Grand'Chambre le pas sur les autres Chambres du Parle- 
ment et à limiter de toutes les façons les résistances du Par- 
lement aux décisions royales. « Cet ouvrage, note Barbier, 
apparut vif à tout le monde ; on dit qu'i sort du garde des 
Sceaux Chauvelin. Il change l’ordre et les usages du Parle- 
ment. En même temps qu’il rogne les droits des enquêtes, À 
assujettit aussi la Grand’Chambre, puisqu'aucun conseiller 
ni même un président à mortier ne pourrait dénoncer quelque 
ouvrage contraire au droit public ; les gens du roi qui forment 
le Parquet deviendraient maîtres des malières d'appel comme 
d'abus, puisqu'il n’y aurait qu'eux en droit de requérir et de 
prendre des conclusions (2) ». Aussi n'était<lle nullement 
présentée comme une mesure de conciliation : quand le 
président Le Peletier se permit de remarquer chez le cardinal 
que « dans un temps où une grande partie des esprits était 
disposée à la paix, il était triste qu'une pareille déclaration 
fût capable de rallumer le feu davantage », Chauvelin le 








Journal, 11, 928 : AE 1276, 101. 466, 
2, Journal, I], 899. 
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reprit durement : « Monsieur, dit-il, il n'est pas question 
d'éteindre le feu, il s'agit de soutenir l'autorité royale, dont 
nous viendrons à bout (1). s 

Le Parlement répondit aux sévérités royales par un refus 
d'enregistrer et par une nouvelle grève ; les avocats et les 
procureurs prirent fait et cause pour lui (2). Le Parlement 
apparaissait même plus uni qu'il n'était auparavant : e On 
prétend, écrivait D'Argenson, que la Grand'Chambre est plus 
zêlée contre cette déclaration que les enquêtes même, qu'elle 
est résolue à réparer parla fermeté en cette occasion tout le 
tort qu'a fait sa séparation dans l'affaire des démissions ». 
Et l’infatigable auteur de mémoires incitait Fleury à imposer 
sans retard l'enregistrement de la déclaration dans un lit 
de justice, et dans un lit de justice tenu à Versailles, « car 
l'appareil de la cour intimide les parlementaires (3) ». 

Fleury suivit ces conseils. Le 3 septembre 1732, à 10 heures 
du matin, le Parlement en robes rouges dut se rendre à Ver- 
sailles où, pour la premiére fois depuis les débuts de la monar- 
chie, allait se tenir un lit de justice. « Le roi était placé dans 
le coin de la salle, sur un siège, avec un dais, comme au Palaisr; 
il avait à ses pieds le prince Charles de Lorraine, grand 
écuyer, et le duc de Bouillon, grand chambellan, cinq princes 
du sang, douze ducs et pairs, l'évêque de Beauvais, pair 
ecclésiastique : le chancelier accompagné de conseillers d'Etat 
et de six maîtres des requêtes en habit de satin assistait 
à la cérémonie ; le garde des Sceaux était absent, mais « dans 
un vain, fait en espèce de lanterne, on voyait le cardinal de 
Fleury qui regardait ce spectacle. x 

« Je vous ai fait venir ici, dit le roi, pour vous apprendre 
mes intentions que mon chancelier va vous expliquer. » Le 
chancelier,« aprés avoir parlé de la désobéissance du Parlement 
aux ordres du roi, de la clémence de Sa Majesté », annonça 
que le roi entendait faire enregistrer sa déclaration du 18 août; 
un greffier lut cette déclaration. Le président Le Peletier, qui 
rerplaçait provisoirement Portail, montra « les raisons qui 
avaient déterminé la compagnie à refuser l'enregistrement », 
et l'avocat général requit cet enregistrement « pour satis- 


{9} Banarmn, Journal, I, 328. — Cf, de même, A. E., 1376, fol 358, lettre de 
d'Argenson à Chauvelln, 20 août 1732, 

{2 Abbé Racine, op. cit, XV, 326 ; Bansiex, Journal Il, 804, 438, 444. 

(9) LE. 1276, loL 379, Bfémoire de d'Argenson, 23 août 1732. 
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faire aux ordres du roi,mais en faisant sentir la douleur qu'il 
avait de remplir son ministère dans une pareille occasion ». 
Enñn, le chancelier fit inscrire l'enregistrement, et le roi 
termina la séance en disant : « Je vous ordonne de ma propre 
bouche d'exéeuter tout ce que vous avez entendu, et parti- 
calièrement de faire vos fonctions sans les discontinuer (1). » 

Mais Le Parlement s’obstinait comme il ne l'avait jamais 
fait. H porsistait à croire que le ministère était moins solide 
qu'il n'en avait l'air et que des divisions en mepaçaient l'exis- 
tence, Le chancelier d'Aguesseau, repris par ses habitudes 
d'indécision et peut-être blessé, au fond de sa conscience par- 
tementaire, par la politique de Fleury, allait répétant partout 
«qu'il n'avait point de part ou, pour mieux dire, qu'il n'était 
point l'auteur de la déclaration du 18 août » ; on continuait 
d'annoncer la disgrâce de Chauvelin et la retraite de Fleury (2). 
Le lendemain même du lit de justice, les chambres assemblées 
arrétèrent qu'il serait fait au roi des représentations « sur 
Vimpossibilité dans laquelle état le Parlement d'exécuter 
la déclaration du 18 août » et que les chambres resteraient 
assemblées jusqu'à ce qu'il eût plu au roi de douner une 
réponse. 

D'Argenson conseillait la sévérité en termes plus pressants 
que jamais : « Dans les circonstances présentes, disait-il, 
l'autorité royale est peut-être autant en péril qu'elle n'a été 
en aucun temps ; l'opinion gouverne les hommes plus que 
la force ; celte opinion une fois déraugée, surtout parmi les 
esprits faciles et prompts des Français, elle gagne partout. 
On peut dire que le roi n'est à présent le maîtredans le Parle- 
ment de Paris d'y obtenir la plus petite chose. Que sera-ce 
par la suite ? Peut-on croire que cela s'arrête tout seul 7... 
Voilà encore que le trop de bonté du roi et de M. le cardinal 
s'approche pour ainsi dire à tout ce qui favorise la clémence, 
au lieu que l'esprit de fermeté, si nécessaire aujourd'hui, se 
délecterait d'avoir à punir ». Et il demandait le châtiment du 
Parlement tout entier, tandis que Courchetet proposait 
qu'en punît d'abord les enquêtes et requêtes (3). 

Le 7 septembre 1732, 139 membres des enquêtes et requêtes 
furent exilés. 


ue 
lettre de d'Argenson à Chanvelin, 6 septembre 4732, 
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ss. 


Les parlementaires furent assurément surpris par ce coup 
de force, dont le ministère de Fleury paraissait incapable, 
et plus d'un dut réfléchir amérement sur les conséquences de 
sa rébellion. Il était permis à La cour de croire que trois séries 
d'exils, et surtont cet exil en masse de 139 magistrats, suffi. 
aient à prouver la fermeté de ses intentions et à réduire le 
Parlement : dans cet apaisement probable, Fleury trouvait 
une raison de renoncer à la transformation totale du Parle- 
ment, que des esprils audacieux, comme d'Argenson, lui 
conseillaient, et qui convenait aussi peu à ses goûts de tempo- 
risation qu'aux traditions de la monarchie française. 

Au reste, la durée de cette lutte devenait singulièrement 
génante pour la royauté. Depuis près d'un an, le Parlement, 
occupé de remontrances où de grèves, avait suspendu l'exer- 
eice de ses fonctions judiciaires ; cette situation, fâcheuse 
pour les particuliers, atteignait indireclement les intérêts 
de Etat et compromettait l'ordre public (1). Les rapports 
avec les pays étrangers, d'autre part, n'étaient guère rassu- 
rants ; Fleury s'employait patiemment à maintenir l'Europe 
en paix, mais Chauvélin menait sourdement une politique 
toute différente et préparait, en vue d'une ataque prochaine, 
l'isolement des Habsbourg ; le parti de la guerre reprochait À 
Fleury d'avoir fait le jeu de l'Angleterre et de l'Espagne, en 
travaillant aux traités de Vienne, et d'avoir sacrifié les intérêts 
de la France : une revanche française semblait imminente (2) ; 
Fleury, pour l'empêcher ou la retarder, Chauvelin, pour l'en- 
treprendre, avaient besoin que tout souci d'ordre intérieur 
dispart. 1! n'est pas jusqu'à une nouvelle maladie du roi 
qui n'ait inquiété le ministère et nel'ait poussé aux concessions : 
« Le cardinal et le garde des Sceaux, dit Barbier, ont craint 
pour eux, si un accident arrivait dans la personne du roi (3).» 


45) CL Banni, Mémoires 1, 16. 
@) Vouraine, Hivioire du Parlement, hap. 64. 





ns une raison accessoire : « Les gens indiflérents, 
er La victoire du Parlement & quelque raison de palitique contre la soer de 
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Toujours est-il que les adversaires les plus intransigeants 
du Parlement, d'Argenson et Courchetet, entre autres, 
baissent le ton de leurs conseils. « De tons les objets, avoue 
d'Argenson, nn des plus à souhaiter est de finir le plus promp= 
tement tous ces mouvements qui durent depuis longtemps, 
et qui font obstacle à tous les bons établissements : pourvu 
que cette fin arrive avec gloire pour l'autorité royale, c'est 
tout ce qu'on peut désirer de plus. Une suite de ce premier 
principe est dé ne point lever un nouveau lièvre, de ne se 
point tailler de nouvelle besogne ». On peut donc faire rentrer 
les exilés, sans exiger d'eux « une demande de pardon », 
et il est prudent pour le moment de « ne rien innover sur 
l'état du Parlement ». On dira que c'est 1à trailer avec trop 
de douceur des magistrats rebelles ? Mais le Parlement « a 
déjà été puni, et il faut réserver ces sévérités pour les fautes 
à venir, si par malheur il en arrivait d’autres. Quand un mat 
tre a puni et qu'il est vengé, il faut placer quelques faveurs » : 
c'est le meilleur moyen de « faire voir au peuple que le roi 
n'a eu en vue que le maintien de l'ordre, le soutien de ses 
droits légitimes et de pourvoir à la reddition de la justice ». 
D'Argenson tient simplement àce que la déclaration du 18 août 
garde toute sa force (1). 

Mais le principal agent de cette conciliation, c'est le pro 
cureur général Joly de Fleury. Il ne se contente pas de dresser 
des mémoires « sur les affaires présentes » (2), il joue entre la 
cour et le Parlement un rôle actif d'intermédiaire, il tient jour 
per jour Fleury et Chauvelin au courant des moindres évé- 
nements de l'opinion, des bruits qui s'aceréditent : il encourage 
le premier président, qui « voit tout en tragique », et l'avocat 
général, « qui se trouve prêt à tout sbandonner », Il s'assure 
que les parlementaires acceptent les conditions de la cour, 
pourvu qu'elles ne soient pas humiliantes ; il montre aussi 
la nécessité d'imposer silence aux prélats molinistes, que rien 


Rome... On dit même qu'actuellsment 5 y a 12.000 hommes de nos iroupes qui ont 
bloqué la ville d'Avignon et qui arrêtent let vivres. sons prétexte que nombre de 
contrebandiers, qui étuiunt dans le Provence, 'y sent réfugiés et que nous deman- 
dons qu'on nous Livre ». (I. 376), 

(1) A. Eu 1377, lol, 7, Mémoire au Le maurce qui parlaient ls meilleures 
à prendre à égard du Parlement de Pari à La ssint Martin prochaine. Les Noureles 
ecclriasiques (1738, p. 10) prélendent aussi que Fleury 'oft readu « aux raisons 
uates de M. Massillon eur Ja nécensité du rappel du Parlement », 

42) AE. 1275, Lol. 498 et 49, 284, 296 ; 1270, fo. 86, HA ; 4219, ob 12 
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ne contente et qui « sont fort prévenus » contre le cardinal 
ministre et le garde des Sceaux ; il est vraiment l'âme de l'en- 
treprise, parce qu'il se tient, au contraire de d'Argenson, 
en contact permanent avec la cour ct les magistrats. Et toute 
sa politique se résume dans cette formule de compromis : 
« Si l'on pouvait trouver le moyen de soutenir dignement la 
religion et l'autorité royale par concert, ou sans en venir 
aux extrémités à l'égard du Parlement, la malignité serait 
forcée à se taire, ce qui contribuerait beaucoup au bon ordre. 
La chose ne paraît pas impossible (1). x 

Aussi ne faut-il pas s'étonner que, sous la pression de ces 
événements et de ces conseils, le ministère, qui ne s'était 
résolu qu'à contre cœur à la sévérité, soit entré bientôt dans 
la voie des concessions, Dès le mois de septembre 1732, les 
premiers exilés, l'abbé Pucelle, Titon, Ogier, etc., obtiennent 
l'autorisation de rejoindre avee leurs familles des villes 
voisines de Paris, comme Chaumont et Beauvais (2). Puis, 
en octobre, quelques autres demandent aussi à changer de 
ville, et cette grâce leur est accordée moyennant une lettre 
de soumission (3). Enfin, le jour de la Saint-Martin, 11 novem- 
bre 1732, une lettre de cachet, conçue en ces termes, est adres- 
sée à tous sans exception : « Monsieur, je vous fais cette lottre 
pour dire que je révoque l'ordre que je vous ai donné le 6 sep- 
£ermbre dernier, par lequel je vous ai enjoint de rester, jusqu'à 
nouvel ordre de ma part, à X. (d) » 

Il ne restait plus qu’à donner à cette paix consécration 
officielle. Le Parlement fit sa rentrée le 1e décembre 1732et 
nomma des députés au nombre de 46, qui, le 3, partirent pour 
Versailles. Les députés furent reçus le mieux du monde par 
Fleury, Chauvelin et d'Aguessean, qui les invitérent à diner. 
La premier président alla « complimenter x le roi, puis la reiné 
et le dauphin sur la mort du roi de Sardaigne ; il fit ensuite 
visite au cardinal-ministre et l’invita « à disposer le roi à 
entendre la compagnie sur la déclaration du 18 août »; le 
cardinal répliqua par « des protestations d'amitié, de consi- 
dération et de respect pour la compagnie » et donna rendez 
vous aux députés pour quatre heures. Mais, à trois heures, le 


43) 1217, Lol, 284, note de Joly de Fleury, 0ct. 1753. 
(5) Banacn, Journal, 11, 853, 
(3) Bansiun, Journal 11, 356. 
€) Baames, Journal, IL, 204. 
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roi fit répondre qu'il partait pour la Muette ; le Parlement 
insista, Fleury retourna dans la chambre du roi en disant : 
« Messieurs, je vais faire l'impossible » ; et, comme le roi, se 
prétendant Fatigué, ejournait l'audience au lendemain, Fleury 
conseila aux magistrats de coucher à Versailles ; ils se rendi- 
tent à ses raisons. 

Ce retard était sans doute calculé, Toute la soirée du 3 dé- 
cembre et la journée du lendemain se passèrent « en confé- 
rences avec le cardinal et les ministres » ; on voulait surtout 
maintenir les députés « dans les bonnes dispositions où ils 
paraissaient, tout en leur laissant quelque inquiétude, et Les 
préparer par là à mieux apprécier l'indulgence royale ». 
Enfin, le 4, à cinq heures du soir, le roi rentra : « Messieurs, je 
vais travailler à vous délivrer », dit le cardinal, et, quelques 
instants après, le Parlement fut introduit en présence du roi. 
Le premier président assura Sa Majesté de la soumission du 
Parlement ; le roi répondit qu'il allait faire assembler son 
conseil, et les députés restèrent dans la chambre du roi, 
« ce qui fut remarqué comme une distinction, attendu que, 
quand Je roi tient son conseil, il ne reste personne dans la 
chambre attenante ». Après une heure de délibération, le 
chancelier vint lire aux députés cette déclaration : « Sa Ma- 
jesté a été mécontente de son Parlement, mais elle se laisse 
toucher aux assurances qu'elle reçoit de son respect et de 
sa soumission, Elle compte que les efets y répondront par 
une conduite qui puisse plaire à Sa Majesté. Elle veut done 
bien que la déclaration du 18 août dernier demeure en sursé- 
ance, et lui donner par là l'occasion de mériter les marques 
de sa confiance et de sa bonté. » Et la vie parlementaire reprit 
comme par le passé (1). 

Dans cette surséance de la déclaration du 18 août, la plu- 
part des historiens n'hésitent pas à reconnaître une défaite 
de la royauté, une reculade de Fleury ; « Qui ne remarque 
ici, dit par exemple Lacretelle, la décadence progressive de 
l'autorité (2) ? » Mais l'expérience des révolutions a donné 
aux historiens une conception de l'autorité que l'ancien 
régime ne pouvait avoir : elle a fait passer en eux le goût des 
solutions rigoureuses et'des transformations sytématiques ; 
il est bien certain que la politique de Fleury ne peut les satis 





41) Bamstta, Jaunal, II, 369. 
Q) Laceteute, Histoire du XVIII ritel, 1,91. 
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faire. C'est donc aux contemporains qu'il faut s'adresser, si 
l'on veut connaître le vrai caractère et les effets de cette 
politique. 

Siles contemporains n'ont pas eu l'impression quela royauté 
venait de remporter une éclalante victoire, ils n'ont pas cru 
davantage que son autorité se trouvait sérieusement entamée ; 
avant tout, ils sc sont félicités que cette « grande affaire » 
se soit terminée « à petit bruit et à peu de frais (1). Bien en- 
tendu, les Jansénistes « triomphaient. », et « tous les jeunes 
conseillers, entre autres, étaient tout fers d'avoir forcé le 
ministère à plier »; mais les esprits modérés « raisonnaient 
différemment »; ils comprenaient que la déclaration du 
18 août n'avait été, dans l'esprit de Fleury, qu'une mesure de 
circonstance, un procédé d'intimidation, qui s'ajoutait aux 
exils et à l'acceptation des démissions, ct ils estimaient 
«qu'en ne la retirant pas nommément, en la suspendant 
seulement, » le ministère avait « conservé l'autorité du 
roi » (2). 

I est impossible de deviner ce que le maintien de la décla- 
ration du 18 août oût pu produire d'événements graves ; 
mais il est certain que le ministère était en droit d'en craindre 
beaucoup. Il est certain aussi que cette politique, mélée de 
rigaeurs et d'indulgence, rétablit la paix, en un temps où la 
paix était particulièrement nécessaire, « Depuis cette époque, 
remarque Bernis, le cardinal de Fleury se garda bien d'em- 
ployer des moyens si violents, et, comme l'idée de l'autorité 
du roi est gravée en France dans tous les esprits et dans tous 
les cœurs, cette autorité repril fous ses droits dès qu'on cessa 
de l'exposer aux résistances du Parlement. En effet, malgré 
l'anéantissement de la déclaration du roi enregistrée en 1732 
dans un lit de justice, le roi parut être le maître plus que jamais 
de son Parlement (3). » 

L'alliance du Parlement et du Jansénisme populaire était 
décidément rompue. Le 17 février 1733, Fleury pouvait, sans 
soulever aucune protestation parlementaire. défendre, par 
ordonnance du roi, de tenir, sous peine d'emprisonnement, 
des assemblées publiques et privées de convulsionnaires et 
d'y assister, Des enquêtes policières appuyérent cette ordon 


U) Banotan, Journal, IL, 872 
6) Aide 
6) Bu 








, Mémoires, À, 218. 
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nance, et de nombreux convulsionnaires furent emprisonnés, 
À tel point que Fleury redoutait que la place manquât pour 
Les loger tous {1). Un mandement de l'évêque de Montpel- 
lier relatif aux miracles fut supprimé par urrét du conseil 
du 5 avril 1733, et le Parlement laissa passer l'arrêt du 
conseil (2). 

Bienlôt même, le Parlement se jaignit au ministère pour 
réprimer les scandales convulsionnaires. Le procureur général 
s'éleva contre « le fanatisme de gens, qui, sous prétexte de 
convulsions, enseignent une doctrine pernicieuse ». Il s’atta- 
qua, en particulier, aux imaginations de Vaillant, prêtre du 
diocèse de Troyes, qui prétendait être Elie en personne, et 
d'Augustin du Coz, qui se disait le second Jean, le précurseur 
d'Elie, l'homme sans pêché, l'agneau sans tache, et dont les 
pratiques passaient pour dégénérer en orgies ; enfln, il déféra 
un recueil imprimé des discours extravagants tenus par les 
convulsionnaires. La Grand'Chambre ordonna d'informer ; 
on fit comparaître des lémoins ; Auguslin et un de ses disci- 
ples furent décrétés de prise de corps: plusieurs convul- 
sionnaires, dont trois filles, furent enfermés. 

N'était-ce pas là un succès aussi précieux que le maintien 
de la déclaration du 18 août ? 


&f) A. B., 860, loutre de Fleury à Hérault, 23 avril 1732. CI. de même A, B., XIV, 
13, du mème au mème, 10 A: 8. XIV, 929, 8, 366 (correspondance 
relative aux emprisennements) ; BARBIER, Journal, À], 380 et 345. 

(2) Baamizn, Journal, 11, 400, 
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SOUCIS EXTÉRIEURS ET POLITIQUE DE SILENCE 
(1783-1737) 





Le silence imposé aux Hviques. 


Le projet de Couolls matiomel, — La népromian des protreiations bplacopales. 
= Los Amombiées de clongé de 175 EE 


Le retour du Pariement avait vivement irrité les évêques 
constitutionnaires. Depuis l'apparition du jansénisme parle- 
mentaire, la lutte, nous l'avons vu, s'était restreinte entre les 
magistrats et les évêques, entre les deux juridictions, et, vers 
la fin de 1732, les évêques étaient tout près de croire qu'ils 
tenaient le Parlement à merci. En ce sens, c'est aux évêques 
molinistes que les concessions de Fleury valaient une vraie 
défaite. Aussi s'empressent-ils de erier bien haut qu'ils n'aban- 
donnent rien de leurs droits ni de leurs prétentions ; les plus 
ardents, le cardinal de Bissy, l'archevêque de Sens, l'évé- 
que de Laon, écrivent même au pape et lui rendent compte, 
suivant le mot de Barbier, s de Loutes les mesures qu'ils ont 
prises et qu'ils prendront pour faire monter sur l'eau la puis- 
sance spirituelle et ecclésiastique » (1). 

Mais le Parlement, lui non plus, n'avait rien abdiqué du 
rôle qu'il s'attribuait : s'il abandonnait les convuisionnaires 
À Ja police du roi, il n'acceptait nullement les empiètements 
de l'épiscopat, et son apostolat gallican reprend de plus belle. 
Le 5 janvier 1733, il supprime une thèse de Sorbonne, sous 
prétexte qu'elle est contraire aux maximes du royaume (2). 
Comme cette affaire avait provoqué des protestations diverses, 


2. Journal, 11, 386, 


1) an: 
2, Journal, 31, 474 ; A. E,, 1392, fol, t, noie de Foly de Fleury, 5 jan- 
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— une lettre du doyen de la Sorbonne au premier président, 
une lettre de l'évêque de Laon au doyen,— le Parlement sup- 
prime ces écrits le 21 février 1735, en même temps qu'un for- 
mulaire de M. de Brancas, archevêque d'Aix, et profite de 
l'occasion pour renouveler, dans les considérants de son arrét, 
les IV articles de 1682 (1). Le 15 avril 1733, un conseiller 
défère aux chambres assemblées un refus de sacrements dont 
s'est rendu coupable le curé de Saint-Médard et, malgré l'op- 
position du premier président et de plusieurs conseillers, le 
parquet reçoit l’ordre d'informer, Le 25 avril, nouvelle atla- 
que : le Parlement supprime deux écrits de l'abbé Claude 
Le Peletier, chanoine de Reims, comme contenant des maxi. 
mes séditieuses, excitant au schisme gl présentant la Bulle 
comme règle de foi (2). 

ï le ministère avait toléré les attaques du Parlement 
contre les ouvrages ultramontains, dont le sombre augmen- 
tait sans cesse ; il s’était contenté de se concerter, comme 
d'habitude, avec les gens du roi et le premier président (8); 
il conseillait au syndic Romlgny la plus grande prudence, 
tout en essayant de lui rendre courage (4). Mais l'arrêt du 
25 avril dépassait les intentions de Fleury : s'il ne lul déplal- 
sait pas que la conduite du Parlement rappelt à la sagesse 
les constitutionnaires outrés, il ne pouvait supporter que le 
Parlement s'évadät à nouveau des cas particuliers et transfor 
mât en manifeste Les considérants de ses arrêts ; il redoutait 
surtout que le Parlement, en défendant de proposer la Consti 
tutioh comme règle de foi, ne rouvrit le débat le plus délicat 
de cette époque, et il estimait, pour sa part, que c'était läpure 
question de mots, inutile et dengereuse. Amasi juge-t-li prue 
dent d'interdire au Parlement ce retour en arriére : le 18 mal 
1782, un arrêt du Conseil casse l'arrêt du 25 avril et déclare 
que le Parlement n’a pes À connaître de ces sortes de matiè- 
res (3). 





44) Banstan, Joupnal, LI, 383 ; A. Ë. 1282, I0L 176, aota de Joly de Fleur}, 
février 1138. 

(2) Larireav, op. eût. VI, 399, 

(3) Baxuren, Journal, IT. 498 ; A. B. 1282, fol. 178, bote de Jcly da Fours 
févriar 4723. 

(8) A. E, 4282, fol. 43:87, letiro de Romigny à Fleury, 26 Janvier 4739, et de 
Fleury à Romignys 27 janvier 1753. 

45) À. E., 1269, fol. 960, Lettre dé Fleury À d'Aguesteau, 3 septembre 1738; 
Lanireau, op. it, VI, 899, 
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Alors, Le 6 mal, sur la proposition de l'abhé Pucelle, le Par- 
lement arrête des remontrances et, le 15 mai, le premier pré 
sident va les présenter au roi. Le roi fait répondre, le 18 mai, 
que, comime ces remontrances « allaient encore plus loin que 
Varrêt méme dont on entreprenait la défense, il ne pouvait 
que confirmer le jugement qu'il avait déjà porté sur la forms 
et sur le fond de cet arrêt » (1). Quand le premier président, le 
lendemain, rend compte aux chambres assemblées de la ré 
ponse du roi, elles prennent un nouvel arrêté, portant « qu'en 
tout temps et en toutes occasions la compagnie représenterait 
au roi combien il est important qu'on ne puisse révoquer en 
doute Ia compétence de la compagnie à l'effet d'empêcher 
qu'on ne donne à la Bulle Unigenitus le caractère de règle de 
foi qu'elle ne peut avoir par sa nature » (2). Il est vrai que cel 
arrêt ne fut pas rendu public et qu'il passa presque inaperçu : 
il n'en était pas moins inquiétant pour l'autorité royale. 

Allait-on recommencer « les brouilleries de l’année passée », 
revenir aux lits de justice, aux grèves, aux exils, aux démis- 
sions (3) ? Le moment eût été fort mal choisi, car la situation 
extérieure était plus grave qu'elle n'avait jamais été depuis 
les débuts du ministère. Le roi de Pologne, Auguste IE, était 
mort en février 1733, ct sa succession intéressait au plus haut 
point la politique française : on considérait comme une tradi- 
ton « d'établir des princes français en Pologne pour s'en faire 
des alliés contre l'Autriche »; puis, le beau-pére do Louis XV, 
Slanislas Lecznski, était un candidat tout désigné, les 
partisans d'une politique belliqueuse trouvaient dans cette 
succession l'occasion d'une belle entreprise, Fleury résistait 
à l'entraînement général ; il représentait « que la Pologne était 
bien éloignée, que, devant l'Allemagne hostile, on ne pouvait 
l'atteindre que par mer, que la présence d'une folle française 
dans la Baltique alarmerait les puissances maritimes » (4). 
Le parti de Chauvelin l'emports, et la guerre fut déclarésen 
octobre 1733, Il fallait donc à tout prix assurer l'ordre inté+ 
rieur et faire taire les évêques constitutionnaires pour ôter 
au Parlement’ tout prétexte à protestations. 





{1) A. E,, 1288, Col. 45, arrêt du Parlement, 5 mai, 1593 ; 1283, loL. 50. Jtemon- 
trances du Parlement, 45 mai 1793 : Lanræau, op. cit. Vi, 860 : Banner, Jour 
mal, 1, 60, 

(3) Lamstav et Banotrk, ébédèm, 

€) Bandrna, Jouer, J1, 406, 

4 Gi Emle Bewnenors, Manuel de politique éiren tire, L. 
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L'entourage ecclésiastique de Fleury se faisait fort de le 
tirer d'embarras ; il lui propose un reméde, que le parti 
constitutionnaire présentait depuis longtemps comme une 
panacée, un concile national. Des assemblées se tiennent, à 
cet effet, chez le cardinal de Rohan, chez le nonce du pape, nux 
Capucins {1) ; le cardinal de Rohan entre en relations régu- 
lières avec Chauvelin ; le cardinal de Bissy rédige de longs 
mémoires par lesquels « il prouve manifestement que, si le 
concile n'est pas indiqué avant les premiers jours du mois 
d'août 1733, tout est perdu » (2). Et ce concile doit surtout 
consacrer ses {ravaux à limiter les entreprises du Parlement : 
« il parait essentiel à la dignité du monarque, au bien de la 
religion ct de l'Etat que cette cour soit soumise aux ordres 
et aux volontés de Sa Majesté, La persuasion ou la contrainte 
mises en œuvre À propos sur un point fixe, déterminé, sou- 
tenu invariablement, sont des moyens infaillibles pour y 
conduire » ; il est, du reste, entendu qu'il agira « dans un con- 
cert absolu avec la cour, afin que, si l'an venait à entamer, ce 
qui paraît difficile à éviter, vu la disposition des esprits et les 
sujets de disputes, la doctrine du clergé de 1682, la juridiction 
des deux puissances ct même le caractère essentiel de la 
Constitution Unigenitus, l'on ne tombât dans un labyrinthe 
d'où il serait difficile de se tirer (3) » 

Fleury et Chauvelin ne repoussent pas franchement ce projet. 
Ts ont même l'air de le favoriser, d'en préparer la rédlisa- 
tion ; ils indiquent aux cardinaux de Rohan et de Bissy les 
précautions à prendre, les moyens pratiques d'imposer leur 
idée à l’opinion. Au vrai, ils s'efforcent de gagner du temps : 
ils font remarquer que le concile national doit être « demandé 
au Roi par une lettre signée des évêques qui sont à Paris » (4), 
et ils se réservent le droit d'examiner les termes de cette 
letire, si bien qu'elle n'est présentée au roi que le 28 mai, au 
moment où la cour se dispose À passer deux mois à Com- 
piègne, loin des affaires (5). Ils exigent aussi que le projet 





(1) Banisa, Journal, 1, 408 ; N. Es, 1733, p, 103, 
(2) A. E. 1283, fol 61, lettre du cardinal de Rohan à Chauvelin, 46 mal 4721; 

fol, 32, Mémaire du cardinol de Bissy sur le concile national, 26 mai 1733. 

283, foL 87. 

n Journal, 13, 408; À. E. +243, fol. 37, Lette de Chauvella 

au cordinal de Rohan, {0 mai 4723; fol 25, lettre du cardinal de Bay à 

Chauvolin, 7 mai 1729; fol. 28, tire dv cardinal de Rohan à Chaureln, 8 mal 1782, 
(5) Banszen, Jawrnaz, IL, 408 ; À. B., 1369, fol, 61, 66. Lettres du cardinal de 
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soit soumis à l'approbation du nonce et du pape (1), et tous 
ces retards inquiétent les deux cardinaux. Enfin, quand le 
roi reçoit la lettre des évêques, il répond « qu'elle mérite 
grande considération et qu'il fera examiner cette demande 
dans son conseil (2) ». Promesse qui ne l'engageait guère et 
qui resta sans effet. 

Fleury et Chauvelin ne pouvaient ignorer les dangers 
d'une telle tentative, et leur consentement n'était qu'appa- 
rent. Au reste, dès que l'annonce d'un concile national se 
fut répandue, un fort mouvement d'opposition se manifesta 
de la part des gens Les plus calmes, « C'est dans un pareil 
concile, écrivait Barbier, que le schisme se déterminera 
ouvertement (3). » A la cour, les conseillers les plus écoutés 
s'élevaient contre le projet. « Si vous y consentez, déclarait 
le maréchal de Villars à Fleury, prenez garde aux suites. Il 
vous mènera plus loin que vous ne voudrez et vous verrez le 
Parlement de Paris appeler au concile général ; après quoi, 
attendez-vous à de grands désordres dont vos ennemis pro 
flleront bien, prenez-y garde (4). » D'Aguesseau, de son côté, 
découvrait « les étranges extrémités dont on est menacé dans 
la conjoncture présente (5) ». Il est probable que Villars et 
d'Aguesseau préchsient des convertis. Du moins, le concile 
national fut, encore une fois, remis à plus tard. 


CE 


A ce remède général, plus dangereux qu'utile, Fleury sub- 
stitue résalument une politique de silence, toute en mesures 
de détail. Les déclarations ou les ordonnances du 10 mars, 
du 5 septembre, du 22 juillet 1731, n'avaient nullement 
arrêté les évêques dans leur furie de dissertation ; des démar- 
ches privées, des promesses où des menaces, au besoin des 


Rohan à Chauvelln, 16 et 17 mai 1798 ; lo 65 et 67. Lettren du cardinal dé Bitsy 
à Chauvelin, 18 mai 1:23 ; fol. #2, lettre du cardinal de Rohan à Chauvelin, 
36 mai 4733 : (OL 89 et 94. Lettres du csrdinol de Blry à Chauvelin, 26 mai 4799 
6827 mai 4733. 

HA) AE. 1286, 89 où 08, 

(2) Banmins, Journal, I 

(8) Jbitere, 

(4) Visans, Mémoire, V, 406. 

(5) A. E.. 1385, lol. 99, lettre de d'Aguernesu à Chanvelio, 28 mai 172. 
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arrêts du conseil vont, plus sûrement que des meaures d'en 
sernble, les réduire au silence ou du moins limiter étroitement 
la portée de leurs paroles (1). 

Autant qu'il lui est possible, Fleury use d’abord de ia conct 
lation, Par exemple, Bossuet, évêque de Troyes, était accusé 
par les journalistes de Trévoux d'avoir = supposé ou falsifié » 
les Elévations, ouvrage posthume de son oncle ; prétendant 
avoir « l'original tout écrit de la main de feu M. l'évéque de 
Moaux », il demande que los supérieurs des Jésuites solent 
tenus de désavouer les auteurs de cette calomnie et porte sa 
æœause en Parlement. Mais le ministére s'interpose : les Jésuites 
consentent à donner à l'évêque da Troyes « toute satisfaction » 
qu'on jugera convenable ; le provincial de la province de 
France, les Supérieurs de la maison professe et les recteura 
du collège et de noviciat, à la suite d'un arrêt de Parlement 
« passé à l'amiable s le 7 septembre 1733, font « une répara- 
tion authentique » au nom des journalistes (2). Un long ét 
bruyant procès était évité, 

Vers le même temps, le cardinal de Bissy s'était mis en tête 
de publier uno Instruction pastorale sur la juridiction écclé 
siestique et, sans prévenir personne, il en avait commencé 
l'impression; mais le secret est éventé : les premières 
feuilles sont saisies, et l'Instruction n'arrive pas à voir ls 
jour (3). Un catéchisme qu'il compose sur la Constitution 
n'a pas un sort plus heureux : a Ce serait, lui répondsit-on, 
jeter des gouttes d'huile dans un brasier qu'il n'y a pas un 
évêque en France qui ne voulût éteindre de ses larmes (4) ». 

Mais la conciliation ne réussit pas toujours; bien des 
évêques la redoutent et préfèrent à cet étouffement une 
condamnation éclatante. Fleury s’en remet alors au conseil 
d'Etat, qui supprime, dés leur apparition, les ouvrages mena- 
gants pour la paix. Le remuant La Fare, évêque de Laon, 
fut la principale victime de cotte procédure expéditive : 





fu Butnien data. I, 280 Vista, Moine, 06; Lara 27 
vi 

ps TT Fleury, 22 mars 4738 ; fol. 287, lettre 
de M, Linguree à Chanvelin, 25 mars 1729 ; fol. 248, acte de déreven das Jénultet, 
34 mors 4729 ; fol, 167-178, notes de Joly de Fleury, 2-8 fuim 4718. 

4) %. E., 1739, 10 et 15 ; À, E. 1275, fol 220, Mttre de l'évêque de Lugia à 
Chauvelin, # mal 1732 ; 1228, (6 52, 59, 77, lettres de Rouilé à Ghanvelin, 
36, 26 et 18 novembre 4782, 

(4) A. E., 1990, el. 78, lnttre de Chauvelis au cardiagl de Biy, £4 février 1715. 








Google 


CHAHITRE VI, — SOUCI EXTÉRIEURS ET ROLMIQUE DE SILENCE 399 


ses écrits, en l'espace de quelques années, avaient fait l'objet 
de onze arrêts du Parlement ; il importait de iarir cette 
source de conflits, Déjà, par un arrêt du 2 mars 1731, le 
Parlement l'avait décrété d’ajournement personnel pour une 
Instruction pastorale dans laquelle il attaquait la conduite 
des magistrats et délendait à ses diocésains, sous peine 
d'excommunitation, de lire les arrêts et rémontrances du 
Parlement contraires à la Constitution ; mais Fleury avait 
arrêté l'affaire : un arrêt du conseil, le 2 septembre 1734, avait 
supprimé l'instruction pastorale, défendu de la distribuer et 
êté à l'évêque le pHvilège aecordé pour l'impression de sec 
mandements, « attendu l'abus qu'ilen avait fait » (1). Malgré 
<ette défense, il publia entore, en 1733, deux mandements 
contre des arrêts et remontrances du Parlement et contre 
l'instruction pastorale de M, de Montpellier sur les miracles, 
et ces deux mandements furent aupprimés per arrêt du eonsell 
comme attentatoires à l'autorité des déclarations et arrêts de 
Sa Majesté. Un autre arrêt du conseil supprime, le 23 février 
de la même année, une lettre de La Fare au catdinal de 
Fleury, dans laquelle il commentait Insolemment la lettre 
circulaire des secrétaires d'Etat aux évêques « sur la prudence 
À observer dans les retus de sacrements (2) ». À Chaque nouvel 
arrêt du conseil, l'évêque de Lson adressait à Fleury de 
longues lettres plus effrontéos que suppliantes (3), mais 
Fleury n'y répondait pas : il abéervait pour lti-même In règle 
de silence qu'il imposait aux autres, il demeurait infexible, 
et le conseil d'Etat supprimait encore, le 8 décembre 1730, 
une lettre de l'évêque de Laon l’évêque de X..., conténant le 
récit de scs déboires (4), puis un mandement contre les 
évêques d'Auxerre, de Montpellier, de Senexet de Babyione (5), 
et une instruction pastorale sur l'autorité que Jésus-Christ 
& donnée à son Eglise (6). Entre temps, l'« enfant perdu 
du parti » se voyait refuser l'autorisation de faire sa cour 





31, 478. 
1, 88t. Cette lettre de le Far 
als elle n'svalt ét Imprimés qu'en 1783. 

Hr. 25 41, LOL 1 el aq ; 25 466, (ol. 3 et eq : 29 468, (OI. 13, 92, 
, 174, 119, 135, 129, 194, 443, 149, 168, 135, 147, 194, 199, 299, 907, 216, 
297, 280 ;29 457, fol, 55 et sq 3 23 et «q. 
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1) Lanrraau, op. cits Vs 248-243 j Ne E. 
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au roi (1), et, pendant un séjour & Paris, était relégué au 
séminaire de Saint-Nicolas (2). 

L'évêque de Sisteron, Lafiteau, tenta, lui aussi, de soustraire 
ses écrits à l'examen du ministère et connut, comme La Fare, 
les rigueurs du conseil d'Etat. 1} avait projeté de réfuter un 
ouvrage janséniste intitulé Ancrdoctes sur la Constitulion, 
qu'il considérait comme « un des plus pernicieux libelles que 
l'esprit de schisme et d'hérésie ait peut-être jamais enfantés, 
et de donner ensuite La véritable histoire de La Constitution 
avec un recueil de pièces justificatives (3). Chauvelin, confor- 
mément aux intentions de Fleury, l'exhortait au calme, mais 
il refusait de se laisser convaincre : ie Dire que ces sortes d'ou- 
vrages, répondit-il, ne peuvent qu'aigrir le parti, cette raison 
serait bonne si la modération avec laquelle on en use à son 
égard le rendait plus modéré lui-même, Alors la douceur seule 
pourrait arrêter toutes les hostilités, mais dès qu'il convertit 
le remède en poison, qu'il taxe de faiblesse les ménagements 
qu'on a pour loi, et que la tolérance ne sert plus qu'à lui inspi- 
rer encore plus d'audace, peut-on laisser l'Eglise sans dé. 
fense (4)?»Sans doute consent-il à communiquer son ouvrage 
a cahier par cahier », mais il n'accepte pas les observations 
qu'on lui présente, et il se vante même de conformer sa 
conduite à ses écrits : « Je dis et je suis persuadé en mon 
particulier, écrit-il, qu'il n'y & point de salut pour ceux qui 
résistent à lu Bulle, C'est pour cela que depuis dix ans il n'ya 
point dans mon diocèse de sacrements pour eux. J'en ai fait 
un cas réservé à moi seul. J'ai défendu à tout confesseur, sous 
peine de suspension, d'en absoudre sans formulaire. Je n'ad- 
mets ni n’admettrai de ma vie personne aux Ordres sacrés 
ou à quelques bénéfices que ce soient, sans m'être assuré qu'on 
regarde la Constitution comme une loi irréformable de l'Eglise, 
c'est-à-dire comme une loi de notre foi. Je crois, de plus, que si 
l'autorité ne réprime la licence, tout évêque est obligé, sous 
peine de damnation éternelle, de faire entendre sa voix, de mar- 
quer à son troupeau en quoi consistent Les mauvais pâturages 
qu'on lui présente, et lui apprendre bien indistinetement où 





UD A, & 1786, 701, 

4) À. E, 1786, 38, 

G) Larireau, op, cit, VI, 363 ; A. Fe, 4182, fol, 71, lettre de Lefteau à Cu 
velin, 25 janvier 4788, 

GI AE, 1282, fol. 72, 


Google 





CHAPITRE VI. -— 3OUCIS EXTÉRIEURS ET POLITIQUE DE SILENCE 301 


sont les écrits où cette ivraie est répandue (1) ». Cette obsti- 
nation fait tomber les dernières hésitations de Fleury et, le 
26 janvier 1734, un arrêt du conseil supprime à le fois les 
Anecdotes et la Réfufafion des Anecdoctes, Le même arrêt 
déclarait contraires À la déclaration du 10 mars 1731 et sup 
primait une instruction pastorale de M. de Belzunce, évê- 
que de Marseille, sur les libertés de l'Eglise gallicane, un 
ouvrage du même prélat sur le droit des souverains dans 
l'administration de l'Eglise, et une dissertation de l'évêque 
de Tulle, Duplessis d'Argentré, tendant à prouver que la 
Bulle était urie règle de foi (2). 

Les évêques pensaient du moins qu'une démarche collective 
intimiderait le ministère, Neuf d’entre eux, les archevêques 
d'Arles, d'Embrun, d'Aix, l’ancien évêque d’Apt, les évêques 
de Belley, de Marseille, de Laon, de Digne et de Sisteron, 
adressèrent en juin 1734 une lettre au roi pour lui représenter 
que, dans l'arrêt du 26 janvier, sa religion avait été surprise, 
ainsi que celle du sage et digne ministre qui était « le dépost- 
taire de ses sentiments les plus intimes ». Mais cette lettre fut 
également supprimée, le 14 août 1734, par un arrêt du conseil, 
qui bläimait le concert des évêques en cette circonstance comme 
contraire aux Jois et aux usages du royaume. Une lettre 
par laquelle l'évêque de Verdun déclarait adhérer aux récla- 
mations de ses neuf collègues eut le même sort (1* mai 
1735 (3). 

I arriva même au ministère de dépasser cette sévérité. 
L'archevéque d'Arles, M. de Forbin-Janson, avait, dans un 
mandement, attaqué la politique du roi et de ses ministres. 
Le mandement fut condamné par le Parlement d'Aix à être 
déchiré, et l'archevêque fut exilé par lettre de cachet à son 
abbaye de Saint-Valéry (4). 

Il est impossible de ne pas voir, dans cette série d'exécutions 
sommaires, un dessein bien arrêté d'imposer le silence aux 
évêques constitutionnaires et d'ôter ainsi tout prétexte aux 
interventions du Parlement, « M. le cardinal de Fleury, qui 





{1) As E,, 1282, fol. 325. Leltre de Laffeau 4 Chauvelin, 5 avril 1733. 
€) Larrreau, ep. cit, Vi, 383. 
eat, op elt, VI, 347 3 mal, 19, 355 ; A. E., 1296, ob 16, 
a de Verdun à 'értque de 00 Jon 5. 
p 















axjet de Parchoväque 'Atles, 14 ct 19 octobre, 26 novembre 1702, 
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est fort âgé, qui a été-trés fatigué ot même peut-être intimidé 
des grands événements qui sont arrivés l’année dernière, n'est 
occupé, remarquait Barbier, qu'à arrêter les séditieux et à 
tranquilliser (1). » Et Lafiteau, tout en reconnaissant au 
cardinal « les meilleures intentions du monde », voyait dans 
son propre cas l'effet d'une « résolution, et d'une résalution 
des plus fermes qu'on ait jamais vues, de tomber sans distinc» 
tion sur tout ouvrage qui Lraiterait désormais des matières 
du temps (2) ». 


s°. 


Il restait aux évêques la ressource de porter leurs plaintes 
à l'assemblée générale du clergé : « Ils renvoyérent à ce temps- 
là le choix des moyens qu'ils croiraient les plus convenables 
pour supplier le roi de leur rendre justice (3). » 

Une assemblée extraordinaire du clergé avait été réunie 
déjà en 1734, mais elle n'avait d'autre objet que le vote d'un 
subside de 12 millions, destiné à subvenir aux frais de la guerre 
de succession de Pologne : les questions religieuses ne devaient 
donc ÿ être traitées qu'incidemment. Pourtant, Fleury, qui 
la présidait, profita de cette occasion pour prononcer un dis- 
cours d'ouverture « respirant paix'et charité » (4) : il s'at- 
tacha surtout à montrer combien il Importait aux évêques de 
rester disciplinés, de limiter leurs prétentions, d'agir d'accord 
avec la cour : « La religion et l'Etat, dit-il, sont unis par des 
KNens si étroits et si sacrés que l'un ne peut souffrir quelque 
atteinte, sans qu'elle se fasse santir aussi à l'autre ; et les mé 
mes principes qui nous imposent la loi d’une obélssance sans 
bornes à l'Église ne nous obligent pas moins à être soumis aux 
puissances... Si chacun voulait abonder dans son sens et pré- 
tendre donner ses pensées comme la règle que doivent sui- 
vre les autres, H ne pourrait en résulter qu'une funeste division, 
qui détruirait ce parfait concert dans lequel consiste notre 
principale force (5). » 

L'assemblée de 1735 révéla dans ses moindres détails les 


4} Bausin, Journal, LL, 984, 
@) Larrrsaus op. cie, VI, 348, 
(8) LawrTEAv, op, ci, VI, 349, 
& DE, 1728, 70, 
) Procéi-varbaux de l'Assemblée du Clergé de-1296, 4 mare 1784. 
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mêmes soucis. « Îl est également dans l'intérêt de l'Etat et du 
clergé, déclarait le conseil ecclésiastique avant la convocation, 
que celte assemblée se conduise dans un esprit de sagesse et 
de prudence. Deux points cancourront à la rendre tranquille 
et pacifique : les sujets qui la composerant et les questions 
que l'on aura l'altention d'écarter comme tendantes, dans 
leur nature, à remuer les esprits el à aigrir et à indisposer sans 
aucune utilité (1). » 

On se préoccupe donc d'écarter les « sujets dangereux », 
on « fait parler à ceux du premier ordre qui sont brouillons 
par des personnes en place, avec qui ils sont amis, pour les 
empêcher de venir et ensuite s'arranger pour les empêcher de 
faire des coups d'éclat qui indisposeraient les évêques dont 
on peut avoir besoin (2) ». Et nous possédons, sous la forme 
d'un mémoire du conseil ecclésiastique, un véritable plan de 
campagne pour la composition de l'assemblée (3). 

Les prélats les plus compromettants étaient, esturément, 
l'archevéque d'Embrun, l'archevêque de Sens, l'évéqu: de 
Sisteron et l'évêque de Laon. On achète à Tencin soh absten. 
tion ct son silence : disgrâcié depuis longtemps, il reçoit la 
promesse d'un retour de faveur et surtout la promesse du 
cardinalat, qui était au fond la seule raison de son zèle et de 
ses intrigues, et cette conscience souple oublie du coup san 
ardeur constitutionnaire ; on eut bientôt la surprise de le 
voir arriver à Versailles, autorisé à faire sa cour au roi (4) 
A l'archevêque de Sens, le ministère, par l'intermédiaire de 
l'évêque de Nevers, réserve un. échec aux élections provin- 
ciales, et l'archevêque affecte de s'y révigner sans difficulté 
« Voilà bien de la peine, écrit-il, que m'épargne, ct 
je regarde comme un avantage de pouvoir donner le temps 
de l’assemblée au gouvernement et aux affaires de mon die- 
cèse, Les évêques de ma province s'applaudiront de la morti- 
fication qu'ils croient m'avoir donnée, et moi, je m'en console 
fort aisément (5). » 

L'évêque de Sisteron, Lafiteau, fut exclu par des procédés 
analogues, mais il eut connaissance des lettres adressées à cet 








LD À Es 1398 to 4, Mémo ur L'enemdlée proabaie évier 173, 





4) À. E 1296, lol, 26. lettre 
4786: 


ercbrvique de Bees à Chumvalin, 43 avril 
1. 225. Lattre de l'évêque de Nevers à Chauvelis, 89 avri 4728. 
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effet par Fleury aux évêques de Gap et d'Apt et montra moins 
de calme que l'archevêque de Sens. Piqué dans son amour. 
propre, il proposa deux tempéraments : l'un, « qu'on le dépu- 
tât, et il promettait de ne pas accepter la députation »; 
l’autre, que le gouverenur de la province « déclarät à quelqu'un 
des évêques que la cour les laissait libres de députer qui bon 
leur semblerait, et en ce cas, il ne voulait pas méme qu'on 
le députât ». On ne l'écouta point, il laissa alors un acte de 
protestation sur le bureau de l'assemblée provinciale ; mais 
les évêques de Gap et d’Apt, ainsi que leurs confrères, nièrent 
que Fleury eût le moins du monde pesé sur leurs suffrages et 
refusèrent de souscrire l'acte de Lafiteau (1). 

Quant à l'évêque de Laon, ses protestations furent plus 
éclatantes encore : il avait reçu défense expresse de sortir 
de son dincèse et, par là, d’assiter à l'assemblée de la province 
de Reims pour l'élection des députés. Il adressa donc à ses 
comprovinciaux deux lettres, le 1er octobre 1734 et le 1er fé- 
vrier 1735, pour les mettre au courant « de toutes les traverses 
qu'il avait eues à subir par rapport à ses ouvrages ». Par une 
troisième lettre, du 16 mars 1735, il les conjura de statuer 
«sur un nombre de propositions qu'il avait rédigées en huit 
articles principaux et qui contenaient en substance toute la 
doctrine qu'il avait enseignée dans ses écrits »; mais l'as- 
semblée provinciale se contenta de louer sa doctrine et de le 
plaindre, sans rien statuer sur ses ouvrages (2). 11 recourut 
alors à l'assemblée générale du clergé : par une lettre du 
1erjuin 1735, il la supplia « de prononcer sur sa doctrine et d'en 
porter un jugement qui pêt calmer les esprits de son diocèse 
et leur apprendre que cette doctrine, pour être frappée par 
des arrêts, n'en était pas moins la doctrine de l'Eglise 
l'assemblée ne répondit pas (3). II lui écrivit encore, le 22 ju 
let 1735, « pour la prier de ne point se séparer sans lui avoir 
rendu justice » ; ce fut en vain (4). 


{1} Larrreav, op, cita VI, 365-536 ; A, E., 1296, (ol. 190. Aclo da protestation 
da l'évêque de Sisteron, 30 murs 1795, 
(2) Larrreau, op. et, VI, 358 ; À. E., 1292, 101. 2, letre de l'évêque de Laon à 
semblée du Clergé, 427 juin 1736. 
(8) Elle songes cependant à répondre ; nous possédons (A. E., 1297, fol, 10) use 
position de réponse de l'Assemblée à M. l'évêque de Laon » qui n'estaullement 
favorable à ce prélatat le rappelle purement au calme, est probable qu'on renonça 
à l'envoyer, pour évitar de nouveaux éclats, 

(9 Lanraau, op. cit, V, 968. 
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On apporte, à répartir les travaux de l'assemblée, le même 
soin qu'on à mis à La composer: par exemple, le bureau de la 
juridiction étant celui « qui amènera probablement tous les 
orages », on en écarte « tous les turbulents et mécontents », 
etJ'on n'y place que « des évêques bien soumis, des gens doux, 
liants, instruits et intelligents », MM. de Soissons, de Saint- 
Brieuc, de Valence, d'Alais, de Mâcan, du Puy el, à leur {êle, 
l'archevêque de Rouen (1). 

A cette nssemblée de gens sages, le cardinal de Fleurs tient 
encore à denner des conseils de sagesse, el son discours d'ou- 
verture, au resle fort beau, respire, tout comme celui de 1734, 
«paix et charité ». a C'est dans le temps de trouble et de nuages, 
dit-il aux évèques, que nous devons éviter avec le plus d’at: 
tention de mêler rien de personnel ou de trop humain dans les 
combats que nous sommes obligés de soutenir pour la défense 
de l'Eglise, et tâcher surtout de nous garanür de cet amour- 
propre qui prend toutes sortes de formes... La résistance que 
nous éprouvens À nos sentiments y mêle insensiblement une 
vivacité pour les soutenir, qui dégénère en des reproches 
mutuels et des disputes peu édifiantes... N'aflaiblissons point 
la bonté de la cause commune que nous défendons, en conte- 
nant nos opinions particulières avec une prétention et un 
attachement outrés, qui en diminuent la force au lieu de l'aug- 
menter. Le bon exemple, la modestie, une charité compatis- 
sante, des instructions sages ct mesurées, la douceur et la 
patience : voilà nos plus sûres armes (2). » On ne pouvail faire 
plus clairement le procès des La Fare et des Laliteau. 

Il est désormais Facile de prévoir que cette assemblée n'aura 
guère plus de portée que l'assemblée extraordinaire de 1734, 
éL que le principal résultat de ces sances sera Le vole du don 
gratuit. « Malgré leur bonne volonté, dit Lafiteau, les évêques 
persislérent à croire que, même par sagesse, ils devaient, dans 
les circonstances, céder au temps, et on vit l'assemblée 
dissoudre sans voir paraîlre rien de leur part, en faveur de 
l'Eglise. La cour leur avait promis d'y suppléer (3). » 

Il est vrai qu'elle émit quelques vœux relatifs aux troubles 
religieux, mais le programme en avait ëlé dressé d'avanec par 
le ministère, et l'on avait écarté les questions brâlantes : « On 























9, Mémvire sur tes Lurranz de l'Assem 
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ne devra pas, disail un mémoire du conseil ecclésiastique, 
toucher à la Constitution Unigenilus, ni parler du fara 
de nos jours. ni des plaics qu'a reçues la juriaietion & 
siastique dans presque tous les parlements » (1). Et tons ss 
travaux abautirent à quelques pratestalious modérées contre 
Pingérence des parlements dans les alfaires erclésiasliques, à 
la demande de conciles provinciaux et à des réclamaions 
contre l'insubordination de quelques couvents de rcligicuscs (2. 
L'assemblée du clergé de 1735 ne Jut en somme qu'une 
comédie morale montée par Fleury, un exemple de calme 
donné aux évêques du royaume. 








AUX PARLEMENTAIRES 





Les érorations : l'afaire de l'archevéque de Canbral, — Les refus de sacremenls 
— La canoutsation de Vincent de Paul. 






chargeuil lui-même d'imposer silence à 
vêques, il ne pouvait lui convenir que le 
Parlement continuât d'assumer, à l'égard des écrits Épisco- 
peux, un rôle de censeur qui avait provoqué tant de Lroubles : 
les arrêts du conseil rendaient inutiles 1es arrêts du Parie- 
ment, Aussi s-nous Fleury couper court, pur des évo- 
cations tiques, aux ingérences du Parlement dans les 
affaires religieuses el, comme dit Barbier, le barrer dans ses 
entreprises (3). 

L'archeyéque de Cambrai, M. de Saint-Albin, fils du ré- 
gent, avait publié, le 14 aoûl 1734, une instruction pastoral 
Loute pleine de scnliments conslilutionnaires, ct il y citail 
à l'appui de ses dires, les trois Bulles contre Baïus (4), un 














HA Mémoire sur FArsemblie jrechatre, février À 
€) Procteverhaux de PAsomblée du clergé de 1725, irete justificatives 
CG) Barowrn, Journal, D], 7. 

4) Michel Baïur ou de Bay (1513-1589), né à Melin. dans Je Hainaut, protsesa 
PEeriture Sainte à Louvain, devint chancelier de celle Université, puis inquk 
sitrue général des Paye-Bee, oÙ représente l'Univerité de Louvrin ue Concile dr 
rente, Ben doctrines sue Je libre-arbitre çt Je gräce Tarens condamnées par ler 
papes Lie Y et Grégoire XIII. Cf, Ducmisne, Hipoire @u Baïanisme, 17, € 
ab De LA CHAMBRE, Traité hislorigue et dogmatique eur a ducrire de Baius à 
aur Fautonté des paper qui Pont condamnée, 1749. 
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décret de l'Inquisition du 7 décembre 1690 et la Constilution 
Unigenilus comme faisant loi dans l'Eglise. Le 20 octobre 
suivant, un ecclésiastique du diocèse de Rouen, Guillaume 
Viriot, soutenant une thèse en Sorbonne, déclarait que « tout 
catholique est obligé d'acquiescer aux Bulles contre Baïus » (1). 

Le Parlement s'indigna. Les gens du roi essayérent d'étoul- 
fer l'affaire, gardérent deux mois le mandement de l'arche- 
vêque de Cambrai sans rien requérir, puis, poussés par les 
Chambres, demandérent simplement la suppression du man- 
dement et de la thèse, Le Parlement alla plus loin : par un 
arêt du 18 février 1736, il condamne le mandement « comme 
contenant des propositions contraires aux maximes du royaume 
et donnant autorité à un décret de l'Inquisition et à des Bulles 
qui n'ont point été reçus en France et qui ne sont pas revêtus 
de lettres patentes enregistrées à la eour » ; quant à la thèse, 
elle fut également supprimée, et le Parlement ordonna la 
comparution du syndic et du répondant (2). 

Mais, dès le lendemain, un arrét du conseil évoque l'affaire 
et suspendit la procédure. Puis, l'archevêque de Cambrai 
et la Sorbonne présentérent au roi des mémoires pour protester 
contre les empiétements du Parlement et, le 10 mai 1736, le 
roi déclara, par un nouvel arrêt de son conseil d'Etat, « qu'il 
voulait et entendait que Ja connaissance de la doctrine appar- 
tint aux archevêques et évêques, qu'il enjoignait à ses cours de 
Parlement et à tous autres sujets de la leur renvoyer, et que 
tant l'instraction pastorale que la thèse demeureraient dans 
le même état où elles étaient avant ledit arrêt du Parlement ». 
Le Parlement s'assembla, prépara des remontrances, mais les 
vacances de la Pentecôte arrétérent son entreprise (3). 

Le 13 juin, il supprime une lettre pastorale dans laquelle le 
même archevêque de Cambrai informait ses diocésains de la 
justice qu'on venait de lui rendre, puis, il déclara abusif un bref 
du pape qui prenait la défense de l'instruction et de la thèse. 
L'affaire se prolongea jusqu’en 1737; Fleury s'en tint à sa poli- 
tique de résistance sans éclat (4). 

Îl est vrai que, de son côté, l'archevêque de Cambrai rece- 





(1) Bansiex, Journal, 1 47 ; Latit240, op. cit. VE, 850. 
4) À E., 1296, fol, 53, lettre de Portail à Chauvelia, 15 février 4135 ; [ul 58, 
Lutre de Hérault à Chauvin, 18 février 1735 : Larirea u, ap, eic, VI, 850. 
€) Larrzau, op. eût, VI, 854 : Bansren, Jruncl, 111. 7 à 21. 
€) Hide. 
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vait du ministére des conseils de prudence : « Je vous suis 
top autaché, lui écrivait Chauvelin, pour ne pas vous dire 
naturellement qu'il eñl été fort à désirer, ut pour le bien de 
l'affaire, ct pour vous même, que cv que vous avez cru devoir 
donner dans votre diocèse l'eût été sans quelques détours et 
quelques phrases et des lermes que vous avez employés. Je 
ne puis même m'empêcher de vous faire remarquer qu'un 
sujet ne se serl pas du terme de Majesté très chrétienne en 
parlant du roi, el j'ose dire qu'après le reproche que vous 
aviez essuyé et l'explication que vous aviez donnée en parti- 
eulier sur @ que l'on vous objectait, j'aurais souhaité que 
vous eussiez apporté plus d'altention... sur cet article (1). » 

On voit que l'évocation avait pour principal objet, non point 
de favoriser le parti constitutionnaire, mais d'imposer silence 
aux évêques aussi bien qu'aux magistrals. 

















Fleury n'approuvait pas davantage les refns de sacremenis. 
qui se multipliaient tous les jours et qui devaient procurer au 
Parlement l'occasion de dénoncer À nouveau les effels schis- 
matiques de la Bulle, Guidé par le procureur général Joly de 
Fleury (2), qui, depuis les premières manifestations du jansé- 
nismé parlementaire, esL devenu son conseiller le plus sûr, 
Fleury intervient discrètement auprès de l'archevêque de 
Reims (8) et des évêques d'Orléans (4) et d'Angers (3), pour 
qu'ils recommandent la prudence à leur clergé et arrêtent 
tout de suite quelques scandales naissants. Mais il hésitait à 
prendre à l'égard de ces délicates questions une position fran- 
che:«L'intention de Son Eminence, écrivait Hérault à un abbé, 


(1) As Ba 1297, lol 95, 9 juin 
129, lol 45-26, 27, 14 

12) CE pes, As Es 1288, lol, 182. Lettre de July de Fleury à Chauvelin, 12 murs 
et 1249, fol, 1:10, du même au même, 13 mars 1745, 

Ga ASE, 1289, F0 113 Détition ou c de Fleury au sujet d'un refus de 
sacrements à Reims, 11 mars 173% : 1249, fol. 120, 129, 122, 125, Lettres de dely 
de Fleury à Chauvelin, 16, 7, 18 mars 1720. 

(4) AB, 4206, fol. 55, Rapport anr un refus de sacrements à Orléann 17 (é- 
vriee 1295 ; fol 114 eL 118, Notes de Joly de Fleurs, 19 rt 16 mars 473%. 

15) A. B., 4289, fui. 116. Pétition, 13 mare 17545 128%, Mb 239, letlre de 
dei de Fleury à Chasvelin, 19 mar 146, 





E, de même 





Lol, 28, 129, 488, 29 ER: 
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n’est nullement de se mêler de ce qui regarde l'administration 
des sacrements » (1). 

Le Parlement, lui, était Lout disposé à accueillir ce genre de 
causes : il espérait y trouver une compensation au silence 
qu'en lui imposit sur les ouvrages épiscopaux. Mais Fleury 
l'arrêta brusquement dans celle nouvelle campagne. 

Déjà en 1733, le vicaire et le curé de Saint-Médard ayant 
refusé les derniers saerements à une jeune fille, et le Parlement 
s'étant ingéré dans cette aflaire, un arrêt du conseil en avait 
réservé [a connaissance au roi et avait déclaré nul et de nul 
eflet l'arrêt du Parlement en date du 25 avril 1733 (2). Mais 
c'est surtout en 1737, à la suite de l'affaire de l'archevêque de 
Cambrai, que Fleury déclara son intention d'interdire au 
Parlement ce contrôle tout religieux. 

En janvier 1737, un chanoine de la collégiale de Douai 
mourut privé de sacrements et de sépulture ecclésiastique, 
sous prétexte que son opposition à la Bulle l'avait fait inter- 
dire de toutes fonctions depuis plusieurs années. La famille 
du chanoine porla sa cause devant le Parlement de Paris, qui 
s'empressa d'y donner les suiles ordinaires : il reçut l'appel 
<omme d'abus, puis, faisant d’une pierre deux coups, le 6 avril 
1737, il arrêt des remontrances, qui présentaient « J'entre- 
prise alarmante » du diocèse de Douai comme é(roilement 
apparentée à l'instruelion pastorale de l'archevêque de Cam- 
brai et renouvelaient les plaintes contre l'arrêt du conseil 
du 10 mai 1735. 

Le roi chargea d'Aguesseau de répondre au Parlement et 
d'insister sur la valeur des Bulles contre Baïus, qui, selun le 
Parlement, n'avaient pas été promulguées en France : « Le 
zèle des plus dignes défenseurs de nos maximes, déclara 
d'Aguesseau, ne les a pas empêchés de reconnaître, nvec l'ap- 
probation du Parlement, que toute décision dogmatique 
qui est reçue par une acceptation expresse où Lacite de toute 
l'Eglise soit une partie de sa duetrine. » C'était soutenir la 
valeur de la Buie Unigenitus en même Lemps que celle des 
Bulles contre Baïus. 

Ce discours provoqua dans le Parlement une vive agilation, 
et l'abbé Pucelle, comme à l'ordinaire, se distingua par sa 




















(5) AB, XIV, 376, lettre de Héraull au P. Dupré, # navembre 17%. 
(2) Bassien, Journal, IL. 402 : Visuans, Mémoire, V, 197 61 sq, 
AR. 1282, fol. 129, 346. Notes de Joly de Fleury, 3 février el 25 avril { 
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vivacité. On décida de présenter au roi de nouvelles remon- 
trances et d'aitirer son attention « sur des principes contraires 
aux droits les plus inaliénables de la souveraineté pour le 
concours du sacerdoce et de l'empire ». Le roi se contente de 
répondre : « Je saurai maintenir toujours les maximes de mon 
royaume, et je compte aussi qu'on ne s'écartera jamais du 
respect qui m'est dû, » Et l'arrêt du conseil du 19 mai 1735 fut 
maintenu (1). 





Le Parlement était assurément surpris de celle fermelé du 
ministére, et l'on voit que son opposition demeurait fort 
éloignée des formes violentes qu'elle avait prises quelques 
années auparavant. Pourtani, il se résignait malaisément au 
silence qu'on voulait lui imposer : détournées des évêques et 
des confesseurs, ses altaques n'en continuaient pas moins 
contre les plus insignifiantes manifestations constitution- 
naires. 

Il s'en prend bientôt aux saints eux-mêmes. Vincent de 
Paul avait été canonisé par une Bulle du 16 juin 1736, et il 
n'est personne aujourd’hui qui ne convienne que cet honneur 
ait été bien mérité. Mais Vincent de Paul s'était nettement 
prononcé contre le jansénisme naissant, et cela suffisait au 
xvine siècle pour que son renom de charité se trouvât dimi- 
nué ; la papauté, fort maladroitement, insistait sur la pureté de 
ses sentiments uitramontains plutôt que sur ses réelles vertus, 
et la Bulle de canonisation offensait, sans nécessité, les maximes 
du royaume : elle apparaissait, non point comme une mesure de 
justice, mais comme une mesure de circonstance, toute poli- 
tique (2). 

Des curés de Paris présentérent requête au Parlement contre 
le bref du pape, et le Parlement, bien entendu, leur donna rai- 
son : il supprima le bref par arrêt du 4 janvier 1738, Mais les 
Lazaristes, dont Vincent de Paul avait fondé le congrégation, 
s'en plaignirent au roi, et un arrêt du conseil cassa l'arrêt du 


QD Fa ua 29,158, 
$3} Banaien, Journai, 111, 191 ; Vouratnz, Histoire du Parlement, 355 ; N Es 
4738, 85 et 39. 
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Parlement le 22 janvier 1738 (1). Un certain Coudretle, prêtre 
du diocèse de Paris, qui était allé « de porte en parte 
pour faire signer la requêle aux curés », fut enfermé à la 
Bostille, et on ne le relâcha que sur la demande de Vin- 
timille (2). 

Deux mois après, le Parlement, à court de victimes, s'at- 
laque au concile de Florence. Quatre thèses de Sorbonne en 
soutenaient l'œewménicité : il les supprime par un arrêt du 
16 décembre 1737. La fneuité de théologie présente requête 
au roi pour justifier les Uhèses en question et protester contre 
les empiétements du Parlement, et un arrêt du conseil, en 
date du 16 mars 1738, casse l'arrêt du Parlement (3). 

C'est donc sur de bien peits objets que se rabattait le Par- 
lement et, même dans cette guerre d'esenrmouches, il était 
vaineu, La politique de silence inaugurée par Flcury le repous- 
sait résolument dans ses fonctions judiciaires. « Les temps 
sont bien différents, constate Barbier, de ceux où le Parlement 
représentait la nation et où il fallait son sceau et son appro- 
balion pour les affaires d'Etat, Aujourd'hui Loute l'Europe 
sait que le roi est seul le maître. Le secret de la politique lui 
fait soutenir ou abandonner de ses droits, selon qu'il le jugera 
à propos, et il est si puissant qu'il sera foujours maître de 
réduire la cour de Roine (4). » 

Le conseil d'Etat acenparait décidément toutes les ques- 
tions qui touchaient à la politique et à la religion, il préten- 
dait « ne plus avoir besoin des cours sonveraines que pour 
donner la forme extérieure aux affaires publiques, mais non 
pas pour les critiquer ou pour les autoriser au font 
et les magistrats, rendus prudents par les rudes leçons de 179. 
avaient perdu leur belle audace : leurs petites querelles, dit 
Voltaire, ne troublaient plus le repos de la France (5). 











(1) Vourarre Histoire da Parlement, 355) pritend que « le cardinnl de Fleury 
ptolégsait les pères de Saint-Lazare ct Jes oppurait secrêtement aux Jésnitix », 
Cette explieution semble inntite, ét Fleurs Lenait mvant tou à arrêter les entre. 
les du Parlement. 

3 et 6, lettres de Vintimile à Hérault, 26 mare & 17 uvril 138. 
Sourrat, ML, 4263 NE, 1738, 69, 

Journal, IL 108. 

(5) Baumea, Journal, THE, 124, 

15) Votratne, Histoire du Parlement, 6%. 
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LE SILENCE IMPOSÉ AUX JANSÉNISTES 





séniales. — La auppression du mandement de Verique 
spoul, — La déroute des convalalonnairee, 





Si les évêques constitutionnaires et le Parlement étaient 
contraints au silence, à plus forle raison Fleury empéchait-il 
toutes les manifestations jansénistes. 

I sembla d'abord désireux de rester fidèle à son principe 
d'intervention indirecte et masquée et de confier à des corps 
religieux le soin de condamner les ouvrages dangereux pour 
le succès de la Bulle. C'est ainsi qu'au début de cette campagne 
de silence, en 1734, il sourit à l'examen de la faculté de Uko- 
logie de Parisles Leftres sur la justice chrélienne ; l'auteur de 
ces Lettres se proposait de consoler les religieuses hostiles à ln 
Bulle, que les confesseurs des couvents privaient de sacrements. 
« La justice chrétienne, avançait-i, se suffit à elle-même pour 
sa conservation, et elle rend le juste tellement inébranlable 
dans le bien, qu'il peut se soutenir sans les appuis extérieurs 
et les signes sensibles dont le Fils deDicu a pourvu son Eglise : 
l'honune justifié jouit en quelque sorte d'une « impeceahilité 
morale à ; il peut lui arriver de commettre des péchés, même 
graves, sans cependant perdre la justice. » En conséquence de 
œtte théorie, l'auteur des Lettres engageait les fidéles à 
donner la préférence aux prêtres interdits à cause de leur oppo- 
sition à La Bulle, sous prétexte qu'ayant « sacrifié à leur devoir 
l'avantage du pouvoir d'absoudre », ils étaient d'autant plus 
dignes « d'une parfaite confiance », Le syndic Romigny, 
d'accord avec Fleury, dénonce ces Lettres à la faculté, qui 
en condamne vingt-cinq propositions, le 1e” septembre 1734. 

L'année suivante, la faculté de théologie eut encore à 
examiner ane « consultation sur la juridiction et l'approbation 
nécessaires pour confesser ». Selon Travers, auteur de cet ou- 
vrage, un prêtre, sans être approuvé d'aucun évêque, pouvait 
« absoudre validement et souvent licitement tout pénitent qui 
se présentait à lui »; Travers ne se dissimulait pas que le 
concile de Trente s'était, par avance, prononcé contre sa 
4hèse, mais il prétendait que les Pères de ce concile n'avaient 
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pu prévoir les événements qui la justifiaient. La Sorbonne 
condamne, le 15 septembre 1735, quarante-cinq propositons 
exiraites de cet ouvrage (1). 

Mais Fleury sentait bien que les condamnations de la Sor- 
bonne avaient une portée fort limitée ; de plus, il s’inquiétait 
de l'abondance des qualifications dont ces jugements s'ac- 
compagnaien£ : a Le projet de condamnation du livre sur la 
justice chrétienne, lui écrivait Joly de Fleury, lait du bruit, 
et plus qu'il ne mérite. Nos plus zéléset nos plus sages magis- 
trats se réunissent à trouver le livre mauvais, mais à craindre 
qu'on ne tombe dans des écueils, soit par le nombre et l'éten- 
due des qualiications, soit par celles d'hérétique et de schis- 
matique qu'on prodigue sans ménagements, el assurément 
dans des endroits où il est souvent douteux qu'elles ÿ soient 
bien appliquées. IL faut tâcher de nous laisser le reste de 
notre Parlement en paix (2). » Aussi Fleury prit-il bientôt le 
parli de recourir, comme pour les ouvrages d'évêques et les 
protestations parlementaires, à ce procédé plus expéditil : 
l'arrêt du conseil. 








Le 26 février 1735, un prélat constitutionnaire, M. de Ségur, 
évêque de Saint-Papoul, donna sa démission et entreprit, dans 
un mandement, une sorte de confession publique : il racontait 
sa vie, son stjour à l’Oratoire, ses concessions à la Bulle, moti- 
vées par son ambition, et il rétrectait tout ce qu'il appelait 
ses faiblesses : il se prosternait devant l'ancien évêque de 
Senez el déposait entre ses mains sa démission pour réparer 
«les grandes et très grandes fautes » qu'il avait commises. 

Cet événement fut accueilli avec enthousiasme parles Jan- 
stnistes : « Qu'ai-je fait à Dieu, écrivait Soanen à M. de Saint- 
Papoul, je ne vois plus rien à désirer pour le triomphe de la 
grâce et pour la gloire de mes liens : je mourrai donc en paix, » 
Les évêques de Montpellier et d'Auxerre admiraient dans 
cette conversion un nouveau miracle » ; les avocats du bar- 
reau de Paris adressèrent au prélat uneletire de félicitations(3). 


UD NUE, 1735, 62 
2) A. B, 1249, lol. 33%, lettre de Joly de Fleury 6 a6M 4754. 
BanBien. Jewel, 1, 43; AE. 1206, tal. 4 re du batennier des 
avrenis do Paris à l'évèque de Buint-Papoul, 96 mors 1796, 
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Un arrêt du conseil d'Etat supprima ce mandement k 
2 avril 1735 : « Sa Majesté, lisait-on dans les considérants de 
cel arrét, aurait voulu d'abord pouvoir douter de la vérilé 
d'une pièce si déshonorante pour cet évêque et si sffigeante 
pour l'épiscopat ; mais après l'aveu qu'il en a fait en lui en- 
voyant la démission de son évêché, Sa Majesté ne peut plus 
s'empêcher de reconnaître que ce mandement est l'ouvmge 
d'un prélat malheureusement trompé par des esprils ari- 
ficieux, qui ont abusé de sa confiance pour lui faire rejeler 
ee qu'il avait jusqu'alors adopté et approuver ce qu'il avait 
condamné... Telle est l'idée que donne de lui-même un prélat, 
qui ne se confesse coupable que pour accuser le pape et les 
évêques d'avoir abandonné la cause de la vérité, comme s'il 
n'avait pu se tromper que pendant qu'il leur était uni, et qu'il 
fût devenu infaillible, dès le moment qu'il a entrepris de s 
révolter contre leur autorité. » 

En conséquence de cet arrêt, le lieutenant de police saisis 
sait des dépôts du mandement de M. de Saint-Papoul, en 
même temps que d'autres ouvrages jansénistes, et arrétait 
les imprimeurs, au moment où, « inquiets des nouvelles décou- 
vertes ils voulaient déloger » et emplissaient leurs maisons de 
erocheteurs « pour emporter les bagages ». « Nous avons agilé, 
écrivait Hérault à Chauvelin, si au lieu de faire appliquer au 
carean tous les imprimeurs qui seront convaineus d'avoir 
travaillé dans les imprimer clandestines, il ne vaudrait 
pas mieux les envoyer aux îles comme les contrebendiers. Son 
Eminence paraît beaucoup incliner pour ce parli ; dé mon côlé 
je ne m'en éloignerais pas, à moins qu'on ne fit une nouvelle 
déclaration qui changeât le carcan en une autre peine, car @ 
spectacle de punition fait des martyrs et ne corrige pet- 
sonne (1).» 

















Plus dangereuses pour la paix que les Lelres sur La justice 
chrétienne où le mandement de M. de Saint-Papoul, les convul- 
sions continuaient. Fleury se montra tout À fait impitoyable 
pour les adeptes de ce jansénisme exaspéré. 


U) A Ex 1297, fol. 17, 19, 23, lettre de Hérault à Chauvelin, 9 10 € 
19 juin 1785, 
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Les censures de Sorbonne, les mandements d’évêques ou les 
arrêts du conseil n'avaient sur eux aucune prise, et c'est 
seulement pour la forme que Fleury fait supprimer les instruc- 
tions pastorales par lesquelles Colbert s'obstine à prouver, 
contre l'archevêque d'Embrun, « la vérité et la possibilité 
des miracles de M. Paris (} »; c'est aussi pour consoler 
l'archevêque de Pâris de ses déboires parlementaires qu'il 
lui permet de revenirsur cette question et de publier, le 8 no- 
vembre 1735, une nouvelle ordonnance sur les miracles (2). 
Fleury ne pouvait guère compter que sur sa police pour em- 
pêcher des manifestations qui, chassées de Saint-Médard et 
réfugiées dans les maisons particuliéres, n'en étaient pas 
moins scandaleuses et contagieuses. 

Le protecteur et l'apôtre du jansénisme convulsionnaire, 
le conseiller au Parlement Basile Carré de Montgeron, vint de 
lui-même s'offrir aux coups. Dès la fermeture du cimetière 
Saint-Médard, il avait abrité dans sa propre maison les « ra- 
vaux » des convulsionnaires ; il avait organisé, pour les « se- 
cours » qu'ils réclamaicnt dans leurs extases, un véritable 
matériel de torture ; si la police envoyail à la Bastille quelqu'un 
de ses « frères » ou de ses « sœurs », il allait lui faire visite : 
malgré qu'on en eûl, on ne pouvait lui refuser cette grâce, 
€ attendu sa qualité », et le « papa de Montgeron », comme 
l'appelnient les prisonniéres, réconfortait ses protégés ; les 
convulsions les reprenaient en sa présence, il les assistait, Les 
ealmait en leur mettant « le pied sur l'estomac », au grand 
désespoir du concierge qui lui représentait « qu'il allait les 
étouffer et que s’il arrivait quelque accident il serait blâmé » ; 
et il s'en allait en leur donnant « un louis » et en les recom- 
mandant à leur gardien (3). On comprend qu'un tel homme ait 
gravement inquiété le ministère ; mais comment s'attaquer, 
pour ces raisons toutes religieuses, à un parlementaire ? 

Or, Carré de Montgeron, dans sa passion de prosélyte, 
commit l'imprudence décisive que le ministère attendait : il 
se rendit à Versailles, parvint, on ne sait comment, jusqu'au. 











(9) Bansier, Journal, 1, 499 ; À ., 1286, fol. 194, lettre de EAguesseau à 
Chauvelin, 24 octobre 1383. 

(3) A... 4286, fol. 264, lettre de Chauvelin à l'alibé Couet, 96 juin 1732: 
1285, fol. 285 et 266, du même ae même, 2 et 6 juillet 4729 ; 4984, fol, 9ù, du mème 
ou même, & octobre 4733 : 4284, dal. 240, lettre de Jels de Fleury à Chauvin. 
19 décembre 1793. 

() AB, XIV, 806, 15 février 1788, 
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roi, au moment où celui-ci se levait de table ; il s'agenoulla 
devant lni et lui présenta le livre, magnifiquement illustré 
par Jean Restout, qu'il venait de publier :« Lavérilé des mira- 
cles de M. de Pdris » (1). L'audace était grande, et tous les 
assistants en demeurèrent stupéfaits ; mais la nuit suivante, 
M. de Montgeron fut arrêté el conduit à la Bastille, une per- 
quisition fut opérée dans sa maison, et un grand nombre 
d'exemplaires de son ouvrage furent saisis (2). 

Le Parlement envoya une députation à Versailles : elle 
pour mission de réclamer M. de Montgeren, « attendu le pri 
lège de la compagnie de juger leurs confréres », et en même 
temps de se plaindre « de la façon dont il avait été arrèté et 
du scellé qui avait été mis par un simple commissaire du Ché- 
tele ». La cérémonie, au dire de Barbier, dura deux minutes : 
« J'ai voulu punir, déclara le roi, un manquement de respect 
qui m'est personndl ; si je veux aller plus loin, je vous fer 
savoir mes intentions : » el Le chancelier ajouta : « Le temps 
n'a pas permis de suivre les formes pour la réparation d'une 
démarche aussi téméraire dans laquelle Sa Majesté n'a pas 
reconnu le magistrat. A l'égard des imprimés, on n'a pu se 
dispenser de s'en emparer, pour empêcher le désordre qu'il 
auraient causé dans le public. » Ce n'est done pas le convuk 
sionnaire, c'est le eriminel de lèse-majesté qu'atteignait la 
justice expéditive du roi. Au reste, la démarche du Parlement 
élait toute formelle : quand le premier président rendit compte 
de la réponse du roi, elle fut enregistrée sans difficulté, « et 
chacun se relira tranquillement dans sa chambre » (3). 

C'était 1à, pour le parti, la perte de sa meilleure garantie. 
Jusque-là, Le lieutenant de police n'agissait contre les convul 
sionnaires qu'en tremblant. Les perquisitions domiciliaires 
pouvaient donner lieu à de fâcheuses protestations ; au reste, 
bien des agents de Hérault étaient des «fripons » qui « Liraient 
de l'argent du parti » el averlissaient les suspects : Hérault 
lui-même redoutait l'intervention de puissants personnages 
et « cherchait à se débarrasser » de ces affaires délicates ; on 











a) x. E. 11%, 159, CH, Aug. GanEn, Jean Restour 64 le mirarles du 
diacre Pari, fevne de l'en chrétien, mars-avrit A2. 
EI fut entuie transféré dans une ablniye de 
à Vivier, et mourul à Valence en 1754. 
Fat, 2 
{3} Baxter, Jonrnal, 11, 95, 
de Fleury à Hérault, ter août 1737 
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n'atrétail guère que les imprudents à qui les convulsions à 
domicile ne sufisaient plus el qu'un invincible attrait rame- 
nait à Saint-Médard (1). « Depuis cinq à six ans, remarquait 
Barbier, qu'il a été question des miracles de M. Paris el des 
convulsions, on a eu trop de faiblesse de la part du ministère 
à l'égard de ce parti janséniste qui compose à présent les deux 
tiers de Paris, de tous états et surtout dans le peuple... On ne 
devait point souffrir toutes ces assemblées nocturnes, en fait 
de religion qui, en Lout pays, n'est autre chose que supersti- 
tion (2). n 

Mais avec Montgeron disparaissaient le plus clair des reve 
nus ct les plus sûres protections. Les convulsionnaires furent 
décidément contraints de demeurer prudents : or, pour une 
secte qui vit surtont d'exemple et de contagion, s'obliger à 
prudence et discrélion, n'est-ce pas se condamner à la ruine ? 














LES RÉSULTATS DE LA POLITIQUE DE SILENCE 


Les succès de since. — Le renouveau d'autorté;du cardinal de Fleury. 


La succession de Pologne est assurément le pire malheur qui, 
sous le ministére de Fleury, ait atteint le parli janséniste : de 
la guerre extérieure était né l'ordre intérieur. 

L'intention d'imposer silence à tous les partis rcligioux 
n'était pas nouvelle dans la politique de Fleury; on peut 
méme dire que, depuis les débuts de son ministère, cette in- 
tention n'a jamais abandonné l'ancien évêque de Fréjus ; 
inais elle a grandi peu à peu sous la pression d'événements 
Lous les jours plus graves, elle est parvenue à dominer res 
scrapules d'évêqne où l'on trouve aisément l'origine des l'ai- 
blesses et des fautes de Fleury, et surtout elle s'est aflirmée 
le jour où des complications extérieures ont imposé au vieux 
diplomate pacifique la nécessité d'une intervention armée. 

Ce jour-là, le ministre a pris le pas sur Je cardinal, et les 





(1) Banmire, Jourual, 1 335, 328 ; A. Be XIV, 366, 16 rie 1518, 
À Barsius, Joureul, LM, Vi 
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évêques constitutionnaires l'ont vu renonecr à l'indulgence 
coupable dont ils avaient abusé si lougtemnps ; Le Parlement, 
déjà assagi par les quelques rigueurs de 1732, s’est trouvé 
déconcerté par œette politique qui prévenait son intervention 
et qui, agissant dans le sens des principes parlementaires, lui 
était toute raison valable de jouer son personnage habiluel ; 
quant aux Jansénistes, les attaques qu'il continuail de subir 
devaient apparaître aux yeux des bons citoyens, non plus 
comme des luttes de parti, mais comme des mesures d'ordre 
nécessaires el jusles, La politique du silence, rigoureusement 
appliquée à tous, semblait bien être la seule qui convint à cs 
temps Wroublés. 

Eu plus des avantages immédiats qu'elle offrait — rétablis- 
sement de l'ordre publie, liherté d'esprit laissée aux gouver- 
nants pour les affaires du dehors — elle avait encore des consé- 
quences indirectes qui prouvaient, un peu {ard il est vrai, sa 
réelle valeur. Elle permettait aux uns — les plus sensés — 
de se recueillir, de réfléchir sur Le danger des résolutions pré- 
eipitées et des paroles inutiles, de juger plus sainement de la 
portée du conflit où ils s'élaient engagés, et ce fut assurément 
le cas de beaucoup d'évêques et de la plupart des pariemen- 
‘aires. Par contre, elle poussait les autres, plus intéressés où 
d'esprit plus faible, à exugérer leurs manifestations, à lenter 
désespérément de conquérir l'opinion, à tomber dans l'extra- 
vagance, en fin de compte à se diviser et à délacher d'eux 
leurs plus sûrs alliés : ce fut le cas des convulsionnaires, 

Déjà, en 1732 et 1733, des appelants notaires s'étaient 
réunis en conférences pour prévenir les scandales des convul- 
sionnaires, mais ceux-ci ne voulurent pas se soumettre à leurs 
décisions. Même parmi les partisans des convulsions, les uns 
approuvaient tout dans ces manifestations violentes et rap- 
portaient tout à Dieu ; d'autres, parmi lesquels se trouvaient 
Colbert, Soanen, Boursier, d'Elemare, voulaient qu'on fit 
«un discernement », el on les appelait, pour cette raison, 
les discernan{s. Le 7 janvier 1735, trente docteurs de Paris, 
tous appelants, et en particulier Petitpicd, l'abbé d’Asteld, 
le docteur Fouilloux, signèrent une consultation sur les 
convulsions, qui condamnait les scandales où sombrait le 
jansénisme. On prétendit même que celte consullation avait 
été concertée avec la cour. 

Vers le même temps, un grand mouvement se dessira parmi 
les appelants contre le figurisme. Le parti figuriste était très 
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puissant : il comptail des personnages comme le docleur 
Boursier, le dinere Poncet, Legros, le gazetier Laroche, les 
évêques de Montpellier, de Senez, et de Babylone, l'abbé 
d'Efemare, cte. Un parti antifgurisie se conslitua sous la 
direction de l'abbé Débonnaire, docteur de Sorbonne appelant; 
il comptait d'autres appelants comme l'abbé Boidot, Le docteur 
Latour, chanoine de Laon, l'abbé Mignot, et atiaqua les 
figuristes dans des écrits abondants (1). 

Entre les figuristes et les antifiguristes se forme un parti 
de moyen terme qui, tout en réprouvant les convulsions, mé» 
nage le figurisme. Ses membres étaient surtout les docteurs 
signataires de la consultation du 7 janvier 1735 sur les 
convulsions. Eux aussi écrasaient leurs advercaires sous les 
libelles et les dissertations. 

Enfin, des sectes nouvelles naissaient tous les jours : Augus- 
tinistes, Vaillantistes, Ottinistes, Margouillistes, Montgeronnis- 
les, etc, (2). Toutes ces divisions achevaient de déconsidé 
nous avons vu que le Parlement lui-même a: 
le 18 janvier 1735, les excès des convulsionnaires 
et que l'archevêque de Paris avait pu, sans soulever de pro- 
teslations. publier une nouvelle instruction paslarale contre 
les prétendus miracles. Si bien que le période du ministére 
de Fleury qui appareit comme la plus féconde en résultats cur- 
respond'à la période le moins active de sa politique religieuse. 

ÎLest vrai d'ajouter que d’autres événements, Lout fortuils, 
favorisaient l'œuvre d'apaisement entreprise par Fleury. 
Le nécrologe conslilutionnaire et jansénisie esL partieulié- 
rement rempli à partir de 1737 : les partisans les plus ardents 
de la Bulle disparaissent, Le cardinal de Bissy (26 juillet 1737), 
le Père Tournemine (16 mai 1739), les deux Vivant (16 fé 
srier ct 30 novembre 1739), d'Argentré, évêque de Tulle 
€7 octobre 1739) ; el les pertes ne sont pas moindres dans le 
camp adverse : Villefore, l'auteur des Amecdockes sur la 
Conslitulion, meurt le 26 novembre 1737, Colbert, évêque de 
Montpellier, le 5 avril 1738, le bénédictin Louvard, auteur 
de tant d'ouvrages audacieux, le 22 avril 1789, enfin Soanen, 
le 25 décembre 1740. 

















€) La Lotire à Niorle, exemen critique, physique el Uhéolugique des convule 
sions, Obeervations apelagiiqes, les neuf lettres sceptiques, lus Réponses de 
louteur des Loi examens, l'Esprit en convulsiars, ete. ete. 

(2) CL. la XIXe lettre théologique de dom le Faite. 
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Aux succès de sa politique, le vieux eardinal-ministre 
joignait l'avantage de sa longévité et survivait à ceux dont 
il n'avait pu triompher. 


, 
. 


C'est dans ce silence de mort et de défaile que Fleury va 
reprendre la lutte contre les derniers débris du parti janst- 
niste. 

Les préliminaires de La paix avaient été établis le 3 octobre 
1735, et la guerre de succession de Pologne s'était terminée 
définitivement le 18 novembre 1738 par le traité de Vienne. 
L'Autriche cédait les deux Siciles à l'Infant, Tortone, 
Navarro et quelques fieïs de Ligurie au roi de Sardaigne, et la 
Lorraine À Stanislas Leczinski. C'était 1à, paur la politique de 
Fleury, une très grande victoire, qui consolidait son autorité. 

Avant même que la paix de Vienne ne fût conclue, le cardi- 
nai s'était débarrassé de Chauvelin. Celle disgrâce était due 
surtout à des raisons de politique étrangère : tandis que Fleury 
s’épuisait À maintenir où à rétablir la paix, Chauvclin prenail 
la tête d'un parti belliqueux, il ne cessait de négocier secrè- 
tement avec les Bourbon d'Espagne el de retarder la réconci- 
liation de la France et de l'Autriche ; le 20 février 1737, i 
reçut, par lettre de eachet, l'ordre de se retirer dans ses tertes, 
aux environs de Bourges. Mais Chauvelin avuit élé, pour là 
politique religieuse de Fleury, un allié non moins douteux 
que pour sa politique étrangère : avide de succéder au cardinal, 
il avait tenu avant tout à se ménager des parlisans dans tous 
les camps, il avait louvoyé entre les Jésuites et le Parlement, 
et il était loin de représenter, dans l'entourage de Fleury, 
celte fermeté qu'à son arrivée au pouvoir ses amis avaient 
escomptée. Au moment des troubles parkinentaires, par 
exemple, on ne l'avait jamais vu au premier rang ; ce que nous 
savens de son aclion par les documents d'archives indique 
qu'il avait évité avec soin de s'engager personnellement dans 
les affaires religieuses et qu'il s'était contenté de seeonder, 
sans initiatives, à la facon d'un secrétaire, les entreprises 
conciliantes du cardinal-ministre, On peut dire qu'avec 
Chauvelin disparaissait de la politique religieuse de Fleury 
un élément d'hésitation. 

Quelque temps après (mars 1787), l 
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rie fut confiée au comte d'Argenson, connu pour ses sentiments 
constitutionnaires, et le lieutenant de police Hérauit eut la 
Chambre syndicale, c'est-à-dire l'entrée des livres étrangers. 
C'était là, non seulement priver le famille du chancelier de 
charges qui semblaient lui revenir de droit, mais surtout enle- 
ver à d'Aguesseau l'une des fonctions qui donnaient « le plus 
de crédit » dans les affaires de religion (1). Un moment revenu 
en faveur, le chancelier, à qui, du reste, on avait rendu les 
sceaux an départ de Chauvelin, perdait donc à nouveau 
confiance du ministère : il avait, on s’en souvient, faibli 
devant la révolte du Parlement, répété partout qu'il n'avait 
nulle part à la déclaration du 18 août. Ses conseils de modéra- 
tion ne devaient plus avoir aucun poids. 

D'Aguesseau était d'ailleurs fort occupé, depuis 1735. 
par de graves contestations survenues entre Le Parlement 
et les avocats, et dans lesquelles la religion n'était pour rien (2) 
L'autorité royale gagnait à ces querelles : « La eour, dit un 
mémoire anonyme de juillet 1735, peut applaudir maligne- 
ment à ce qui arrive au Parlement de Paris. Depuis quelques 
années, il soutennit l'audace des avocats, il en est le premier 
méprisé. Cette gucrre des deux magistratures, l'une supé- 
rieure, l'autre subalterne, toutes deux également désobéis- 
santes, dans les occasions où leur autorité est compromise, 
ressemble aux divisians intestines qui se mettent parmi les 
troupes ennemies et qui ôtent leurs Forces (3). » 

Les adversaires de Fleury espéraient au moins que son 
grand âge l'obligerait bientôt À la retraite, et d'Argenson, 
entre autres, qui ne lui pardonnait pas d'avoir trop peu 
utilisé ses talents, annonce, à chaque page de son journal, que 
le cardinal « touche à sa fin et tombe dans une maladie de 
langueur (4) ». I est vrai qu'en février 1738, Fleury fut 
dangereusement malade : on lui apporta même les sacre 
ments, mais l'infaligable vieillard se rétablit rapidement (5). 

Les envieux né renonçaient point à leurs illusions ; le bruit 
eourut bientôt que le cardinal et le roi s'étaient brouillés. 
Fleury s'était, en effet, retiré à Issy, mais au bout de dix 





41) D'Axcanton, Mémoires, I, 245, 217. 
€) Banvian, Journal, ML, 40, 199, 140, 449, 446, 
€) A, B, 1297, fol. 58, 

{3) D'Arornion, Afémoires, 1, 284. 

€) Barmen, Journal, LI, 328 
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jours, le 14 septembre 1738, il revint à Versailles et reprit 
« le Urain des affaires », L'iritation de toute une partie de 
la cour était si visible, qu'on prononça le mot de journée des 
dupes (1). 

Ainsi consolidé, fart de l'abaissement du parti janséniste, 
débarrassé à la fois de conseillers hésitants et d'adversaires 
redoutables, il allait donner à sa politique religieuse une acti- 
vité toute nouvelle, et si d’Argenson s'obstinait à prétendre 
que « le crédit du cardinal s’affaiblissait et mourait tous Les 
jours »,_ il prenait soin d'ajouter que Fleury « se retranchait 
tout entier sur les affaires de l'Eglise, qu'il mêne rudement et 
veut mener plus rudement encore » (2). 





(} Banvren, Journal, TL, 464 ; d'AncEnsOn, Mémoires I], 49, 44, 
€) D'ancentox, Mémoires, L, 341. 
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CHAPITRE VII 


DERNIÈRES LUITES : LE CARDINAL DE FLEURY ET LE 
SANSÉNISME MONASTIQUE Er universrraine (1737-1743) 





La soumission définitive des communautés religieuses. 





Le choix des supérieurs. — L'eltribatlon des bénéfices, — Les modifications 
atatuaires : lasoumiaalon des Calratriennes. 





11 semblait bien que le jansénisme eût peu à peu perdu ses 
asiles les plus sûrs : il ne restait guére d'évêques jansénistes, 
et le plus redoutable, Colbert, venait de mourir ; les parle- 
ments s'étaient à peu près résignés au silence, et l'on avait vu 
le Parlement de Paris se prononcer ouvertement contre les 
convulsionnaîres ; quant à ces derniers, séparés de leur chef, 
pourchassés par la police, ils étaient privés de tout prestige 
et de toute unité. 

Les congrégations et les universités avaient aussi cédé à la 
force : c'est pourtant au sein de ces deux institutions que le 
parti conservait ses derniers et ses plus fervents adeptes. On 
intimide un évêque, un Parlement ; on ruine par la violence 
ou l'on use par le ridicule une secte mystique : on vient plus 
malaisément à bout d’une conviction müûrie dans la solitude 
d'un cloître ou l'austérité d’une vie d'étude et d'enseignement. 
« Les religieuses, écrivait à Fleury l'abbesse de Chelles, sont 
d'une espèce toute particulière : semblables aux premiers 
chrétiens dont elles retracent la vie, elle savent être soumises 
aux puissances dans Lout ce qui n'intéresse pas leurs conscien- 
ces, et un des points des consciences monacalesest de conserver 
l'ordre et le genro de gouvernement tel qu'il est établi. Elles 
sont inexorables sur cet article, et il n'est pas possible de Les 
faire sortir de là, parce que la grâce de leur élat leur ayant 
fait renoncer à toute ambition, elles ne sont pas même suscep- 
tibles de perdre des biens qu'elles ont sacrifés à Dieu, et, s 
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elles étaient autrement, elles ne seraient religieuses que 
d'habit (1). » Et le « bon Rollin » partageait assurément avec 
beaucoup de ses confréres les sentiments désintéressés qu'il 
exprime en ces termes si nobles et si mesurés : « Les pro- 
fesseurs attachés par état à l’Université la regardent comme 
leur patrie où ils comptent vivre et mourir ; et il est naturel 
qu'ils s'intéressent à son honneur et à sa conservation (2). » 
De tels adversaires étaient plus dangereux que tous les autres, 
puisqu'ils se trouvaient, mieux que tous les autres, à portée 
de transmettre leurs traditions de résistance : novices où 
étudiants, n’était-ce pas là le terrain le plus fertile et tous les 
jours plus étendu où leur parole semait la révolte ? 

Fleury était d'autant plus enclin à reprendre la lutte sur 
ces points qu'en bien des communautés les débats religieux 
avaient favorisé toutes sortes de désordres. Les contem- 
porains n'ignoraient pas ce relâchement : « Il n’y a rien de si 
commun, disait à ce propos Joly de Fleury, que les avis que 
je reçois de ce qui se passe À Paris et les lettres que je reçois 
de province (3). » Les constitutionnaires aflectaient d'y voir 
un simple effet du jansénisme : « Dans un tel monastére, 
dans une telle paroisse, dans un tel diocèse, disait ironiquement 
Rollin, tout était plein de désordres ; c’était une Lerre toute 
couverte d’épines, le jansénisme (prétendu) y avait intro- 
duit ou y entretenait l'ignorance, la corruption des mœurs, 
la profanation des sacrements. Depuis que les acceptents de 
la Bulle en ont pris la conduite, on y voit fleurir la connais. 
sance des grandes vérités de la religion, la pureté des mœurs, 
la solide piété, le respect pour l'Écriture sainte et pour la 
doctrine des Pères (4). » Au vrai, la faute en revenait à la 
querelle elle-même, aux scissions dont soufiraient les com- 
munautés, aux coups de force et aux compromis qui remver- 
saient les règles ordinaires de discipline et entretenaient la 
rébellion. 

C’est à ce rétablissement de la discipline et à la soumission 
définitive des communautés que Fleury emploie d’abord l'acti- 
vité que la paix extérieure a libérée et que de récents évêne- 
ments ont fortifiée : « Le cardinal, écrit d’Argenson en 1739, 


{1} A. E, 1826, fol, 108, lettre de l'abbesse de Chelles à Fleury, 6 ave 1741. 
€) Cité par Aug. Gizirs, Mélanges de Düéramure et d'hésiire, P. 192. 

(3) A. E,, 1322, lol. 136, lettre de Joly de Fleury à Fleury, 20 mort 1740. 

ep. ei. p. 186. 
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s'occupe plus que jamais de ces sottises de Constitution Uni- 
genitus, des Pères de l'oratoire, ete (1). 

Des commissaires sont nommés pour visiter et purger des 
sujets indisciplinés les couvents suspects, par exemple chez 
les Récollets (2), les Jacobins (3), les Cordeliers (4), les reli- 
gieux de Clagny (5) et de la Mercy (6), les Bénédictins (7). 
Pas de mesures générales : des exils, des écoles de théologie 
fermées (8). « L'éclat serait plus scandaleux que le mal même, 
écrivait Joly de Fleury, et on est souvent forcé de barner sa 
vigilance à la précaution d'écarter des places de pareils 
sujets (9). » 

Mais le principal procédé de Fleury et son plus grand souci, 
c'est le recrntement judicieux des supérieurs d'ordres. Il 
est vrai qu'en général les supérieurs sont élus : c'est donc à La 
préparation des élections, à l'épuration des chapitres que 
Fleury veille sans cesse et personnellement. Il a, dans tous les 
ordres, des créatures dévouées et discrètes, qui le tiennent au 
courant et qui, au besoin, « font sonner la grosse cloche », 
c'est-à-dire invoquent. son intervention directe : tels sont le 
père Athanase d'Amieux, chez les Capucins, le Père Fu- 
taine, chez les Génovéfains, le Pére La Valette, chez les 
Oratoriens, le Père Macaire ct le Pére Boniface, chez les 
Camaldules, dom La Taste, chez les Bénédictins de Saint- 
Maur, ete. (10). 

Grâce à cette diplomatie, soutenue de lettres de cachets, 
tous les ordres religieux, Oratoriens, Génovéfains, Capucins, 
Bénédictins, Camaldules, Jacobins, sont dirigés par des 
« sujets sages et propres à entretenir, sclon les intentions de 





H1) D'Ancensem, Mémoires, 1, 420. 

(2) A. E., 1824, fol. 92, rapport de M, de Marvilie, 2 avril 1731 ; fol 191, projet 
d'sccommodement pour l'affaire des Récollets, 14 jula 174 ; Il, 193, 203, 214, 
lettres du P. Candide, des Récollets, à Fleury, juin 1744. 

@) À. E, 1744, 93. 

() AE, 1323, 136, lettre de Joly de Fleury à Fleury, 20 mars 1740. 

(5) Jhidem. 

(G) A. E. 4319, fol 417, Mémeire, 4789 

GC) DE. 4740, 17 3 4949, a. 

G) A. E, 474, 08 

G) A. Eu 4822, {ol, 496. 

€) Gi. À. E, 1819, fol. £84 (Capucine); 1828, fol. 324, 280, 254 (Génovefain:) ; 
1819, fol. 266, 182, ol 8, 74 (Oratcriens} ; 1819, fol. 11 (Bénédictins) : 1424, 
PL. 67, 36 (Camaldules), 
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Son Eminence, le calme et la pix » (1); « aucunappelant n'est 
nommé aux supériorités » (2). 
La Bulle avait décidément forcé la porte des monastères. 


Les candidats aux moindres hénéfices son tenus de donner, 
eux aussi, des gages d’attachement à la Bulle, et l'on voit 
l'importance d’une telle obligation : c'était, en quelque sorte, 
affamer le parti janséniste. Combien d'âmes vraiment rel- 
gieuses, en celte fin de lutte, étaient capables de s'imposer, 
pour une cause apparemment perdue, je sacrifice de lout 
avantage temporel ? Ei c'était en même temps faire passer 
toute autorité aux mains de partisans dévoués. 

Le cardinal de Fleury, dès ses débuts, avait découvert ce 
principe de sa politique ; mais il ne l’a jamais appliqué avec 
autant de rigueur qu'en celle dernière période de sou mini 
s'est donné, pour mener à bien cette tâche délicate, deux 
auxiliaires d'esprit distingué, mais soupçonneux et durs, 
deux inquisiteurs sans merci :le Théatin Boyer, ancien évêque 
de Mirepoix et précepteur du dauphin depuis 1735, et l'abbé 
Couturier, supérieur du séminaire de Saint-Sulpice. 

Tous deux, disent les Nouvelles, ont mission de « l'aider dans 
sa sollicitude universelle et variée à l'infini pour l'exécution 
de son plan destructif de tout bien dans le royaume » ; mais 
Fabbé Couturier surtout est «canal des grâces», c'est lui « qui 
préside au choix des évêques, par la confiance qu'aen son dis 
cernement le cardinal de Fleury »; c'est « de la main de œ 
Sulpicien » que Fleury « reçoit les sujets pour les élever aux 
dignités de l'Eglise ct aux premières places de l'Etat » (3). 

Ce dessein a d'autant plus de force qu'il est franchement 
avoué. Quand, par exemple, l'ancienne abbesse de Chelles 
recommande à Fleury un certain abbé Guiot, Fleury ne fait 
pas mystère que les opinions religieuses de cet abbé lui sont 
suspects et ne cherche pas d'autre excuse à son refus : « Voici, 
répondit-il, ce que j'en ai appris par plusieurs personnes de 





F4) AE, #918, OL. 269, lettre Ba P. LA Vaïotle à our, 49 aptambre 1783 
482%, lol. 67, lettra du P. Boniface à Fleury, 45 mars 1741. 
. aux mote Couturier et Boyer. 
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probité, et très modérées. Il a été Père de l'Oratoire, prétep= 
leur pendant huit ans au collège du Plessis, où il a été connu 
pour très attaché aux nouveautés. Il a confessé les religieuses 
de la Visitation du faubourg Saint-Jacques, qui pensaient 
comme lui. et il aflecte de réciter le canon de la messe à voix 
intelligible. I à plusieurd dévotes qui le dirigent et qui lui 
donnent des aumônes à distribuer, dont on doit croire qu'il 
fait bon usage. Voilà, Madame, le portrait qu'on m'en a fait 
et que j’adoucis pourtant afin de ne rien dire que d'urbain. 
Je vous laisse À vous-même à décider si Le roi lui donnerait 
un hénéfice ou une pension qu'il ne serait certainement pas 
fâché d'obtenir, car, quand j'ai l'honneur de travailler avec 
Sa Majesté sur les bénéfices, je ne lui cache rien et il est un 
peu plus sévère que vous sur les Jansénistes (1). » 

Cette attention à pourvoir de bénéfices les seuls constitu- 
tionnaires se doublait d'une politique plus particuliérement 
« destructive » : la privation de bénéfices pour les oppo- 
sants. Par exemple, le successeur de Colbert à l'évêché de 
Môntpellier, M. de Charancy, dépouille les curés jansénistes de 
leurs bénéfices, et Fleury écrit au procureur général du 
Parlement de Toulouse pour approuver ces mesures et arrêter 
tout appel (2). 

A la fin de son ministère, Fleury était parvenu à peupler 
les évêchés et les abbayes de « personnes iréprochables 
comme mœurs », mais fermement attachées à la Bulle, d'où 
venait leur fortune, et « d'humeur combative » (3). 





. 
. 


Il ne suffisait pas toujours d'un changement de personnes 
pour que le jansénisme disparût d'une institution religieuse. 
Certaines congrégations étaient organisés de telle façon 
que le jansénisme avait pu s'y développer librement et que 
l'autorité royale avait les mains liées par des statuts qu'elle 
avait approuvés. 

Telle était la congrégation des dames Bénédictines, dite 


(5) AB, 4818, fol. 283, 
(2 Gi. D, E, au mot Charancy. 
€ N. 8. passa. 


Google 


328 LE CARDINAL PE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


du Calvaire, fondée au début du xvne siècle par le célèbre 
Père Joseph du Tremblay. Les statuts en confaient le gouver- 
nement à trois supérieurs majeurs, perpétuels et inamovibles : 
quand l'un d'eux mourait, les survivants se choisissaient un 
nouveau collègue, qui, en général, était un évêque. is avaient 
sous leur autorité une supérieure générale, choisie per les 
vingt maisons de La congrégation, et un visiteur général, qu'ils 
désignaient pour trois ans. Vers 1737, les trois supérieurs 
étaient Colbert, évêque de Montpellier, Bossuet, évêque de 
Troyes, et de Caylus, évêque d'Auxerre. C'est assez dire que 
les Calvairiennes étaient en grande majorité hostiles à la Bulle 
et que, dans la déroute générale, leur congrégation apparais 
sait comme la retraite inviolable du jansénisme monastique. 

Mais Fleury, dans l'impossibilité de pratiquer à leur égard 
son ordinaire politique de pression el d'intimidaton, ne Larde 
pas à recourir au seul procédé qui soit efficace : la modifica- 
tion des statuts, en quelque sorte un coup d'Etat. 

L'occasion s’en offre à lui en 1737 : l’un des trois supérieurs 
majeurs, Colbert, vient à mourir. Le roi fait alors défense de le 
remplacer et demande au pape Clément XII un bref qui 
donne aux évêques le moyen d'arrêter les progrès de jansénisme 
chez les religieuses du Calvaire. Le pape 8e rend à ses raisons : 
par un bref du 1e° août 1736, il députe l'archevêque de Paris 
en qualité de visiteur apostolique et donne les mêmes pouvoirs 
aux évêques dans les diocèses desquels se trouvaient des 
Calvairiennes, Pendant toute la durée de la commission, 
« toute autre supériorité était suspendue » ; l'archevêque de 
Paris avait le droit « de s'associer tels évêques ou prélat 
réguliers qu'il lui plairait, pour statuer sur tout ce qui impor: 
{ait au bien de la congrégation, avec pouvoirs de destituer les 
supérieurs, mêmes majeurs, d'élire une supérieure générale, 
de nommer les supérieures de chaque maison, et de conférer 
tous les autres offices et ministères ». 

Le 10 novembre 1738, le roi donna des lettres patentes, par 
lesquelles il déclarait que « le bref ne contenait rien de con- 
traire aux droits de la couronne et aux libertés de l'Eglise 
gallicane »; il ordonnait qu'il fût exécuté dans toutes ses 
dispositions, « nonobstant toutes oppositions, même comme 
d'abus, lesquelles, si elles intervenaient, ne pouvaient être 
portées que devant son conseil » (1). 
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La cour s’attendait bien à des résistances, à « toutes les 
chicanes imaginables », et Fleury tenta en vain d'obtenir des 
religieuses une soumission volontaire : il répondit à leurs 
plaintes par des lettres pleines d’oncüon, il rendit « témoignage 
à leurs vertus » et les exhorta à l'obéissance ; mais ses beaux 
discours demeurérent sans effet (1). 

Hérault avait été chargé de notifier les ordres du pape 
et du roi aux Calvairiennes de Paris, et cette intervention 
policière avait fait crier au martyre. Quand l'archevêque se 
présenta au monastère du Marais où résidait la supérieure 
générale, on lui remit une déclaration signée de toutes les 
religieuses : « Malgré leur respect pour sa personne, malgré 
leur profonde vénération pour le pape et pour le roi, elles ne 
pouvaient le recevoir en la qualité qu'il prenait, parce que 
le bref du pape n’était pas accompagné de lettres patentes 
enregistrées au Parlement, ce qui était absolument nécessaire 
pour qu'un bref de Rome pât être exécuté en France. » Des 
lettres de Caylus, de Bossuet et de Soanen appuyérent ces 
protestations, 

Quelques jours après, l'archevêque de Paris fit une seconde 
visite au Marais ; il déclara la supérieure générale, M* de 
Couesquen, suspendue de tous pouvoirs, mais les religieuses 
refusèrent formellement de reconnaître la valeur de cet acte. 
Alors, une lettre de cachet exila, en janvier 1739, la supérieure 
à l'abbaye de Gercy-en-Brie, et la congrégation fut placée 
sous le gouvernement direct de l'archevêque de Paris, assislé 
de l'évêque de Saint-Brieuc et des Pères Dubiez et Boucher, 
Bénédictins (2). 

Les Calvairiennes essayérent d'intéresser le Parlement à 
leur cause, Des mémoires d'avocats parurent en leur faveur. 
L'abbé Pucelle dénonça l'atteinte portée aux maximes du 
royaume, et le Parlement arrêta que des remontrances seraient 
présentées au roi « sur la nécessité de lettres patentes enre- 
gistrées à la cour pour autoriser l'exécution des breis et bulles 
de la Cour de Rome dans le royaume (3). » 

Mais Fleury persévéra dans son entreprise avec fermeté. 
Les Pères Dubiez et Boucher furent ebargés de visiter les 
vingt monastères de la congrégation, à Poitiers, Loudun, ete. ; 


{9 NE, 1739, 29, 59, et suppl, 789 
CN. 1739, 88 ; 1766, 40; À, B,, 1319, fol, Ge. 
() Baumex, Journal, TH, 161 
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le pape prorogea pour six ans, en 1740, la « supériorité » du 
Calvaire à l'archevêque de Paris. Et la réforme s'accomplit ; 
de nouvelles supérieures furent établies, les religicuses les 
plus entétées furent exilées. Nulle exception ne fut tolérée et 
Fleury resta sourd à toutes les prières : « J'ai reçu, écrivait-il 
lui-même à la doyenne du Calvaire de Poitiers, la lettre que 
vous m'avez écrite au sujet des ordres qui ont êté notifiés 
aux religieuses opposantes de votre maison pour se rendre à 
Loudun et à Saint-Cyr de Rennes, Les commissaires aposto- 
liques qui dirigent votre congrégation ont souhaité que les 
religieuses opposantes fassent séparées ‘del celles qui sont 
soumises, afin que le mauvais exemple ne séduisit pas la 
jeunesse. Celle séparation est même avantageuse à voire 
maison : l'on ne pourrait pas vous permettre de recevoir des 
novices et des pensionnaires, tant qu’il y aurait parmi vous 
des religieuses désabéissantes. L’unique parti qu'elles ont à 
prendre est de révoquer leur opposition et de se soumetire 
à la commission apostolique. Il est étonnant qu'elles st 
flatlent de justifier leur désobéissance par leurs préendus 
scrupules sur leurs vœux d'obéissance, La première et la plus 
essentielle de leurs abligations est d’obéir aux deux puissances 
que Dieu a établies pour nous gouverner. » Tout au plus 
Fleury permettait-il d'ajourner l'exil des religieuses mala- 
des (D. 

Vers la fin de l'année 1741, la congrégation du Calvaire, 
comme toutes les autres, avait cessé de protester conire la 
Bulle. 








LA LUTTE CONTRE LE JANSÉNISME UNIVERSITAIRE 





Ln soumission de l'Université de Paris, — Les collèges et les sérinains 
— La surveillance de La 1Lbretnie. 


La Faculté de théologie de Paris avait rétracté son appel 
le 8 novembre 1729, et, depuis cetle épaque, elle avait persisté 
dans sa soumission à la Bulle. Mais il restait & soumettre 
la Faculté des arts, qu'onappelait couramment Université ;elle 
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avait en mains l'éducation de presque toute la jeunesse, elle 
élait en possession des principales dignités, recteur, syndic 
général, greflier, cte ; enfin, c'était chez elle que se recrutait 
en grande partie le tribunal du recteur, où se décidaient les 
affaires communes. Elle avait donc un rôle trés important, et 
son adhésion à la Bulle devait avoir de grandes conséquences. 

Fleury travaillait depuis longtemps à cette adhésion, et il 
avait consacré à l'épuration de la Faculté des arts de nom- 
breuses lettres de cachet. De plus,on avait, sur ses indications, 
fait immatriculer un grand nombre de nouveaux membres 
connus pour leur soumission et capables de constituer une 
majorité favorable à la Bulle, Par Maurepas, qui avait « fait 
sonder et manier tous ces jeunes gens d'Université », par l'abbé 
Piat, « homme de beaucoup d'esprit », qui avait « noué toute 
cette intrigue », et surtout par l'abbé Gaïlande, personnage 
remuant et sans serupules, Fleury savait, vers 1739, que son 
entreprise pouvait réussir sans trop d'éclat (1). 

Pour parfaire cette œuvre, il fallait que le recteur fût non 
seulement hostile au Jansénisme, mais qu'il eût encore, par 
sa naissance ct ses relations, assez d'antorité pour imposer ss 
vues. 

Le syndic de la Faculté, Gibert, professeur de rhétorique 
au collège Mazarin, sentit le danger : il présenta requête au 
Parlement, pour que, conformément à des arrêts précédents, 
on n'admit comme intrants, c'est-à-dire comme électeurs, 
que ceux qui avaient un âge déterminé ; il voulait par là 
exclure les jeunes bacheliers « gagnés par l'intérét et l'envie 
de se pousser », Mais 181 membres de la Faculté signèrent une 
requête toute contraire : le 16 mars 1739, un arrêt du Conseil 
fit droit à la seconde requête, et les remontrances du Parle- 
ment ne purent en empêcher l'exécution (2). 

C'est dans ces conditions que l'abbé de Rohan-Ventadour, 
neveu du cardinal de Rohan, fut élu recteur : il n'avait que 
vingt-trois ans, mais il plaisait à la cour à cause de sa nais- 
sance illustre, et il était déjà connu pour une thèse de théo- 
logie, dite de tentative, qui avait provoqué la colère des Jan- 
sénistes (8). 

Le nouveau recteur proposa, le 11 mai 1739, la révocation 








49) Bansinn, Jourael, LIN, 175 : d'Ancenson, Mémoirer, IL 10. 
(2) Bamvren, Journal, LIL, 151, 175. 
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de l'appel dans une assemblée générale. Le syndic sy oppom 
et demanda acte de ses protestations. Chacune des quatre 
nations qui composaient la Faculté dut délibérer à part 
sur Ja proposition du recteur et sur les protestations du 
syndic. 

Dans la nation de France, le procureur Jamoys appuya 
fortement les propositions du recteur, et il fut suivi par ‘a 
majorité. Mais le censeur, Coffin, refusa de rédiger la conclu- 
sion ct offrit sa démission plutôt que d'y être contraint ; en 
délibéra par tribus sur cet incident : des cinq tribus dont se 
composait la nation de France, la tribu de Paris accepta la 
démission ; les quatre autres, Tours, Sens, Reims, Bourges, 
la refusèrent. Coflin persistait dans son opposition ; Rollin, 
qui était doyen de la tribu de Paris et de la nation de Franæe, 
le soutint, et, plutôt que de seuscrire aux propositions ëu 
recteur, céda sa place au plus ancien après lui. Mais tous ces 
eflorts étaient inutiles : la majorité favorable à la Bulle l'em- 
porta dans toutes les tribus et dans les quatre nations, et les 
conclusions furent rapportées dens l'assemblée générale. 

Au moment où le recteur allait prononcer la conclusion 
définitive, un ancien de chaque nation s’avança au milieu de 
la salle : Rollin, Mézangui, Bourrey de Veauménil et Guillaume 
notifièrept leur opposition et en demandèrent acte. Rollin com- 
mençait un discours ; le recteur l'interrompit en luj disant : 
< Homme vénérable, nous ne pouvons ni rien entendre, ai 
rien dire pour soutenir l'appel. » Les quatre représentants de 
l'opposition voulurent, malgré tout, déposer leurs protest- 
tions sur le bureau, mais le greffier refusa absolument de les 
recevoir. Fleury avait donné des ordres exprès pour qu'an 
refusät de recevoir les actes d'opposition de la minorité (1). 

Alors, les opposants, au nombre de 65, firent présenter le 
même jour su Parlement une requête qui fut soutenue par 
l'abbé Pucelle el remise au parquet. Mais Fleury élail décidé 
À brusquer l'affaire : un arrêt du Conseil, le 14 mai 1759, 
supprima le mémoire des opposants, défendit toute procédure 
à cet égard et Ôla aux réfractaires le droit d'assister et de voter 
aux assemblées. De plus, le syndic Gibert fut exilé à Auxerre, 
bien qu'il fût âgé de quatre-vingts ans, et remplacé par le 
syndic Lerouge, ardent constitutionnaire. Le 23 juin, la 
Faculté confirma encore son décret du 11 mai et arrête 





(1) Bassins, Journal, IL, 177: NE, 4789, 64 162. 
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qu'on ne pourrait être Immatriculé sans y avoir adhéré : 
cette clause fut toujours observée depuis. Le Parlement se 
tint coi. 

Dans toute cette affaire, Fleury était intervenu sans cesse, 
et toujours avec la même fermet ; il estimait qu'elle était de 
première importance : il avait déclaré, si l'on en croit le geze- 
tier janséniste, « qu'elle était une de celles où l'on ne pouvait 
s'asireindre aux petites formalités qu'om suit dans les tribu 
naux ordinaires, et qu'il fallait La juger par des raisons supé- 
rieures » (1). Aussi avouait-il comme son œuvre propre l'adhé- 
sion de Ia Faculté des arts à la Bulle : « Je suis chargé en qualité 
de recteur de l'Université, ini écrivait le jeune Rohan-Venta- 
dour, à la suite de ces événements, de rendre à Votre Emi 
nence de {rés humbles et {rès vives actions de grâces au nom de 
la Faculté des arts de tout ce que le zéle de la religion et l'es 
prit de piété vous a inspiré en sa faveur. L'intérét que vous 
avez bien voulu prendre à ce qui s'est passé dans nos déli- 
bérations nous assure de l'approbation et de la protection du 
roi, et nous nous faisons un véritable devoir de rapporter à 
Votre Eminenee un succés que tous ceux qui aiment l'Eglise 
et qui désirent d'y voir la paix compleront toujours au nom= 
bre des événements glorieux de votre ministère » et Fleury 
ne cherchait pas à rejeter cette responsabilité : « Je reçois, 
répondait-il, avec la plus vive reconnaissance touteslesexpres- 
sions gracieuses dont vous avez eu la bonté de vous servir 
au nom de le Faculté des Arts et l'honneur que vous voulez 
bien me faire de me donner quelque part dans le succès de ce 
qu'elle avait entrepris pour la religion (2). » 





Les autres Universités du royaume n'étaient pas non plus 
épargnées. L'enseignement des professeurs était étroitement 
surveillé, et les lettres de cachet y assuraient le respect de la 
Bulle. Quand les « désordres » se prolongeaient, un arrét du 
Conseil, comme il arriva pour l'Université de Douai, chargeait 
des commissaires de s'en informer ct d'y « remédier ». Le remède 
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était toujours le même : des menaces, vite suivies d'exils, de 
privation de charges et de bénéfices. 

Ce régime de suspicion s'étendait à tous les établissements 
d'enseignement du royaume : collèges, séminaires, écoles da 
chapitres, et Fleury allait jusqu'à écrire au roi de Sardaigne 
pour se plaindre d’un professeur de philosophie d'Annecy, 
qui enseignait « l'obligation de rapporter à Dieu toutes ses 
actions par un principe de charité ». 

Et peu à peu, le personnel enseignant, comme le personnel 
sacerdotal et manastique, se renouvelait. Des établissements, 
où le Jansénisme avait puisé dans l'étude ses meilleures 
forces, passaient tout entiers aux mains des constitulionnaires 
et devenaient des foyers de propagande ultramontaine et 
moliniste : le collège Sainte-Barbe, par exemple, avait mainte. 
nant pour supérieur le fameux docteur Gaïllande, remarqué 
ble chef d'école et de parti, dont les disciples, les « Gaillan- 
distes », perpétuaient en Sorbonne le triomphe de la Bulle. 

Les Jésuites proftaient naturellement de ce mouvement 
pour pousser leurs sujets aux meilleures places et accroître 
leurs privilèges universitaires. Ils s'élablissaient solidement 
dans les villes où jusque-là ils n'étaient que tolérés ou provi- 
soirement admis : à Laon, par exemple. Ils obtenaient la 
dispense du « quinquennium d'études » dans les Universités 
pour leurs professeurs et, par là, se réservaient la liberté 
de former eux-mêmes leur personnel enseignant. Enfin, comme 
cetle invasion risquait de provoquer des protestations et des 
conflits, ils demandèrent que la connaissance de tous leurs 
procès fût attribuée au Grand Conseil, à l'exclusion de toutes 
les autres cours ; d'Aguesseau s'y apposait, mais Fleury s 
rendit à leurs prières ; c'était là un privilège considérable. 
est vrai qu'à l'occasion Fleury n'hésitait pas à pui 
ceux d'entre eux qui se laissaient aller à commettre dans 
leur enseignement leurs ordinaires excès de langage et de 
doctrine. 

Mais c’est surtout aux Sulpiciens que Fleury réservait sa 
faveur. Il comptait même sur eux pour balancer l'infuencæ 
des Jésuites, dent il connaissait les dangers. Nous avons vu 
déjà quelle confiance 1! avait placée en l'abbé Couturier, 
supérieur de Saint-Sulpice : l'abbé Couturier avait retranché, 
affirme Bernis, « beaucoup de petitesses et de mômeries dans 
l'éducation des ecclésiastiques », et la doctrine qu'il ensei- 
gnait ou faisait enseigner tenait « le milieu entre l'école des 
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Jésuites et celle de Saint Thoms » (1). Aussi la plupart des 
autres séminaires furent-ils bientôt pouplés de professeurs 
sulpiciens. 

Cette mainmise du parti constitutionnaire sur l'enscigne- 
ment à tous les degrés frappait les contemporains, et Rollin, 
qui s'en désolait, écrivait en septembre 1739 : « Tous les cal. 
ièges, toutes les Universités de province sont entre les mains 
des Jésuites ou de gens qui sont imbus de leur doctrine. Pres- 
que tous les séminaires sont gouvernés par les Jésuites, les 
Sulpiciens, les Missionnaires, les Nicolaïtes, tous livrés à l’ul- 
tramontanisme et au molinisme », Et ce nouveau succès de la 
Bulle dépassait en importance, sinon en éclat, tous les autres : 
« La jeunesse élevée de la sorte, ajoutait Rollin, se partage 
ensuite dans toutes les professions. Ecclésiastiques, magis- 
trats, avocats, médecins, la plupart sans goût, sans bonnes 
études, imbus des maximes ultramontaines el de faux prin- 
cipes de doctrine et de morale, inonderont tous les ordres du 
royaume, » 

Non content d'assurer le triomphe de la Bulle dans le pré- 
sent, Fleury lui garantissait l'avenir, 





n 
Car 


Enfin, jamais la «librairie » ne fut plus étroitement surveillée, 
et les protestations universitaires ne trouvèrent pas même le 
moyen de se produire dans la composition d'ouvrages d’his- 
toire, de théologie ou de droit canon. 

Le comte d’Argenson avait pris à cœur ses nouvelles fane- 
il était ambitieux et trouvait, dans l'inspection de la 
l'occasion de faire valoir son dévouement et son 
activité. Il avait si habilement élargi son rêle qu'il était 
devenu, dit son frère, « un petit garde des sceaux » et « le pre- 
mier commis de la tyrannie ». 

Il ne prend aucune décision sans consulter « Son Eminence »; 
il souligne pour elle les passages les plus importants ou les plus 
tendancieux des ouvrages qu'il a mission d'examiner et la 
« supplie de lui donner des ordres en conséquence » ; il se fait 
aider dans cette besogne par Gaillande et le Bénédictin dom 
La Taste, Les adversaires du cardinal, qui le croyaient près 








(4) Bennis, Mémoires, 1, 37. 
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de sa fin et « pris de langueur », étaient loin de se douter de 
l'activité de ce vieillard, qui contrôlait par lui-même les pro- 
ductions intellectuelles de son temps et ne permettait à ses 
auxiliaires qu’un travail de préparation. 

C'est ainsi que le livre du célèbre Oratorien Du Guet sur 
L'Inditution d'un Prince est jugé dangereux et rempli de 
mauvaises intentions : il est recommandé très expressément 
aux héritiers de Du Guet, dispersés en province, « de ne ss 
point dessaisir des exemplaires qui leur ont été remiss, et les 
exemplaires qui circulent sont saisis, Un « supplément d'avis 
est mis en tête d’une nouvelle édition des œuvres de Fénelon, 
imprimée en Hollande par les soins du marquis de Féuelon, 
« pour prévenir sur ce qui pourrait n'être pas trouvé pariai- 
tement correct dans l'ouvrage », Un traité de M. de Marcily, 
ancien censeur des livres et peu suspect de « nouveauté 
sur la concordance des-Saints Péres, reçoit le reproche de 
contenir < des expressions qui ne sont pas toujoun 
exactes », etc... 

Le beutenant de police, chargé de son côté de la Chambre 
syndicale, emprisennait des imprimeurs et saisissait des dépôts 
de livres. Hérault était mort en 1740, et il avait été remplacé 
par Marville : avec un zële de néophyte, Merville multipliait 
les perquisitions, et ses débuts furent marqués par d'abon- 
dantes prises. Et les livres saisis prenaient, comme leurs 
auteurs, leurs colporteurs ou leurs imprimeurs, le chemin de 
la Bastille. 

Contre l'oppression du ministère, Rollin projetait d'en 
appeler au public, « dont le tribunal est toujours ouvert à œux 
qui n'en trouvent point d'autre, et toujours disposé à leur 
rendre justice ». Cette ultime ressource, on le voit, était même 
refusée au Jansénisme universitaire. 


LE REFUS DE SACREMENTS 





L'aititude de Fleury à l'éçurd des refua de macrements. — La demi merure ofcelle: 
Tarrét du Cons du 8 septembre 149, — Les derniers actes da cardinal ministre. 





Si Fleury recourait volontiers aux exils, aux privations de 
bénéfices el autres sanctions temporelles pour obtenir l'adhé- 
sion à la Bulle, il est un moyen, pourtant, dont il n'a jamais 
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voulu permettre l'usage régulier, même en cette dernière 
période de son ministère : c'est le refus de sacrements. 

Nous avons remarqué déjà combien cette question l'embar- 
rassait. Lié aux succès de la Bulle par tout son passé poli- 
tique, il ne pouvail assurément s'empêcher de regarder les 
refus de sacrements comme un procédé de lutte for efficace ; 
peul-être même, à force de confondre attachement à la Bulle 
et orthodoxe, finissait-il par y voir un acte parfaitement 
légitime ; enfin, les évêques constitutionnaires érigeaient en 
règle absolue le refus de sacrements aux opposants et s'élon- 
najent que le pouvoir royal ne les soutinl pas. Par contre, 
son goût des mesures prudentes et particulières et surtout 
la crainte d'un soulèvement de l'opinion et du Parlement 
empéchaient Fleury de prendre à cet égard une attitude bien 
nette : « Son Eminence, faisait-il écrire en 1740, ne veut pas 
se méler de l'administration des sacrements. » 

Mais ce problème s'imposait tous les jours avee plus de 
force à son esprit. Les refus de sacrements, les privations de 
sépulture ecclésiastique devenaient de plus en plus nombreux 
et scandaleux. I] fallait bien que Fleury prit parti. 

1 né prend parti ni pour le Parlement, ni pour les évêques. 
H s'oppose fortement à ce que les Parlements ou tous autres 
tribunaux séeuliers s'occupent de ces litiges purement reli- 
gieux. Il Écrit « d'une manière très dure » au procureur général 
du Pariement de Rennes,au sujet d’un refus de sacrements dont 
cette cour avait pris connaissance, et il lui reproche « de grossir 
les objets, de 6 mêler de choses qu'il n'entend point ou qu'il 
entend très mal ». Les arrêts du Conseil annulent les sentences 
de lieutenants généraux ou particuliers, rendues sur des causes 
analogues. Fidéle aux principes essentiels de sa polilique, 
Fleury interdit en somme aux juges séculiers de « mettre la 
main à l’encensoit » (1). 

En revanche, il intervient personnellement auprès des 
évêques ou des chapires pour empêcher ou du moins limiter 
les refus de sacrements, En aucun cas, ilne s'oppose à ce prin- 
cipe, qu'un opposant notoire est indigne de communier ; 
il est trop prudent pour se lier par dés formules aussi générales; 
il se contente de distinguer entre les cas qui viennent à sa 
connaissance, d'en atténuer la gravité par des considérants, 
en un mot, de substituer au draconisme de certains évêques 
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une jurisprudence pénétrée de douceur et d'esprit pacifique. 
Quand, par exemple, le prévôt de la cathédrale d'Arras hi 
écrit au sujet du service demandé pour le sieur Blondin, ch 
noine appelant, mort en exil, il conclut « pour faire le servi 
s'il n'y a point de procédures faites pour constater dans 
les derniers moments du défunt sa persévérance dans son 
appel ». Par exemple encore, quand l'abbé de Valory lui 
demande s’il peut « porter les sacrements au chanoine Breck- 
velt, qui avait appelé en 1717 et qui était menacé d'une pro- 
chaine fin », Fleury lui répond par cette lettre où s'avoue 
pleinement sa subtile circonspection : « La déclaration que vous 
à donnée le sieur Breckvelt serait suffisante pour quelqu'un 
dont l'appel n'aurait pas élé publié et qui s'était déjà expliqué 
contre la Constitution. Mais cependant, comme à est prudent 
de prendre toujours le parti le plus doux, vous pourrez ne pas 
lui refuser les sacrements, supposé que, depuis sa déclaration, 
il n'ait pas donné quelques marques de son opposition À rece- 
voir la Constitution. La profession qu’il fait d'être soumis À 
toutes les Bulles et décisions émanées du pape, sans en excep- 
ter aucune, peut être interprétée favorablement : et pourvu, 
comme vous le dites vous-même, qu'il se confesce à un pré 
tre approuvé, vous pouvez lui administrer les sacrements, en 
disant qu’il vous a donné satisfaction et que vous £tes content 
de ses sentiments ; mais je crois que vous devez pourtant tenir 
cette déclaration secrète, car il y a bien des gens zélés qui 
pourraient y trouver des défauts (1). » 

Un refus de sacrements, plus éclatant que les autres, allait 
obliger Fleury à donner à cette politique une existenæ 
officielle, 








CE 


Un chanoine d'Arras, conan pour son opposition à la Bulle, 
étant mort, le chapitre avait décidé qu'on ferait pour Ini un 
service solennel et qu'on dirait à son intention une collecte 
à tous les obits. Sept chanoines s'y opposèrent : ils refusbrent 
d'assister au service el de dire la collecte ; ils consultérent 
plusieurs évêques, dont ils reçurent l'approbation, et publié 
rent les lettres qu'ils avaient reçues de huit de ces prélats dans 


a, fol. $e. 
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un recueil intitulé: Lettres de plusieurs évêques sur l'obligation 
de priver de l'oblation du sacrifice de la messe et des sufrages 
de l'Eglise ceux qui menrent appelants de la Bulle Unigenitus 
(Paris 1739). Ce recueil fut dénoncé au Parlement de Paris et 
supprimé par arrêt du 24 avril 1739. 

L'un de ces huit prélats, l'infatigable La Fare, évêque de 
Laon, se plaignit au roi de cet arrêt, N'ayant point obtenu 
gain de cause, il publia une Instruction pastorale « sur la 
conduite qu’on doit tenir à l'égard de ceux qui sont entière- 
ment rebelles à la Constitution Unigenitus » ; il y attaquait 
franchement le Parlement, déclarait que les appelants étaient 
des hérétiques notoires, qu'ils devaient être traités comme des 
protestants, des comédiens ct des duellistes, et s'élevait contre 
l'indifférence des timides et des politiques ; en un mot, il 
entreprenait, contre le gré de la cour, l'apologie des refus de 
sacrements. 

Un conseiller des requêtes, Boutin, dénonça aux Chambres 
assemblées, le 26 août 1740, cette Instruction pastorale, Il 
fut aussitôt arrêté à l'unanimité qu'elle serait remise aux 
gens du roi, ave charge de donner incessamment leurs con- 
elusions ; et le 1er septembre 1740, les gens du roi présentèrent 
un réquisitoire tendant à supprimer cet écrit. Jusque-là, le 
Parlement et le ministère demeuraient en complet accord. 
Mais cette mesure ne suffisait pas à la plupart des membres, 
qui pensaient qu'on devait profiter de l'occasion pour inter- 
dire tous les refus de sacrements : un arrêt fut rendu en consé- 
quence pour supprimer l'instruction pastorale comme capa- 
ble d'exciter au schisme, tendant à émouvoir les esprits et à 
troubler la tranquillité publique, et pour défendre de « faire 
aucuns actes ni écrits autorisant le refus des sacrements et 
de la sépulture ecclésiastique sur le fondement de l'appel de 
la Constitution Unigenitus, sous telles peines qu'il appar- 
tiendra », 

C'était intervenir directement dans une question toute 
religieuse : aussi Fleury fit-il rendre, le 6 septembre 1740, 
par le Conseil d'Etat, un arrêt cassant celui du Parlement. 
Sa Majesté considère, disait cet arrêt, que, « s’il est du devoir 
des magistrats d'arrêter le cours des éerits capables d’émouvoir 
les esprits et de troubler la tranquillité publique, il ne leur est 
pas permis d'excéder les bornes de leur pouvoir, en voulant 
l'exercer sur des matières purement spirituelles, telles que 
sont les règles qui doivent être observées dans l'admin 7 
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tration des sacrements v. Mais en même temps l'assemblée 
du clergé de 1740, d'accord avec Fleury, refusait de « se prêter 
aux vues de l'évêque de Laon » vt se prononçait nettement 
contre la généralisation des refus de sacrements (1). 

Heury donnait donc tort tout à la fois au Parlement et à 
l'évêque de Laon ; il blämait l’un de son défaut de prudence 
et de ménagements et renvoyait l’autre dans les limiles de ses 
fonctions ; il ne formulait, sur le centre même du débat, 
aucune règle générale. C'était là-comme le couronnement de 
toute sa politique, 





Ainsi, jusqu'au terme de sa carrière politique, le cardinal 
de Fleury demeure attaché à ces demi-mesures, qui sauvegar- 
dent l'autorité de la Bulle sans révolter l'opinion, et jusqu'au 
terme de sa carrière, à conserve assez de crédit pour résoudre 
par arrêts du Conseil toutes les difficultés que pouvait en pro- 
voquer l’applicalion. 

Sa « longue présence » commençait à ennuyer « ceux qui 
pouvaient le plus compter sur la faveur du roi », et ceux-là 
ne se résignaicnt pas à l'idée que Louis XV attendait la mort 
du cardinal pour placer ailleurs sa confiance. Ils n'étaient 
pas sans avoir obtenu quelques avantages : la direction de 
la politique étrangère échappait de plus en plus à Fleury, 
et le parli de la guerre, mécontent des ménagements qu'on 
avait pris dans l'affaire de la succession de Pologne, parvenait 
à engager la France dans la succession d'Autriche, autrement 
grosse de conséquences ; mais Fleury restait le maître incon 
testé des affaires religieuses. 

Ses adversaires songérent alors à neutraliser son action : 
un parti, sans doule dirigé de Bourges par Chauvelin et repré- 
senié à la cour par le marquis d'Argenson, entreprit de le 
pousser au lrône puntifical. Clément XIE était mort le 6 fé 
vrier 1740; Louis XV, par aficction pour Je cardinal, par 
vanité « de faire son vieux précepteur pape », peut-être aussi 
pour se débarrasser de sa {utelle sans avoir l'air de le dis 
gravier, sembla accepter la combinaison, D'Argenson el se 
amis trouvaient que cette candidature se présentait dans les 


(1 Banoiee, Journal, IUT, 246 ; AE, 1328, Feb 24. 
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circonstances les plus favorables : « Toutes les puissances 
catholiques et le Saeré Collège l'y serviront bien, les Italiens 
aimant l'élection des vieillards qui redonne bientôt lieu à un 
nouveau conclave, les catholiques contents de lui par amitié, 
les catholiques mécontents comme l'Espagne et Naples pour 
en voir délivré notre ministère de France; enfin, sa qualité 
de Français n'y fera rien, car cela ne peut {à 
vu son grand âge, et ne tenant à aucune famille considérable, » 
Tout à la joie de cet événement attendu, d'Argenson laissait 
même tomber toutes ses rancunes et renonçait à ses diagnos- 
ties pessimistes : « Il a plutôt des malices que des méchancetés, 
il est très vieux, il est très papable ; quant à la transplanta- 
tion, on se fait toujours des idées efirayantes des grands 
voyages. Qu'est-ce que ecla ? Quelle fatigue ? Se rendre en 
Italie dans la belle saison, c’est aller, pour lui, d'ahord dans sa 
patrie, le Languedoc, puis s'embarquer sur une galère et 
gagner Rome. Ce n'est rien dans le beau temps ; l'air d'Italie 
est doux et excellent pour les vicillards (1). » 

Mais le parti de Chauvelin dut bientôt faire son deuil de 
cet espoir : les factions espagnoie et italienne résistaient, et 
le cardinal de Polignac affirmait qu’elles l'emporteraient À 
coup sûr. Le conclave se proïongeait au delà de son ordinaire 
durée, et l'on pensait en France que la candidnturede Fleury 
en était la cause ; commencé le 17 février 1740, il ne se tor- 
mina que le 17 août. 

Ce fut un alien, le cardinal Lambertini, qui fut élu et 
prit Je nom de Benoît XIV. La candidature de Fleury n'avait 
pas même arrêté l’attention du conclave, et la lutte s'était 
livrée entre les cardinaux Aldrovandi, Rouffo, Rezzonico, 
Firrari, Porzia, Lercari, enfin Lambertini, qui, au dernier 
scrutin, eut toutes les voix. De l'aveu même de d’Argenson, 
il y avait six semaines que Fleury avait cessé de s'attendre 
cette élévation. Il est probable qu'il n’y avait jamais songé 
sériéusement : il était trop fin politique pour se leurrer de telles 
illusions et trop prudent pour tenter l'impossible. 

D'Argenson espérait au moins que, « cette aflaire manquée », 
le roi obligerait Fleury à la retraite. IN en fut encore pour ses 
frais d'illusion. Quand, par hasard, le roi manifestait quelque 
impatience, le cardinal, qui le connaissait mieux que personne, 
se contentait de dire en souriant : « Ce sont lA des enfantilla- 














(1) D'Ancesso, Mémoires, 11, 57. 
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ges du roi que je connais bien » ; et ses ennemis avaient beau 
se réjouir de ses petites défaites, 1 savait parfaitement que 
jusqu'à son dernier jour il règnerait. 

Au crédit qu'il garde à la cour, il joint même, en cette fin 
de carrière, une autorité sur les évêques plus forte qu'elle ne 
fut jamais. Des assemblées du clergé sont convoquées en 1740 
et 1742 ; elles sont calmes au possible. Le principal résullal 
de leurs délibérations est le vote du don gratuit ; pour le 
reste, elles se contentent de demander, comme à l'ordinaire, 
la tenue de conciles provinciaux ; elles se plaignent, d'accord 
avec Fleury, des entreprises du Parlement sur lareligion, mais 
elles repoussent, nous l'avons vu, les propositions subversives 
de l'évêque de Laon. 

La Fare était, d'ailleurs, le seul évêque qui s'obstinât à 
rompre le silence, Tencin était décidément calmé : Fleury 
l'avait fait nommer cardinal en février 1739, l'avait envoyé à 
Rome pour le conclave, et en 1741 l’avait fait passer de l'ar 
chevêché d'Embrun à l'archevêché de Lyon ; enfin, le 25 août 
1749, il l'avait admis au Conseil d'Etat, en même temps que 
le due de Noailles et le comie d'Argenson, représentants du 
parti dévot : il ne restait vraiment à l'habile intrigant nulle 
raison de se plaindre, et son beuu zèle constitutionnaire ne 
cherchait plus à se manifester bruyamment. 

C'est done, an point de vue religieux, une période fort paisi- 
ble que ces derniers moments du ministère de Fleury. Et 
des ambitieux passionnés, comme d’Argenson, ne désarmaient 
pas, si, au début de janvier 1743, ils guettaient les progrès 
de la fièvre et des douleurs d'estomac, s'ils trouvaient « com 
que » l'agonie du cardinal, des esprits plus chairveyants et plus 
désintéressés se demandaient avec inquiétude si l'apaisement 
religieux et parlementaire survivrait à Fleury. Tout le monde 
redoufait l’arrivée au pouvoir du cardinal de Tencin, et la 
plupart pensaient avec Barbier que le cardinal de Fleury, 
« qui an fond n'avait jamais agi avec beaucoup de violence » 
valait autant ou mieux que ses autres successeurs possi 
bles : d'Argenson, Belle-Isle, Maurepas ou Chauvelin. 
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Les idées directrices de lu politique de Fleury. — Ses pracédés. — Ses étapes 
— Ses résultate généraux. 


Si variée dans ses aspects, si diverse dans ses procédés, 
parfois même si incohérente qu'elle soit apparue aux contem- 
porains comme aux historiens, la politique rcligieuse du car- 
dinal de Fleury a toujours êté regardée comme une politique 
fanciérement constitutionnaire. Et c'est, en effet, la Consti- 
tution Unigenitus qu’on trouve à l’origine de toutes ses entre- 
prises. C'esL pour assurer le triomphe de la Constitution Uni- 
genitus que Fleury soumet la France entière à l'inquisition 
du Conseil de conscience, qu'il tourmente en ses dernières 
années le cardinal de Noailles, qu'il surmonte sa timidité 
pour passer de l'embre des conseils au grand jour du minis- 
tre, qu'il affronte en tremblaut les résistances parlementaires, 
les révoltes des ecclésiastiques du second ordre et les tumultes 
populaires, qu'il perséeute les évêques jansénistes, les congré- 
gations, les universités. Une remarquable continuité relie les 
différents actes de sa longue carrière politique : il fut le 
ministre de la Bulle. 

Fleury n'accordait pourtant à la Bulle qu'une faible estime. 
Il concédait à Dorsanne qu'elle « n'était pas un excellent ou- 
vrage : qu'elle avait toute l'autorité nécessaire pour une règle 
de foi, mais qu’elle n’en pouvait être l'objet » el que les 
101 propositions n'étaient condamnables que « jointes les unes 
aux autres» (1); il manifestaitsa préférence, nous l'avons vu, 
pour des doctrines modérées comme celle de Saint-Sulpice, 
qui se rapprochait des idées de saint Thomas : il arrétait les 
catravagances dogmatiques des évêques constitutionnaires 
et des Jésuites : on ne peut dire de lui qu'il a soutenu la 
Bulle pour des raisons parement théologiques ni qu'il fut un 
apôtre du molinisme, 


4) Donsanxe, Journal, (I, 386. 
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Ce n'est pas non plus par attachement aux théories ultra 
montaines qu'il essaie de justifier ce coup d'Etat pontifieal ; 
il se soucie fort peu de faire le jeu de la papauté ; il résiste à 
Benoît XIII, quand celui-ci veut faciliter à Noailles son retour 
à l'unité, et Benoît XIII constate amèrement que « les Fran- 
çais veulent toujours gouverner » ; la répression des manifes- 
tations ultramontaines lui fournit même l’occasion d'accords 
passagers avec le Parlement ; rien n'indique, en somme, que 
Fleury ait délibérément rompu avec les traditions gallicanes. 
Remarquons seulement que son gallicanisme est un gali. 
canisme étroitement épiscopal et qu'il rappelle l'attitude de 
Pavillon, évêque d'Aleth, ou de Caulet, évêque de Pamiers, 
plutôt même que celle de Bossuet : il est résolument hostile 
aux intrusions que tentent les Parlements dans les affaires 
religieuses, il défend et même renforce la juridiction des 
évtques, il place au premier rang de ses préoccupations reli- 
gieuses, non seulement l'unité de l'Eglise, mais l'indépendance 
de l'épiscopat à l'égard du pouvoir temporel. 

La position religieuse de Fleury ne laisse donc pas de sur- 
prendre, dès que l’on rapproche de ses actes politiques ses 
sentiments intimes : sans être favorable au jansénisme oi au 
gallicanisme trop accentué, il n'est pourtant ni moliniste ni 
ultramontain, et toute sa vie politique se passe à lutter pour 
le triomphe d'une cause essentiellement moliniste et witramon- 
taine : bien mieux, ne va-t-il pas jusqu'à dépasser les inlen- 

s de la papauté, et ne pourrait-on voir parfois dans sa 
politique une sorte de molinisme gallican ? IL semble au 
premier abord que cette politique soit pétrie de contradie- 
tions et d’insincérité. 

C’est que les principes de la politique religieuse de Fleury 
sont fort différents de ceux que découvre la politique des 
autres constitutionnaires, Dubois, pour devenir cardinal, 
faisait recevoir « la Constitution Unigenitus et les formulaires 
et toutes les simagrées ultramontaines dont il se moquait »; 
le Jésuite Le Tellier agissait dans le même sens « par esprit 
de parti », ambition personnelle ou sectarisme; aucun de ces 
deux motifs n'intervient dans la politique de Fleury : il a 
simplement eru reconnaître que la Constitution ralliait la 
majorité des fidèles, que l'accord de la royauté françnise et de 
la papauté, d'où elle tirait son origine, lui conférait une force 
certaine ; qu’au demeurant elle ne présentait pas les dangers 
que d'aucuns voyaient en elle, et que la foi religieuse et morale 
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de tout un peuple ne dépendait pas de telles controverses 
théologiques ; enfin, que le Jansénisme avait conquis des 
adeptes plus bruyants que nombreux et qu'il constituait 
dans l'Eglise et dans l'Etat un élément de désordre. 

Sans doute avait-on songé à des solutions moyennes, qui, 
ramenant les adversaires aux traditions généralement accep- 
tées du catholicisme, auraient évité au pouvoir royal de se 
prononcer pour le Jansénisme ou le Molinisme ; mais l'expé- 
rience, tentée par le régent, en avait été malheureuse : les 
explications n'avaient eu d'autre effet que d’aviver le débat ; 
à semblait démontré que les compromis étaient inutiles el 
qu'une solution nette, brutale même, s'imposait. Celte 
solution franche, à laquelle la majorité des fidèles paraissait 
préparée, ve ne pouvait être, aux yeux de Fleury, que l'obli- 
gation d'adhérer à la Bulle Unigenitus. 

En ce sens, la politique religieuse de Fleury est plus poli- 
tique que religieuse. Elle rejoint les autres soucis dominants 
de son ministère : son désir d'ordre social, de prospérité 
économique, de pacification européenne ; lle substitue aux 
guerres d'escarmouches une campagne dérisive, pour établir 
plus solidement et plus rapidement la paix de l'Eglise et de 
Y'Etat. Elle procède, onke voit, de sentiments plus larges et d'un 
dessein plus général qu’on ne l'a cru parfois: l'amour de l'ordre, . 
le souci de ln stabilité morale et de In puissance française. 

C'est si vrai que toute cette politique est tendue, non point 
à emporter l'adhésion intime des opposants, mais À empêcher 
les manifestations. Fleury s’oceupe assez peu des conditions 
de catholicité intérieure ; il ne cherche guère à convaincre, il 
étouffe. Il n’encourage pas les refus de sacrements, qui amé- 
nent le prêtre à scruter le fond des consciences ; il désapprouve 
les rigueurs excessives, les inquisitions scrupuleuses ; il vou- 
drait empêcher les maladroïtes déclamations des évêques 
constitutionnaires, qui provoquent les opposants à la riposte. 
Le but de tous ses eflorts, c'est le silence, 

Contrairement À quelques apparences, ce n'est donc pas la 
doctrine constitntionnaire, c'est l'ordre public qu'il fant regar- 
der comme le principe de la politique religieuse de Fleury. Pour 
faire régner l'ordre publie, on avait essayé de la conciliation : 
la conciliation avait échoué ; Fleury, fort de cette expérience, 
prétend fonder l'ordre publie, non plus sur des compromis, 
mais sur une victoire, et l'arme qui lui paraît le plus sûre pour 
cette bataille qu'il engage, c'est la Balle, 
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. 
Or 


Une pareille entreprise ne manquait pas de difficultés, Le 
parti janséniste avait donné mainte preuve de ses facultés 
Ge résistance et de son indifférence au martyre ; la politique 
offensive de Fleury risquait fort d'aviver cetie ardeur an lieu 
de l'éteindre, et d'amcuter au profit du Jansénisme toutes les 
forces d'opposition éparses dans le royaume. 

A chaque nouvelle atiaque de Fleury correspondent un 
rajeunissement interne et un renforcement du parLi : à peine 
le Jansénisme épiscopal semble-il abattu qu'apparait un 
Jansénisme parlementaire, infiniment plus redoutable pour 
J'autorité royale ; puis, une fois réduite la révolte du Parle- 
ment, le Jansénisme, qui déjà, avec les curés de Paris, s'était 
en quelque sorte démocralisé, devient lout populeire, aitire 
à Saint-Médard la foule parisienne et, de puissant, se fait 
violent ; enfin, quand les grands noms du parti sont disparus, 
quand les manifestations éclatantes sont devenues impossibles, 
on retrouve encore, au fond des cauvents et des écoles, dans 
sa forme la plus pure, un Jansénisme plus dangereux que 
jamais, puisqu'il perpétue sans bruit la doctrine du parti. 
En présence d'une telle vitalité, Fleury allait être obligé de 
varier sans cesse ses procédés de lutte : quelles ressources de 
souplesse et de patience ne lui faudrait-il pas pour venir à 
bout d'aussi redoutables adversaires ? 

Cette rude campagne se compliquait encore d'événements 
extérieurs : sans en avoir le titre, Fleury assumaît, on le sait, 
toute la diversité d’oceupations d’un premier ministre. Il 
s'était donné, en fait de politique étrangère, la tâche la plus 
difficile qui soit : le maintien de la paix européenne, et, en 
France même, un fort parti belliqueux contrecarrait son action; 
au lendemain des désastres financiers que le systéme de Law 
avait provoqués, il s’efforçait d'instaurer une politique d'épar- 
gne et de relèvement économique, et cette œuvre considérable, 
dont la plupart des contemporains ont méconnu le mérite et 
les bienfaits, ne pouvait manquer de détourner fréquemment 
son attention du débat religieux. 

Aussi lui est-il arrivé de faire succéder à des périodes fort 
actives de lutte contre les Jansénistes des périodes d'inertie, 
qui pouvaient compromettre les résultats acquis. Surtout, le 
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nombre et lu variété de ses occupations lent souvent empêché 
de traiter directement les questions religieuses et d'apporter 
à leur solution l’appoint de son autorité et de ses qualités 
personnelles ; il s'est servi des intermédiaires les plus diffé- 
rents : des constitutionnaires outrés el des maladroits, comme 
le cardinal de Bissy et l'abbé Vivant : des prélats diplomates, 
comme le cardinal de Rohan et l'archevêque Lavergne de 
“Tressan ; des jansénistes, comme Dorsanne, le P. de la Borde 
et l'abbé Laigneau, des magistrats, comme Chauvelin, d’A- 
guesseau et Joly de Fleury, des mondains, comme le due de 
Noailles et la maréchale de Grammont, des policiers, comme 
Hérault et Marville. Ses intentions les plus nettes et les plus 
fermes ont donc été par instants affaiblies ou dématurées par 
l'insuffisance ou la duplicité de ces fondés de pouvoirs, et 
bien des fautes ont été commises dont le cardinal de Fleury 
n'est pas directement responsable. 

Comment ce vieillard aimable et timide allait-il pouvoir, 
dans d'aussi difficiles conditions, réaliser un plan si vaste Ÿ 
Ses qualités politiques ne paraissent pas s'être imposées à l'es- 
time des contemporains, et d’Argenson, en partieulier, le pré- 
sente le plus souvent comme un personnage avant tout ridi- 
cule, occupé de petites vanités, sans intelligence politique et 
sans énergie, manifestement inférieur à sa (âche. Mais Fleury 
vaut mieux que ce portrait tracé par son pire ennemi. 

Il n'est pas incapable de vues d'ensemble : il a fort justement 
découvert que la politique de compromis et d'explications 
du régent était plus dangereuse qu'utile, il a su porter au parti 
janséniste des coups sûrs, il a pressenti les points faibles de 
ses adversaires et les fautes de ses partisans. Tout de même, 
il semble plus fin, plus délié que profondément intelligent : 
s'il a dans l'esprit la souplesse d’un duelliste, il est dénué de 
cette puissance de jugement, de cette rapidité de conception, de 
cette faculté de prévision qui distingue les grands hommes 
d'Etat aussi bien que les grands hommes de guerre :il n'a pas 
vu, lai gallican, qu'à préparer le triomphe de la Bulle il servait 
les prétentions ultramentaines bien plus que l'autcrité 
royale ; il n'a jamais eu qu'une politique d'occasion, au jour 
le jour, — par défaut de courage sans doute, certainement 
aussi pur étroitesse de pensée. C'est pourquoi, n'ayant pas la 
ressource de pourvoir, puisqu'il n'avait pas le talent de pré- 
voir, il a le plus souvent fait consister toute sa politique en des 
opérations de police : l'acceptation du cardinal de Noailles 
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est la seule conception vraiment politique, la seule tactique 
organisée qu'il ait tentée ; pour tout le reste, son activité ne 
se sépare guère de celle de Héranlt où des émissaires qu'il 
a placés partout où se trouvent des Jansénistes, Une véritable 
terreur policière sévit par tout le royaume, discrète, prudente, 
mais incessante, les lettres de cachet s'abattent comme grêle 
sur le parti janséniste, l'épuration tient lieu de conversion. 

Un sourire débonnaire éclaire le visage du vieux prélat 
eourtisan qui préside à cette langue campagne d'enlèvements, 
d'exils, d'emprisennements ; des lamentations, des cris de 
douleur montent jusqu'à lui, des suppliques émouvantes mi 
parviennent : il reste en général impitoyable, mais c'est en 








souriant qu'il refuse grâce, Est-il donc cruel ? Non, il réprouve 
mais il 


les châtiments inutiles et les rigueurs excessiw 
croit nécessaires à l'ordre publie les larmes qu'il fait 
et l'on peut affirmer qu'il n'en souffre guère: son amour du bien 
général, qui peut-être l'égare, mais dut moins l'excuse en quel. 
que mesure, lui durcit le cœur, Il semble qu'aucun remordsne 
l’atteigne : il se sait désintéressé, dénué d'ambition personnelle; 
À sacrifie sans regret, mais aussi sans la moindre acrimonie 
ou la moindre joie mauvaise, la liberté des particuliers à la 
grandeur du royaume : il est sans pitié, comme sans passion. 
Et la douceur dont il enveloppe ses décisions les plus dures 
est ni un raffinement de cruauté, ni une preuve d'incons- 
cience : c'est une précaution, un procédé: if avoue lui-même 
les avantages qu'il trouve à suivre les voies de danceur : 
à quoi bon révolter inutilement l'opinion ? Si la rigueur est 
indispensable à l’ordre publie, les tempéraments ne le sont 
pas moins. A cet égard, l'apparente faiblesse de Fleury 
n'est bien souvent que de l'adresse, 

Il est vrai qu’à cette douceur calenlée s'ajoute ane indécision, 
dont la violence des événements peut seule triompher. Le 
cardinal de Fleury, disait d'Argenson, ne fait rien « que par 
Vexcès des importunités » (1). C'est par là sans doute, en même 
temps que par une certaine timidité d'esprit, qu'il faut expli- 
quer son horreur des mesures générales, qui est l’un des carat- 
tères les plus accusés de sa politique : la seule mesure vraiment 
générale qu'il ait prise, c'est la déclaration du 24 mars 1730 ; 
par ailleurs, il s'est contenté d'agir sur les individus, d’abattre 
à petits coups les institutions : petite guerre sans trève ni 














(4) D'Ancrwson, Mémoires, L, 125. 
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merci, qui n'exigeait pas de grands efforts de réflexion ni de 
volouté, qui ne bouleversait rien, n'emportait rien d'assaut. À 
quelles hésilations ne voyons-nous pas livré le malheureux 
prélat, quand d'Argenson ou Courchetet lui proposent de 
modifier de fond en comble l'organisation du Parlement ? 
Et que d'hésitations aussi pour réduire au silence Lous les 
évêques sans exception 7 Ce n'est pas qu'il ignore la route, 
mais il craint de s'y engager, quand elle est droite et large ; 
c'est par dessenLiers couverts et sinueux qu'il marche à son but. 

Mais cette timidité, ce défaut de décision sont largement 
compensés par une qualité remarquable : la persévérance. 
Au cours des vingt-trois années de sa carriére politique, 
Fleury n’a jamais perdu de vue son plan de pacification ; 
si son œuvre manque parfois de méthode, elle se distingue 
assurément par sa continuité et sa réelle unité. Rien n'abat 
son courage : niles dix années de tergiversations du cardinal 
de Nonilles, ni la violence des luttes parlementaires, ni la 
furie des convulsions, ni le ténacité des purs Jansénistes, 
Jusqu'à son dernier jour, ce vieillard timoré, tâtonnant, 4 
vu clair dans ses détours et ne s'est jamais arrêté ni découragé 
au bord du long chemin qu'il avait choisi. 

Ce n'est pas un hasard, ni une vanité sans raison, si le car. 
dinal de Fleury s'avoue « grand admirateur du cardinal de 
Mazarin et grand contempteur du cardinal de Richelieu » (1). 
Quoi qu'en pense d’Argenson, la politique de Fleury et celle 
de Mazarin se ressemblent par bicn des côtés ; toutes deux, 
sous d'apparentés incohérences, gardent une forte unilé ; 
toutes deux vivent de procédés plutôt que d'une application 
rigoureuse de Leurs principes et ne l'emportent sur leurs adver- 
saires que par la persistance de leur action ; et Fleury, à 
l'exemple de Mazarin, a si bien pris l'habitude de regarder le 
temps comme son meilleur auxiliaire qu'ila l'air de se croire 
immortel. 

Au roste, cette persévéranee, comme celle de Mazarin, est 
singulièrement facilitée par la force et la durée de l'autorité 
dont jouit le cardinal-ministre, Les conseillers les plus écoutés, 
les favoris, les maîtresses du roi ont maintes fois essayé de 
séparer Louis XV de son précepteur ; toutes leurs intrigues 
ent piteusement échoué, et la carriére politique de Fleury 
est comme semée de personnages considérables dont il 4, 
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sans grande peine, provoqué la éhute ou arrêté l'ambition : 
le duc de Bourbon, Morville, Chauvelin, le marquis d'Argen- 
son, etc. Il est si sûr de son crédit qu'il lui suffit de simuler la 
démission pour que le roi lui donne raison. Toutes les res- 
sources du royaume sent entre ses mains, et sa confiance dans 
le temps et les événements se double d'une confianes plus 
forte encore en l'affection du roi son élève. 


. 


Ce caractère fait d'hésitation, de souplesse et de ténacité, 
appliqué à la destruction d'un parti étrangement résistant, 
& imposé À la politique religieuse de Fleury une marche dont 
les étapes apparaissent bien nettes, 

Dès son entrée dans le Conseil de conscience, Fleury inau- 
gure, en vue d’une soumission générale du royaume à la Bulle, 
celte terreur policière qui demeurera comme la trame de toute 
sa politique. Nouveau venu au pouvoir, il fait preuve d’une 
intransigeance absolue à l'égard des appelants, il n'admet 
aucun compromis, aucune solution moyenne, aucun accommo- 
dement. Il isole de son diocèse le cardinal de Noailles, ferme 
aux Jansénistes tous les emplois publics, épure les couvents 
et les écoles. À bref délai, cette campagne d'enlèvements eût 
fait cesser le combat, faute de combattants. 

Mais l'élection de Benoît XIII vient tout remeltre en ques- 
tion ; le cardinal de Naailles recommence à négocier avec la 
papauté ; Fleury est bien obligé de tenir compte de celte 
situation nouvelle, de renoncer À sa politique toute d’une pièce 
ou, pour mieux dire, de remplacer par une politique son acti- 
vité policière, Ses attaques se restreignent autour de la per- 
sonne de Noailles ; il en revient aux projetsd'accommodement, 
mais sans que l'intégrité de la Bulle doive en souffrir ; il 5€ 
propose, non plus des conquêtes d'ensemble, mais des vic- 
toires particulières et marquantes, qui puissent servir d'exem- 
ple et intimider les opposants, 

La Jutte est longue et traversée de maint incident im- 
prévu. Si Noaïlles est faible, ses alliés sont nombreux et redou- 
tables, et Fleury doit livrer cent combats accessoires, contre 
le pape, contre le duc de Bourbon, contre le conseil de l'arche- 
vêché et l'officialité, contre les évêques jansénistes, comme 
Soanen et Colbert, contre les curés de Paris. Mais sa patience 
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l'emporte sur ces forces coalisées, et Noailles une fois soumis, 
le parti janséniste se trouve privé du chef qui lui convenait. 
La plupart des évêques se retirent de la lutte : le Jansénisme 
épiscopal a vécu. 

Aveuglé par ce succès eL poussé par ses partisans, Fleury 
se persuade que, privé de l'appui des évêques, le Jansénisme 
tout entier est perdu, et, contre ce parti en déroute, il prend 
cette mesure générale : la déclaration du 24 mars 1730, qui 
impossit la Constitution Unigenitus comme oi de l'Etat. Il 
croyait pouvoir l'appliquer sans risque ni peine; mais son 
jugement se trouve en défaut :le Jansénisme était plus vivace 
que Fleury ne l'imaginait, et il avait retrouvé un chef et un 
protecteur autrement redoutable que Ie cardinal de Noailles : 
le Parlement de Paris. 

Avec le Parlement, le Jansénisme allait s'évader du domaine 
purement théologique ct devenir essentiellement un parti 
gallican, et son hostilité gallicane, à la façon des « magis 
trats », se déclare, non seulement contre les prétentions ultra- 
montaines, mais encore contre les prétentions épiscopales. 
Le Jansénisme parlementaire prend done le caractère d'une 
opposition politique plntôt que d'une opposition religieuse. 
C'est pourquoi il attire sans peine À sa cause la faveur de l'opi- 
nion publique : Les ecclésiastiques du second ordre, jaloux des 
prérogatives de l’épiscopat, soutiennent les audaces du Parle- 
ment ou les provoquent avec une violence toute populaire ; 
la foule elle-même suit avec un intérêt passionné ces débats 
qu'elle ne comprend guère, mais qui lui servent À manifester 
son mécontentement général ; et, quand.elle voit le Parle- 
ment vaineu par la cour, quan l'arsenal des arguments Lhéo- 
logiques et juridiques semble épuisé, elle se jette au centre 
même du conflit, fait du Jansénisme une religion de prodiges 
et de martyrs volontaires, contre laquelle la lutte semble 
devoir être impossible. 

A la vérité, Fleury, que l'opposition parlementaire avait un 
moment déconcerté, s'était vile repris, et l'accord allait 
s'établir assez facilement entre le Parlement et lui : je Parle- 
ment prétendait découvrir dans la politique du ministère des 
tendances ultramontaines, Fleury prouvait tous les jours la 
fausseté de cette accusation et donnait les vraies raisons de 
son attachement à la Bulle, le premier président el les gens 
du roi servaient d'intermédiaire entre les deux parties, et le 
conflit pouvait se terminer à l'amiable. Puis, quand l'opposi- 
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tion du Parlement prit la forme violente de grèves et de démis- 
sions, Fleury, sans bouleversements systématiques ni rigueurs 
excessives, mais sans faiblesse, le fit rentrer dans son devoir. 
Quoi qu'aient pu prétendre certains historiens, avides de 
solutions nettes et de moyens révolutionnaires, les « paix 
fourrées » du ministère de Fleury ne peuvent être considérées 
comme les eapitulalions d’un pouvoir exceptionnellement 
débile, ct Fleury n'a pas été vaincu par le Parlement. - 

C'est par les évêques ses confrères qu'il a élé vaincu. Si les 
luttes parlementaires se sont prolongées et aggravées, c'est 
que les évêques constitutionnaires on£ toujours considéré 
que la loi de silence s'imposait à tout le monde, sauf à eux- 
mêmes, et que Fleury, par souci de canfraternité, par respect 
de la dignité épiscopale, a trop longtemps toléré ce privilège 
qu'il n'avait jamais eu l'intention d'accorder. Les évêques 
ont ainsi provoqué le Parlement à répondre ; Fleury, et par 
eontre-coup l'autorité royale, ont porté la peine de leurs intem- 
pérances de langage, de leur fanatisme, de leurs imprudences 
dogmatiques, de lcurs prétentions dérnesurées, 

Heureusement pour Fleury et la royauté, de graves événe- 
ments extérieurs, — des ménaces de guerre, — l'obligérent 
à secouer ce sectarisme épiscopal et à revenir au principe 
essentiel de toute sa politique : l'ordre intérieur, pour la gran- 
deur du royaume. À coups d'arrêts du Conseil, Les provocations 
des évêques furent arrêtées, et Le silence s'établit. La période 
du ministère de Fleury la plus féconde en résultais corres- 
pond à cet étouffement du débat : le Parlement cesse de sa 
solidariser avec le Jansénisme convulsionnaire, qu'un effort 
désespéré fait tamber dans les pires cxtravagances ; il garde 
des luttes précédentes le souvenir amer de rudes leçons, il 
laisse Fleury soumettre à la Bulle les derniers monastères 
opposants et l'Université ; et la politique de Fleury présente 
en ses derniers temps les mêmes caractères qu'à ses débuts : 
elle cansiste à peu près uniquement en opérations de police, elle 
empêche les moindres manifestations jansénistes ; elle s'en 
tient, du reste, À cet écrasement discret, puisqu'elle se garde 
d uer et même d'autoriser, par les refus de sacrements, 
une inquisition systémalique et qu'elle évite ainsi de compro- 
metire ses succès de silence. 
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C'est donc par lents progrès que cette politique finit par 
triompher. Elle remporte fort peu de victoires décisives et 
marquantes, elle abonde en batailles incertaines, toute sa 
force réside dans la discrète persévérance du cardinal-ministre, 
et il faut la suivre pas à pas pour en reconnaître la valeur. Il 
est rarement arrivé qu'on lui rende justice du vivant même de 
Fleury : ces hésitations, ces campagnes sourdes ont souvent 
fait croire à une absence totale de plan, à une politique d'occa- 
sion, livrée À toutes les cruautés du scctarisme et à tous les 
caprices de l'arbitraire. 

Mais vers la fin du ministère de Fleury et surtout à sa mort, 
l'opinion s'est ressaisie. Elle s'est demandé si, parmi toutes les 
politiques possibles, Fleury, malgré quelques erreurs, n'avait 
pas choisi l'une des plus Sages : la guerre religieuse était si 
ardente que les petits moyens de Fleury étaient peut-être les 
seuis convenables, et que l'application rigoureuse de mesures 
d'ensemble aurait risqué d’aggraver encore la violence du 
débat. À cet égard, les défauts politiques de Fleury, sa timi- 
dité, son indécision, son horreur du bruit, sa crainte des régle- 
mentations générales, lui constituent comme une inconsciente 
et naturelle habileté, 

Il est du moins certain qu'entre les désordres de la régence 
et les scandales des billets de confession, le ministère de Fleury 
représente une période d'apaisement religieux. Sans doute 
cette paix était-elle le fruit d'une guerre pénible et laïssait-elle 
subsister bien des mécontentements. Mais, d’un point de vue 
tout politique, le mérite de Fleury est précisément d'avoir 
arrété son choix entre deux partis et d'avoir résolument saeri- 
fié, en vue de l'ordre public, celui qu'il jugeait le plus faible 
et ie plus dangereux à celui qu'il jugeait le plus fort et le plus 
en accord avec les traditions catholiques, 

Des enntemporains d'esprit juste et désintéressé, comme Bar- 
bier et le président Hénault, des femmes d'esprit comme 
Mie de Launay et Mu Aïssé, et surtout un des plus fins pré- 
lats du siècle, le cardinal de Bernis, ont nettement affirmé la 
réalité de cette pacification : « Le ministére du cardinal de 
Fleury, dit Berms, avait presque ancanti le Jansénisme en 
France. Son esprit était sage. Les moyens violents n'étaient 


Google 





354 LE CARDINAL DE FLEURY ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 


pas de son goût, et si, dans beaucoup d'occasions, il n'avait 
pas toujours soutenu avec fermeté l'autorité du roi, du mains 
il l'avait rarement compromise. Son zéle pour la religion et 
pour la décence des mœurs a été fort louable. Peut-être 
aurait-il pu suivre de meilleurs plans pour éteindre les disputes 
présentes ; mais on peut dire cependant qu'à sa mort il n'était 
guére plus question du Jansénisme, dont on a mal à propos 
depuis dix années ranimé les cendres (1). x 

Et le Père de Neuville, qui fut chargé de prononcer l'a 
son funèbre du cardinal de Fleury et qui fut à ce propos si 
vivement attaqué par les Nouvelles Ecclésiastiques, ne faussait 
nullement la vérité en donnant à son discours cette pérorsi- 
son : 

« Sous le ministère du cardinal de Fleury, les plaies de 
l'Eglise ont commencé de se fermer ; le calme de renaitre, 
Y'épiscopat de se réunir ; le dergé de rentrer dans l'ordre etla 
subordination ; le troupeau d'écouter la voix des pasteurs, les 
attraits de séduction de s'affaiblir ; les vains prodiges de dis- 
paraître ; les Universilés savantes de plier sous l'autorité, 
l'éducation d'être confiée À des hommes de pures et 
saines doctrines ; les communautés distinguées par les vertus 
et les talents, de donner l'exemple de la soumission ; les esprits 
de fuir les aigreurs, les animosités de la dispute, les cœurs de 
reprendre l'amour de la paix el de l'unité, » 

Dans cette œuvre, qui présentait tant de difficultés, il 
y a certainement bien des mérites : l'apaisement religieux ne 
pouvait que servir à la prospérité du royaume, et cette inten- 
tion, qui domine, nous l'avons vu,la politique de Fleury, est 
toute à sa gloire. De même, les procédés dont il a usé ne 
manquaient assurément pas d'adresse et d'opportunité, puis 
qu'ils ont réussi. Mais à d’autres égards, et sans prendre le 
moins du monde parti pour ou contre les doctrines constitu- 
tionnaires ou jansénistes, on peut se demander si cette poli 
tique d'ordre public n’a pas été indirectement nuisible aux 
intérêts de la royauté. 

Pour rétablir le paix intérieure, la royauté, dirigé par 
Fleury, a pris en mains la cause de Ja Bulle, elle s'est allite 
avec les Jésuites, 1es cardinaux roi , les évêques ultramon- 
tains, Lous les partisans de l'infail lité et de l’omnipotence 
pontificaies ; et, Lout en se défendant de favoriser les préten- 
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Uons de la papauté, tout en donnant aux maximes gallicanes 
quelques gages d'attachement, il est certain qu'elle a rompu 
avec les traditions de l'Eglise nationale. 

Les Jansénistes et les simples gallicans, les Parlementaires, 
les Universitaires, un grand nombre d'ecclésiastiques du 
second ordre, le peuple même, tous œux qui, en France, 
constituaient une majorité hostile à cette conception auto- 
cratique de l'Eglise, se sont habitués À confondre dans une 
même rancune les prétentions de la papauté, les ambitions 
des Jésuites et les complaisances de la royauté. Le Parlement 
avait signalé bien des fois ce danger à Fleury, et Fleury s’é- 
tait toujours défendu de faire le jeu des ultramentains : du 
rainistre et du Parlement, c'est le ministre qui faisait preuve 
de sentiments loyalistes et de dévouement à la grandeur du 
royaume, mais c'est le Parlement qui voyait juste. Et œ 
n'est pas un hasard si, dans les éléments qui composent au 
xvrre siècle l'esprit révolutionnaire, les ressentiments galli- 
eans apparaissent particulièrement actifs. 
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